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AVANT - PROPOS 



Le présent volume est consacré aux travaux 
qui ont précédé et rempli la session de Paris, du 26 
au 31 mars 1894. Cette session a été la plus fré- 
quentée et Tune des plus fructueuses que l'Institut 
ait tenues depuis sa fondation. Tous les pouvoirs 
publics, M. le président de la République, les mi- 
nistres, le Conseil municipal de Paris ont rivalisé 
de courtoisie et de bonne grâce avec les membres 
parisiens de l'Institut pour assurer à notre associa- 
tion le plus aimable accueil dans la capitale de la 
France; et, d'autre part, rarement les neuf ou dix 
séances de délibérations scientifiques que comporte 
une session de cinq jours et demi, ont été mieux 
et plus utilement remplies. A la suite de ces dis- 
cussions approfondies, l'Institut a pu rayer de son 
ordre du jour, comme définitivement élucidées, les 



msdel'hlr/radiiioiifdeÏR Traite mariliim et de 
territoriale; et, si, après avoir adopté des 
générales sur les Happnrls internationaux en 
de. faillite, il a maintenu le sujet parmi ceux 
compte s'occuper encore, c'est uniquement 
de l'élaboration d'un « Règlement d'exécu- 
quî présente, du reste, de sérieuses difficul- 

( avons suivi, pour le tome XIII, à peu près 
le plan que pour le tome XII. La seule modi- 
1 qu'il nous paraisse utile de mentionner 
e en ce que les documents relatifs aux tra- 
ies commissions, au lieu d'être intercalés 
les extraits des procès- verbaux des séances, 
lunis cette fois en une section spéciale, qui 
e ces extraits. Nous avons obéi, en procé- 
nsi, non seulement à des considérations de 
j et de bonne classification, mais encore à 
isons d'ordre économique et matériel, dont 
levons nous préoccuper alors que, les res- 
3 de l'Institut restant sensiblement invaria- 
e travail de plus en plus approfondi des 
ssions exige dos impressions multipliées et 
sndues. Il arrivera parfois, si l'une ou l'autre 
mmissions s'est trouvée en retard pour la 
;tion de ses travaux, que les documents qui 



AVANT-PROPOS VII 

la concernent ne soient pas insérés, dans cette pre- 
mière section, strictement au numéro d'ordre de la 
commission. Mais le lecteur les retrouvera facile- 
ment en parcourant la Tahle analytique ou les titres 
courants en tête des pages. 

Depuis les six semaines qui nous séparent de la 
clôture de la session, l'Institut a eu le regret de 
perdre deux de ses membres : l'un de ses fonda- 
teurs et, si nous ne nous trompons, son doyen, 
M. David-Dudley Field, lui a été enlevé par la mort 
dans les derniers jours du mois d'avril; et M. le pro- 
fesseur Gruenhut, qui, depuis quatorze ans, n'avait 
jamais pu prendre part à aucune session, a donné 
sa démission d'associé. L'Institut tiendra à honneur 
de payer à l'éminent membre qui vient de disparaî- 
tre le tribut d'hommages qu'il doit à sa mémoire; 
nous ne mentionnons ici ce douloureux événement 
que pour expliquer à nos lecteurs pourquoi ils ne 
verront plus en tête de la liste de nos membres ho- 
noraires le nom aimé et respecté qu'ils avaient 
coutume d'y lire. 

Ernest Lehr. 

Lausanne, le 45 mai 4894. 
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I, à la (juatrième lifrne à partir du bas, lire : SOmart, 
le : S9 mari. 
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MM. G. ROLIN-JAEQUEMYNS et G. MOYNIER. 



BUREAU DE LINSTITUT 

Président : M. L. RENAULT; 

Vice-Présidents : MM. F. i?e MARTENS et DEN BEER 
POORTUGAEL, 

élus en mars 1894 pour être en fonctions jusqu'à la prochaine session. 

Secrétaire général : M. Ernest LEHR, 

élu en septembre 189!2 pour six ans. 



FONCTIONNAIRES DE LTNSTITUT 



Gestion financière. 

Trésorier: M. Éd. Rolin, 

réélu en mars 1894 pour trois ans (à partir du mois de septembre 

de ladite année). 



Secrétariat de l'Institut. 

Secrétaire: M. Éd. Rolin, renommé en 1892. 
Secrétaires-adjoints : MM. J. Berney, professeur de droit à 

Tuniversité de Lausanne, nommé en 1892, et Michel Kp:bedgy, 

docteur en droit, nommé en 1894. 



Comité de rédaction. 

MM. Lehr et RiviER, désignés en 1892. 
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MEMBRES HONORAIRES, MEMBRES ET ASSOCIÉS 



Membres honoraires. 

Hart (sir Robert), G. G. M. G., inspecteur général delà douane 
maritime chinoise, Péking. 

Lambermont (Bon F.-A.), ministre «l'État, secrétaire général 
(lu ministère des Affaires étrangères, Bruxelles. 

Twiss (sir Travers), Q. G., membre fondateur et ancien vice- 
président de l'Institut, 6, Bloom Park Road, Fulham, Lon- 
dres S. W. 



Membres. 

Aschehoug (T.-H.), professeur à l'université, Ghristiania. 

Asser (T.-M.-C), conseiller d'État, ancien vice-président de 
l'Institut, La Haye. 

Auberl(Ludvig), professeur à l'université, Bjerregaardsgade, 4, 
Ghristiania. 

Bar (L, de), professeur à l'université, ancien président de 
l'Institut, Gœttingue. 

Barclay (T.), avocat du barreau anglais, secrétaire honoraire 
et conseil de la Ghambre de commerce anglaise, 17, rue Pas- 
quier, Paris (à Londres, Goldsmith Building, Temple). 

Brocher de la Fléchère (Henri), professeur à l'université, 9, 
rue Bellot, Genève. 

Brusa (Emilio), professeur à l'université, ancien vice-prési- 
dent de l'Institut, 98, Gorso Vittorio-Emanuele, Turin. 

Calvo (Carlos), ministre de la République Argentine, 9, Roon- 
strasse, Berlin. 

Vlunet (Éd.), avocat, directeur du Journal du Droit interna- 
tional privé, 1, place Boiëldieu, Paris. 

Démangeât (C), conseiller à la Gour de cassation, professeur 
honoraire à la faculté de droit, (52, rue Saint-Placide, 
Paris. 



NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES XI 

Deen Béer Poortugael^ général-major, conseiller d'État, vice- 
président de V Institut, La Haye. 

Dicey (A.-N.), professeur à l'université, Ail Soûls Collège, 
Oxford. 

Ditlon (J»-F.), attorney and counsellor at law, 59, Wall street, 
Brown Building, New- York. 

Engelhardt (Edouard), ministre plénipotentiaire (France), 
27, Corso Solferino, Gênes. 

Esperson (Pierre)^ professeur à l'université, Pavie. 

Féraud'Giraud (L.-J.-D.), conseiller à la Cour de Cassation. 
74, rue de Rennes, Paris. 

Ferguson (Jan-Helenus), ministre des Pays-Bas, Péking. 

Fiore (Pasquale), professeur à l'université, 171, Corso Vittorio- 
Emanuele, Naples. 

Gahha (C.-F,), professeur à l'université, Pise. 

Geffcken {F.-H.), ancien ministre résident, 3, Seitzstrasse, 
Munich. 

Goldschmidt (L.), professeur à l'université, 0, Maassenstrasse, 
Berlin. 

Goos (Cari), professeur à l'université, ministre de l'Instruction 
publique et des Cultes, Copenhague. 

Hall (W.'E.), membre du barreau anglais, Oxford and Cam- 
bridge Club, Pall Mail, Londres, S. W. 

Harburger(H.), conseiller au tribunal régional et privat-docent 
à l'université, Karlstrasse, 21, Munich. 

Hartmann (Adolph), conseiller intime de légation en disponi- 
bilité, 5, Wiesenstrasse, Hanovre. 

Holland (T,-E.), professeur à l'université, ancien vice-pré- 
sident de V Institut, AU Soûls Collège, Oxford, et Longridge 
Road, 68, Londres, S. W. 

Kamarovsky (comte Léonide), professeur à l'université. Lycée 
du Césarévitch Nicolas, Moscou. 

Kapoustine (M. de), curateur de l'université, St-Pétersbourg. 

Kasparek (Franz), professeur à l'université, Ringplatz, 36, 
Cracovie. 
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(Ricfiard), secrétaire de légation en disponibilité. 
m chargé d'affaires de Suède et de Nor\-ège, Wiesbade 
magne). 

(R. de), avocat, membre de la Cbambre de» députés, ffl. 
de Serran o, Madrid. 

asch (Heinnch), professeur à l'université, VIII. lit, 
anigasse, Vienne, et, en élé, XVIII P&tzleinsdorf, Lnd- 
asse, 8, Vienne, 

iVncjy, professeur honoraire de l'universitédeLausanne, 
ïil de l'ambassade de France en Suisse, seerétaire 
rai de r/Ms(»(i(^auxToifies,12, chaussée de Mon-Repos, 
anne (Suisse). 

" (C), professeur à l'université, Ërlangen. 
'aen (C'A.), membre de l'Institut de France, professeur 
faculté de droit et k l'École de» sciences politiques. <m- 
vice-préaidenl de l'Institut, 13, rue Soufflot, Paris. 
ardsen {S.), membre du Reichstag allemand, professeur 
diversité, Erlangen. 

is (F. de), conseiller privé, professeur à l'université et !> 
lie de droit, membre permanent du Conseil du ministère 
kfifairea é ti-angères de Russie, vice-pi'ésxdent de l'inslilul, 
'antéleimonsl^aja. Saint Pétersbourg. 
m-FerrSo (J.-B. de), ambassadeur de Portugal auprès 
aint-Siège, Palais Orsini, Rome. 

i (W.-A.-P.). docteur en théologie el en droit, président 
ung-Wen Collège, Péking. 

s (F.-C.-L. de), professeur à rnuiversité, Tubingne. 
te (Léon de), conseiller ù la cour <I'appel, hôtel de 
■ne, rue de Lewarde, Douai. 

er (Gustave), président de la Croix-Rouge, jn-ésidenl 
uneur el ancien président de l'Institut, 8, rue de l'Athé- 
Genève, ou, en été, Sécheron, près Genève. 
'.), professeur i\ l'université, juge au tribunal de premièi-e 
luce, ancien secrétaire de PlnstHut, 30, rue Saint-Jean, 
Lelles. 



NOMS ET ADRESSES DES MEMBRES XIII 

Olivecrona (K. d*), conseiller à la Cour suprême, Stock- 
holm. 

Perels (F.), conseiller intime actuel d'amirauté, directeur 
au ministère de la marine, 74, Potsdamerstrasse, Berlin, W. 

Pierantoni (Atig,), professeur à l'université, sénateur du 
royaume, ancien président de rinstilut, 5, rue Magenta^ 
Rome. 

P>'adier'Fodéré (P.), doyen honoraire de la faculté des sciences 
politiques et administratives de l'université de Lima, con- 
seiller à la Cour d'appel, 65, cours Vitton, Lyon. 

Reay {D.-J, Machay, lord), G. G. L S., G. G. L E., membre de 
la Ghambre des lords, sous-secrétaire d'État, ancien gouver- 
neur de Bombay, 6, Great Stanhope street, Londres W. 

Renault (Louis), professeur à la faculté de droit et à l'École 
des sciences politiques, président de rinstitut, 30, rue du 
Gherche-Midi, Paris. 

Rivier (Alphonse), professeur à l'université, consul général 
de la Gonfédération suisse, ancien secrétaire général et 
président de VInstitut, 58, avenue de la Toison d'Or, 
Bruxelles. 

Rolin (Albéric), avocat, professeur à l'université, ancien vice- 
président de V Institut, 11, rue Savaen, Gand. 

Rolin-Jaequemyns (G,), professeur honoraire à l'université de 
Bruxelles, ministre plénipotentiaire du roi de Siam, ancien 
secrétaire général et président de l'institut, président 
d'honneur, à Bangkok. 

Roszhowshi (G.), député au Reichsrath, professeur à l'univer- 
sité, 12, Diugoszstrasse, Lemberg. 

Sacerdoti (Adolfo), professeur à l'université, Padoue. 

Torres Campos (Manuel), professeur à l'université, Grenade, 

Westlake (/.), Q. G,, professeur à l'université de Gambridge, 
ancien vice-président de V Institut, 8, Ghelsea embankmenty 
Londres, S. W. 
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Associés. 



Alcorta (Amancio), professeur de droit international à Tuni- 

versité, Buenos-Ayres. 
Asser {Charles-Daniel), avocat à Amsterdam. 
Baker {sir Sherslon, baronnet), juge des cours criminelles de 

Barnstaple et de Bidefort, Librarychambers,Middle Temple, 

Londres. 
Banning (Emile), directeur général des archives au ministère 

des Affaires étrangères, à Bruxelles. 
Beauchet {Ludovic), professeur à la faculté de droit, 7, rue de 

la Ravinelle, Nancy. 
Beirdo (Francisco), avocat, professeur de droit, ancien ministre, 

166, rua da Prata, Lisbonne. 
Bergbohm (Cari), professeur à l'université, Marbourg, (Prusse). 
Bœhm {Ferdinand), conseiller au tribunal régional supérieur, 

directeur de la Zeitschrift fur internat. Privât- und Straf- 

recht, Ludwigstrasse, 6, Nuremberg (Bavière). 
Buzzati (/.-C), professeur à l'université, Macerata. 
Carathéodory {Etienne), envoyé extraordinaire et ministre 

plénipotentiaire de Turquie, 101, avenue Louise, Bruxelles. 
Carnazza-Amari {Giiiseppe), professeur à l'université, sénateur 

du royaume, Gatane. 
Catellani {E.-L,), professeur à l'université, 180b, via Spirito 

Santo, Padoue. 
Chrétien {A.-M.-Y.), professeur à la faculté de droit, 31, rue du 

Faubourg Saint-Jean, Nancy. 
Clère {Jules), publiciste, secrétaire-rédacteur de la Chambre 

des députés, 8, rue Fontaine, Paris. 
Dahn {Félix), conseiller intime, professeur à l'université, 

20, Schweidnitzer Stadtgraben, Breslau. 
Danevsky (V. de), conseiller d'État, professeur à l'université, 

Kharkov (Russie). 
Descamps {Chevalier}, sénateur, professeur à l'université, rue 

de Namur, 99, Louvain. 
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Desjardins (Arthur), avocat général à la Cour de cassation, 
membre de Tlnstitut de France> 2, rue de Solférino, Paris. 

Despagnei (Frantz), professeur à la faculté de droit, 63, rue de 
la Teste, Bordeaux. 

Fusinato (Guido), professeur à Tuniversité, directeur de la 
Rivista italiana per le science giuridiche, Turin. 

Gareis (C), conseiller intime, professeur à Tuniversité, 10, 
Paradeplatz, Kônigsberg. 

Glasson {Ernest), professeur à la faculté de droit, membre de 
ITnstitut de France, 40, rue du Cherche-Midi, Paris.' 

Heimburger (C-F,), professeur à l'université, ancien secré- 
taire de rinstitut, Bismarckstrasse, 14, Giessen. 

Hilty (C), membre du Conseil national de la Confédération 
suisse, professeur à l'université, Berne. 

Jellinek (Georg), professeur à l'université, 6, Seegartenstrasse, 
Heidelberg. 

Jettel (Emit), conseiller de section au ministère des Affaires 
étrangères, Vienne. 

Kentaro Kaneko, secrétaire en chef de la Chambre des pairs 
du Japon, vice-ministre du commerce, Tokio. 

Laine, professeur à la faculté de droit, 125, boulevard Mont- 
parnasse, Paris. 

Lardy (C.-E,)., envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire de la Confédération suisse, 4, rue Cambon, Paris. ^^ 

Lawrence (E.-J.), Brunswick Lodge, Cambridge. 

Leech (H.-Brougham), professeur à l'université de Dublin, 
Yew Park, Clontarf, Co. Dublin. 

Lœning (Edgar), professeur à l'université. Halle. 

Maluquer y Salvator (/.), avocat, ancien professeur à l'uni- 
versité centrale. 10, Campomanes, Madrid. 

Matzen (Henning), professeur à l'université, Copenhague. 

Meili (Frédéric), avocat, professeur à l'université, Zurich. 

Meyer(Georg), professeur à l'université, 88, Rohrbacherstrasse, 
Heidelberg. 

Moore (J. -Basset), professeur au Columbia Collège, New- York. 
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n de Datmau de Olivarl, marquis d'), 
l'université centrale <le Madrid, avoca 
" 69 et 71, Barcelone. 
?), professeur à l'uni vers! ti^, Modâne. 
uel-M. de), envoyé extraordinaire et n 
Lire de CosU-Rica, 1(K9, Conn. Ave., W 

■t), professeur à runiversité, 2lï, rue de 

d), avocat, secrétaire el trétorier de l'It 

Louise, Bruxelles. 

m (V.), sénateur du royaume, ancien m 

, Madrid. 

eur à l'université, Upsal {Suéde). 

!onseiller judiciaire près le gouvernemen 

rges de), avocat, 5, boulev. du Théâtre, à ( 
ancien ministre, directeur au ministi 
igéres du Venezuela, à Caracas. 
edrich), premier président de la Cour hs 
irg. 

, professeur à l'université, Greifswald. 
), avocat, privat-docent à l'université,!, S 
ine. 

I, avocat à la Cour d'appel, rédacteur en 
atique de droit international privé, S 

'. Mackensie), ancien secrétaire privé de 
s Indes, 46, St-Krmin's Mansions, Caitor 
, Londres, S. W. 

. de), vice-directeur de la chancellerie du 
ires étrangères, 26, Molka, Saint-Pétersb' 
professeur à la faculté de droit, 10, rueCc 
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PREMIÈRE PARTIE 

STATUTS ET RÈGLEMENTS DE LINSTITUT 



I. — Statatt revliéi, TOtés à Oxford, le 9 lepteabre 1880. 

Article premier. 

L'Institut de droit international est une association exclusi- 
vement scientifique et sans caractère officiel. 

Il a pour but de favoriser le progrès du droit international: 

1<> En travaillant à formuler les principes généraux de la 
science, de manière à répondre à la conscience juridique du 
monde civilisé ; 

2<> En donnant son concours à toute tentative sérieuse de 
codification graduelle et progressive du droit international ; 

^^ En poursuivant la consécration officielle des principes 
qui auront été reconnus comme étant en harmonie avec les 
besoins des sociétés modernes; 

40 En contribuant, dans les limites de sa compétence, soit 
au maintien de la paix, soit à l'observation des lois de la 
guerre ; 
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PREMIKRR PARTIR 



50 En examinant les difficultés qui viendraient à se pro- 
duire dans rinterprétation ou l'application du droit, et en 
émettant, au besoin, des avis juridiques motivés dans les cas 
douteux ou controversés ; 

6® En concourant, par des publications, par l'enseignement 
public et par tous autres moyens, au triomphe des principes 
de justice et d'humanité qui doivent régir les relations des 
peuples entre eux. 

Art. 2. 

En règle générale, il y a une session par an. 
Dans chaque session annuelle, l'Institut désigne le lieu et 
l'époque de la session suivante. 
Cette désignation peut être remise au bureau. 

Art. 3. 

L'Institut se compose de membres, d'associés et de membres 
honoraires. 

Art. 4. 

L'Institut choisit ses membres parmi les hommes de diver- 
ses nations qui ont rendu des services au droit international, 
dans le domaine de la théorie ou de la pratique. 

Le nombre total des membres ne peut dépasser soixante, 
mais il ne doit pas nécessairement atteindre ce chiffre. 



Art. 5. 

Les associés sont choisis par les membres parmi les per- 
sonnes dont les connaissances peuvent être utiles à l'Institut. 
Ils assistent aux séances avec voix délibérative, excepté 
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quand il s'agit de résolutions concernant les Statuts et règle- 
ments, d'élections ou des finances de l'Institut. 
Le nombre total des associés ne peut dépasser soixante. 

Art. 6. 

H ne peut être attribué, par une élection nouvelle, aux 
ressortissants d'un même État ou d'une confédération d'États, 
une proportion de places de membre dépassant le cinquième 
du nombre total des membres qui existeront immédiatement 
après cette élection. 

La même proportion sera observée pour les places 
d'associé*. 

Art. 7. 

Lorsqu'un membre ou associé est, au moment de sa nomi- 
nation, où lorsqu'il entre au service diplomatique actif d'un 
État, son droit de vote dans le sein de l'Institut est suspendu 
pendant le temps (fu'il passe à ce service*. 

Art. 8. 

Le titre de membre honoraire peut être conféré : 
A des membres ou associés ; 

* L'Institut, dans sa session de Lausanne {Ami., X, 23 et suiv.), a 
décidé que, « lorsqu'une personne peut se réclamer de plus d'une nationa- 
lité, c'est sa nationalité active actuelle qu'il y a lieu de considérer.» — 
Dans sa session de Paris de 1894, il est revenu à la proportion primitive 
du cinquième, au lieu de celle du sixième qui avait été introduite 
dans l'article à Oxford ; et il a décidé que la proportion se calculerait 
d'après le nombre total des membres existants, non pas au moment de 
l'élection, mais immédiatement après : en d'autres termes, c'est une 
fois les élections faites que la proportion maxima pour un même État 
doit ne pas se trouver dépassée. (n. d. l. r.) 

'Jja rédaction actuelle de cet article a été adoptée à Heidelberg en 
1887, par dérogation à l'article primitif qui déclarait inéligî})les les 
diplomates en service actif. (n. d. l. r.) 
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loules les personnes qui se sont ilistinj^iiëes ditiis li- 
ine du droit international. 

membres honoraires i-eroivent les publications de 
lui. 

membres ou associés devenus membres lionoiaii^s 
ent de tous les dr-oils et préropalives des membres 



Art. 9. 

membres, de concert avec les ;issociés, dans ctia(|ue 
peuvent constituer des comités composés île personnes 
s à l'étude îles sciences sociales et politigues. ponr 
1er les elTorLs de l'Instiltil parmi leurs compatrioles. 

Art. iO. 

ouverture de cliaque session ordinaire, il est procétié ;i 
ion d'un président et de deux vice-pi-ésidenLs, lesquels 
Il immédiatement en fonctions. 

Art. h. 

istitut nomme, parmi ses membi'es, un secrétati« gêne- 
ur le terme de sis ans. 
lecrétaire général est rééligible. 
il chargé de la rédaction des procès verbaux des séances, 
xinespondance pour le service onlinaii-e de l'Institut 
exécution de ses décisions, sauf dans le cas où l'Institut 
inie y aura pourvu autrement. Il a la garde du sceau et 
cliives. Son domicile est considéi-é comme le siège de 
,ut. Dans chaque session ordinaire, il présente un 
i des derniers travaux de l'Institut. 
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Art. 12. 

Le président, les deux vice-présidents et le secrétaire 
général composent ensemble le bureau, qui, dans rintenalie 
des sessions, avise, s'il y a lieu, aux mesures urgentes que 
l'intérêt de l'Institut ou de son œuvre peut réclamer. 

Art. 13. 

L'Institut peut, sur la proposition du secrétaire général, 
nommer un ou plusieurs secrétaires ou secrétaires adjoints, 
chargés d'aider celui-ci dans l'exercice de ses fonctions, ou 
de le remplacer en cas d'empêchement momentané. 

Les secrétaires, s'ils ne sont pas déjà membres dq l'Institut, 
acquièrent, par le fait seul de leur nomination, le titre 
tl'associé. 

Art. 14. 

L'Institut nomme, pour le terme de trois ans, un trésorier 
chargé de la gestion financière et de la tenue des comptes. 

Le trésorier présente, dans chaque session ordinaire, un 
rapport financier. 

Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité de commissaires vérificateurs pour 
examiner le rapport du trésorier. Ils font eux-mêmes rapport 
dans le cours de la session. 

Art. 15. 

En régie générale, dans les séances de l'Institut, les votes 
au sujet des résolutions à prendre sont émis oralement et 
après discussion. 

Toutes les fois qu'il y a vote par appel nominal, les noms 
des membres ou associés qui ont voté pour et contre, ou qui 
se sont abstenus, sont mentionnés au procès-verbal. 



A^>^:i^ 
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PREMIKRE PAUTIE 



Les élections se font au scrutin secret, et les membres 
présents sont seuls admis à voter. 

Toutefois, pour Télection des nouveaux membres ou 
associés, les absents sont admis à envoyer leurs votes par 
écrit sous plis cachetés. 

Art. 16. 

Exceptionnellement, et dans les cas spéciaux où le bureau 
le juge unanimement utile, les votes des absents peuvent être 
recueillis par voie de correspondance. 

Art. 17. 

Lorsqu'il s'agit de (}uestions controversées entre deux ou 
plusieurs États, les membres de l'Institut appartenant à ces 
États sont admis à exprimer et à développer leur opinion, 
mais ils doivent s'abstenir de voter. 



Art. 18. 

L'Institut nomme parmi ses membres et ses associés des 
rapporteurs, ou constitue dans son sein des commissions, 
pour rétude préparatoire des questions ijui doivent être 
soumises à ses délibérations. 

Dans l'intervalle des sessions, la même prérogative appar- 
tient au bureau ; et, en cas d'urgence, le secrétaire général 
prépare lui-même des rapports et des conclusions. 

Art. 19. 

L'Institut publie annuellement le compte rendu de ses 
travaux et désigne une ou plusieurs revues scientifiques pour 
lui servir d'organe. 
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Abt. 20. 

Les frais de Tlnslitut sont couverts : 

i^ Par les cotisations des membres, fixées à 35 fr, par an, 
et par celles des associés, fixées à 25 fr. par an. 

Ces cotisations sont dues dès et y compris Tannée de Télec* 
tion. 

Elles donnent droit à toutes les publications de Tlnstitut. 

Un retard de trois ans non justifié, dans le payement de la 
cotisation, pourra être considéré comme équivalant à une 
démission. 

2^ Par des fondations et autres libéralités. 

H est pourvu à la formation progressive d'un fonds dont 
les revenus suffisant pour faire face aux dépenses du secré- 
tariat, des publications tles sessions et des autres services ré- 
guliers de rinstitut. 

Art. 21. 

Les présents Statuts seront revisés en tout ou en partie, sur 
la demande de dix membres. La demande devra être adressée 
au bureau, avec motifs à l'appui, trois mois au moins avant 
l'onvei'ture de la session. 

n. — Règlement dn 3 septembre 1874 pour lei éleettoit de 

BOUYeau membre!. 

Article premier * . 

Les candidats aux places soit de membre, soit d'associé, 
sont présentés par le bureau sous les conditions suivantes : 

* Article substitué à l'article premier du Règlement de 1874, par dé- 
cision de rinstitut du 10 septembre 1892. 



8 l'RKMtÈRE l'AnTIK 

1" four \es pa\s qui complenl au inuins tiins itien 
les t indtdiitiues doiveni ^Ire ariiioiiri^s par écrit au se 
rial général par un des meml>i'e!< «lu pays auquel appa 
le ctndidiil: le membre qui tr.insniel une candidalun 
ju«tiliei que le candidat accepterait éventuel lement sor 
lion (jue tous les membres du pays ont été consultés i 
la m tjorité d'entie eux s'est prononcée en faveur de la ( 
ddtuie 11 doit y joindre les litres des randidais el les 
dei membres favorables. 

i" Pour les pays qui comptent moins île trois membn 
candidatures sont présentées par le bureau, avec l'ai 
membre ou des deux membres faisant déjà partie de l'In 

Nulle candidature ne peut être utilement annonc 
secietariat général moins de li'ois mois avant l'onvart» 
la session*. 

Aht. i. 

Un mois au moins avant l'ouverture de la session, le 
taire général adresse à tous les membre'^ la liste des ca 
tures avec pièces à l'appui. 

il y joint l'invitation d'envoyer au président de l'Iii 
sous deux plis cachetés distincts, deux bulletins de vot 
pour l'élection des membres, l'autre pour celle des as 

Art. :t. 

Avanl l'élection, une itélibération a lieu en séance di 
titui sur chacune des candidatures posées. 



I 11 a êlé i^nt^nilu. en uiilrc, qiit, h'H y h puiir un m^ine pu 
sieurs utndidats, les membres du paya doivent Hre coneullés i 
dre dana lequel ces candidats sont pmposés nnx Miiffrages de !'■ 
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Art. 4. 



Il est procédé successivement k Télection des membres et à 
celle des associés. 

Un candidat à une place d'associé peut être élu membre. 

Art* 5. 

Les élections se font par les membres, au scrutin de liste et 
^ huis clos. 

A chaque élection, le président dépose dans Turne les bul- 
letins envoyés par les absents, conformément à l'article 15 
des Statuts et à Tarticle 2 du présent Règlement. L'accomplis- 
sement de cette formalité est constaté au procès-verbal. 

Art. 6. 

Sont élus membres de l'Institut les candidats dont les noms 
fié trouvent sur plus de la moitié des bulletins déposés dans 
Turne, à moins que le nombre de ceux qui ont obtenu cette 
majorité n'excède soit le nombre des places à pourvoir, soit 
la proportion fixée par l'article 6 des Statuts. 

Si cet excédent se produit, ceux qui ont obtenu le plus 
grand nombre de suffrages sont seuls considérés comme élus. 
L'élimination se fait en ramenant d'alK)rd chaque nationalité 
à la proportion qu'elle ne doit pas dépasser, et ensuite le 
ûombi-e des membres et celui des associés à la limite qui est 
donnée par le nombre de places à pourvoir. Dans ces diverses 
japérations, à égalité des suffrages, c est le plus Agé des élus 
qui l'emporte. 



PRf.HIKHE PARTrE 

églMunt ta 9 Mptraibn 18S7 pov Iw trmn prtpoaMrtB 



Artiolk premier. 

cliaijue i{u«slJoii, l'Insliliil iléKijrne un i-3|>|Mirteur 
lable. 
ippoi'Leur <l<iil s'aijjoiixti'e un coiappoiteiir. Il en doiuie- 

sec riHaii-e gémirai'. 

Art. 2. 

coiumissioii d'étudft esl noriimée par le liiirea», li'ac- 
ec lerapporteui-. 



ineinhre on associé di; l'Iitstitut ijui léuioigiie le désir 
! partie ite la commission y est compris, 

\Rr. i, 

ipporteur est tenu île se inetu-e en relalions avec le* 
es de la commi.ssion avant le .'ÏI déœiiilii'e de Tannée 
omination pour leur somnettre ses idées et recevoir 
iservations*, II en donne avis au seci-étaire gènéra.1, 

\a siipplémeiilnirt! adopt<> ù GptiAve In 10 si^pti'iiilirM 18(M. 

(N. i>, L. K,) 
4 SU Néaiice du 10 septumbn^ 18!I2, à Genève, l'Institiil a déiHdé 
Lirtide devait être interprète en ce sens que les deux corapiKir- 
livent, avant le Hl d4c«mbre, soumetti'e aux membres de la 
lia» un avant projet, aieompagné, s'il y a lieu, d'un mémoire 
f, et leur indiquer un délai pour la présentation d« leurs 
ions. Aprf:s 1 expiration de ce délai, il» rédigent leurs conclu- 
Bnitives, en les appuyant d un rapport discutant les observa- 
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Art. 5. 

Le secrétaire général rappellera, s'il y a lieu, cette obliga- 
tion au rapporteur. 

Abt. 6. 

La commission peut, d'accord avec le bureau, se réunir 
avant la session suivante, si une pareille mesure est jugée 
nécessaire. 

Art. 7. 

Le rapporteur communique son rapport au secrétaire géné- 
ral, en temps utile pour qu'il puisse être publié et distribué 
avant la session où il sera discuté. 

Art. 8^ 

Le secrétaire général n'a point à pourvoir à l'impression et 
à la distribution des travaux préliminaires rédigés soit par 
les rapporteurs, soit par les membres des commissions. 

Ces travaux ne sont insérés dans VAnniuiire qu'excep- 
tionnellement et en vertu d'une décision fonnelle de l'Ins- 
titut. 

* Article voté à Paris en 1894. 



DEUXIÈME PARTIE 

]ES ET DOCUMENTS RELATIFS A LHISTOlRE 

KT AUX TRAVAl\ l)K l.l>STITrT 
DE ElEPTEUBRE 1892 A MARS 1694 

PREMIKRK ShXïrO.X 

DES COMMISSIONS DAKS L'INTERVALLE DES DEl'X SESSIONS 

I 

PREMIÈRE COMMISSION 

Totvlle des niaicnrit 

m. BLASBOK et LBBR, ra»artaiin, * l'appil EN l»tt 
■ da RéBlaaant adopléi Iwlémaat, poli njttta an bloe, 
« MUdni Aa OaniTa (cfr. Annvaire, t. Xll. p. 101). 

le, par un vote dont le sens ne s'explique pas elaii-e- 
•remièi-e vue, l'institut a i-ejelé en bloc, à la session 
ve, lin Projet de règlemi'nt dont il avait successi- 
adopté les huit articles après une discussion fort 
MH. BntisA et de Bah ont fait obsei-ver que ce vole 
lit un renvoi k la Commission pour nouvelle étude, 
arteur présent à la séance a immédiatement répliqué 
luteurs du projet ne pouvaient entreprendre aunme 
ïuvelle, ni' pi-oposer aucune modtflcalion, puisque 
articles actuels avaieijl été adoptés par l'institul et 
, dans la délibération, n'indiquait les dispositions à 
■. il a été décidé, en conséquence, que les huit articles 
itérativement soumis, en leur forme et teneur 
., à l'Institut ilans sa plus prochaine session, pour y 
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elle soit délinitivenient adoptés, soit définitivement rejetês; 
un nou\eau Projet devant, dans ce second cas, être élaboré 
sur des bases différentes par deux autres rapporteurs 
(Ami., t. XII, p. 101). 

Bien que, d'après cette décision, les rapporteurs actuels n'eus- 
sent pas à entreprendre une nouvelle étude de la question de 
l'interdiction, ils tmt examiné avec soin le Projet dont il s'agit, 
et ils persistent à en proposer la ratitication pure et simple. 

Le débat, on s'en souvient, avait essentiellement porté, à 
Genève, sur le point de savoii* si, la loi nationale régissant 
en principe la matière de l'interdiction, il y avait lieu d'en 
tenir compte même dans les cas exceptionnels où la demande 
d'interdiction est déférée, non aux juges de la nation à la- 
quelle appartient l'individu à interdire, mais à ceux du pays^ 
étranger où il réside. 

Le Projet, qui se prononce dans le sens de l'application de 
la loi nationale même pour ces cas-là, avait été combattu par 
deux catégories d'adversaires : d'un côté, par les membres- 
(|ui sont demeurés, en théorie, les partisans de la loi territo- 
riale comme base du droit international privé, du moins en 
cette matière; d'un autre côté, par les membres qui, sans^ 
réclamer toujours et absolument l'application de cette loi-là, 
jugeaient nécessaire, en fait, de s'en tenii* à ses dispositions^ 
lorsqu'elles se trouvaient être seules bien connues du juge. 

Ces objections soulèvent deux graves questions de principe, 
qu'il nous paraît utile d'examiner franchement parce qu'elles- 
se posent de plus en plus fi-équemment pormi nous. 

Nous savons tous que les jurisconsultes voués à l'étude des^ 
problèmes internationaux se partagent en deux écoles : ils 
demandent, les uns, qu'on applique la loi territoriale aux 
étrangers comme aux nationaux, les autres, que, en ce qui 
touche leur état et leur capacité, on laisse les étrangei-s au 
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béïiétice de leui* loi nationale. Les deux systèmes s'apimyenl 
sur des considérations sérieuses ; mais ils ont des consé- 
.quences contradictoires. Au moment où il .se pi-oposait de 
poser les règles du Droil international privé, linstitut a diï 
opter entre les deux, sous peine d'incohérence ; et, après ung 
mémorable discussion, il s'est prononcé, par les Résolutions 
d'Orford, en faveur du système de la loi nationale. Dans ces 
4:onditions, le devoir des commissions qu'il charge d'étudier 
une question spéciale, est évidemment de prendre pour base 
de leurs propositions la loi nationale, et, dans le plan géné- 
j-al de nos travaux, il n'est plus admissible qu'on vienne en- 
suite suîbslituer la loi territoriale à la loi nationale dansle;; 
i'Aïs où, logiquement et en vertu du principe posé, la loi 
«nationale est seule applicable. L'Institut n'a aucune mission 
internationale officielle : il est un corps savant libre; en tout 
•et partout, il doit faire œuvre de science exacte et rigou- 
reuse, et non d'opportunisme. Nous pensons qu'il manque- 
rait à sa véritable mission s'il se laissait aller à adopter des 
dispositions en co»tradicti4m ^vec tes principes par lui posés. 
Si linstitut, dont la composition se modifie d'année en année, 
veut revenir sur les Résolutions d'Oxford et renverser, en 
1894, la base (ju'il avait donnée à ses travaux en 1880, il en 
est le maître absolu. Mais, alors, il faut (}u'il commence par pro- 
4!lamer de nouveaux principes, et confie à des confrères 
professant cette seconde opinion le soin d'en déduire les con- 
séquences. On ne peut demander à des partisans de la loi 
nationale d'être inconséquents dans leurs déductions, ou, à 
fortiori, de répudier leurs convictions pour formuler un 
projet fondé sur de tout autres bases. 

A un autre point de vue, il est arrivé assez souvent, — 
surtout, jusqu'à présent, dans les questions touchant au Droit 
international public, — que l'Institut^ préoccupé d'assurer à 
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ses propositions un hon accueil immé(Hat auprès des gouver- 
nements, ait été enclin, non pas sans doute à abandonner la 
base même tle ses travaux, mais à se prêter à certains tempé- 
raments, à certaines transactions, à donner une légère 
entorse à la rigueur scientifique de ses déducti(ms, afin de 
tenir compte de difficultés d'exécution temporaires et locales, 
que nous ne contestons pas d'ailleurs. Cette tendance s'est 
surtout manifestée depuis que, à côté d'hommes de science 
proprement dits, il a l'honneur de compter dans son sein des 
diplomates en activité ou des avocats pratiquants, tout natu- 
rellement préoccupés de l'application éventuelle dans leurs 
propres pays des règles théoriques que nous poserions. Il est 
assurément précieux, pour l'Institut, d'être éclairé par les 
conseils d'hommes rompus au maniement des grandes 
affaires internationales. Mais nous ne devons pas, ce nous 
semble, oublier que, comme nous le disions plus haut, l'Ins- 
titut est par essence, non une conférence diplomatique 
chargée de négocier une convention immédiatement exécu- 
toire entre deux ou plusieurs puissances, .mais un corps 
savant, chargé de formuler les conclusions et les desiderata 
de la science et d'en constituer un corps de doctrines bien lié 
dans toutes ses parties, alors même que certaines des i-ègles 
posées ou des mesures p^roposées seraient encore momentané- 
ment difficiles à appliquer, à raison, par exemple, soit de 
l'insuffisance des juges ou des bibliothèques internationales, 
soit de l'état actuel de la civilisation et des mœurs. Il nous 
paraît ((u'en déviant des principes pour ol)éir à des considé- 
rations d'opportunité et de convenances locales, (ui pour 
hâter l'adoption de ses propositions, l'Institut de droit inter- 
national mancfuerait à sa véritable mission et, si nous osions 
dire toute notre pensée, rabaisserait son rôle dans le monde. 
Voilà pourquoi les rapporteurs croient devoir maintenir 
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S de^ dispositions qui, ^toureux, sont la conséquence 
i et nécessaire des prémisses posées, 
«fois ils ont pensé qu'il est un cas oii, dans ITtypotliése 
s'agit, la loi nationale pourrait, sans illogisme, céder 
â la loi territoriale; c'est celui où l'individu qui n» 
vé aucun lien avec son pays d'origine et qui se trouve 
motif justiciable des tribunaux de sa résidence, jouit 
oits civils dans le pays étranger qu'il habite. Comme 
jouit, alors, que par une faveur de la loi étrangèi-t;, il 
as contraire au principe général posé en l'art, l""" du 
que les restrictions éventuelle» à ces droits soient 
par la loi même dont ils découlent. Les rai^rteui'S' 
it, en conséquence, di^^posès à proposer, subsidiaire- 
t à titre transactionnel, une rédaction de l'arl. VII qui 
ainsi conçue : 

Art. Vil (i-édaction de 18i«) : 
que des autonlés étrangères aont compétentes pour sta- 
ir une demande d'interdiction, elles suivent pour l'ins- 
n de l'affaire la même procédure que s'il s'agissait d'une 
ne du pays. 

Puis, au lieu de: 
i elles ne peuvent prononcer l'interdrction que pour les 
admises par la loi nationale du défendeur, et IHnterdic- 
oduit les effets que lui attribue cette loi. 

on dirait : 
I ne peuvent prononcer l'inlerdiclion que pour les CBUttes 
!S par la loi nationale de la partie, et l'interdiction pro- 
s effets que lui attribue cette loi. 

«foii^, si la personne à interdire a dans le pays, à un titre 
nque, la jouissance des droits civils, les autorités de ce 
rononcent l'interdiction pour les causes admises par leur 
loi, et l'interdiction produit alors les effets que lui atlri- 
tte même loi. 
s, 14 novembre 1893. 

Ë. Glasson. Ernest Lkhr. 
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II 

CINQUIÈME COMMISSION^ 

Extradition. — Revision de l'article .WVI des Résolations 

d'Oxford. 



Rapporteurs : MM. Lammasch et Renault. 



1. Propositton et rapport soumis par les rapporteurs 
aux membres de la Commission*. 



PROPOSITION 

Substituer à Tait. 26 des Résolutions d'Oxford, concernant 
Textradition des malfaiteurs, l'article suivant : « Les tribur 
naux de VÉiat qui a obtenu une extradition, seront obligés de 
se conformer aux conditions av^rquelles l'extradition a été con- 
cédée, U extradé aura le droit d'opposer ces conditions comme 
exception préalable ^. » 

RAPPORT 
I 

Le dernier des articles votés à Oxford concernant l'extra- 
dition porte ce qui suit : « L'extradé devrait être admis à pro- 
poser comme exception préalable, devant le tribunal appelé à 
le juger définitivement, Tirrégularité des conditions dans les- 

* Les travaux de la troisième Commission, étant parvenus au Secré- 
taire général trop tard pour être insérés à cette place, le seront plus 
bas, à la suite de ceux de la huitième. 

* MM. Brusa, Glunet, Despagnet, Féraud-Giraud, Harburger, Hilty, 
HoUand, Kleen, Kasparek, Lardy, Lueder, Matzen, Moore, d'Olivart, 
Olivi, lord Reay, MM. Alb. Rolin, Seijas, Teichmann. 

' Gp. Revue de droit international, t. XX, p. 603, et t. XXI, p. 578. 




/ ^ 
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quelles rextradition aurait été accordée. » En adoptani cette 
rédaction de l'art. 26, l'Institut me paraît avoir perdu de vue les 
considérations que le rapporteur, M. Renault, avait fait valoir 
dans son Ex po^ des motifs, en disant : « Il ne faut pas exa- 
géi'er la doctrine que nous proposons. L'extradé ne pourra 
soulever toute espèce de critique contre son extradition ; et 
voici très brièvement la ligne de démarcation que nous li-a- 
cerions : L'extradé sera admis à se prévaloir des dispositions 
de la loi d'extradition du pays où il est poursuivi, ainsi que 
du traité existant, en tant que ce traité imposerait au gouver- 
nement qui a obtenu l'extradition des conditions qui n'ont 
pas été observées. // ne pourra pas prétendre qu'il a été, a 
l'étranger, pritfé des garanties auxquelles il avait droit d'après 
la loi étrangère ou le traité : les tribunaux peuvent refuser de 
donner effet à un acte illégal de leur gouvernement ; mais ils ne 
peuvent critiquer l'acte d'un gouvernement étranger, contre le- 
quel il n'y a de recours qu'en pays étranger et conformément à 
la loi de ce pays • . » 

Sans aucun doute, l'extradé ne saurait être tout à fait privé 
du droit de contester la légalité de l'acte en vertu duquel il 
est traduit en justice. Il doit jouir du droit commun de tout 
accusé; toute disposition de la lex fori, qui empêcherait de 
condamner l'accusé, s'il avait été arrêté sur le sol national, 
doit être appliquée de môme, s'il s'agit d'un accusé qui a été 
livré par un pays étranger. Et il va de soi qu'au nombre des 
dispositions de la lex fori on doit comprendre les clauses des 
conventions internationales, signées par l'État en question. 
Si, par suite, le traité d'extradition en vertu duquel un indi- 
vidu a été livré défend de le poursuivre pour un délit politi- 
que ou pour un fait connexe à un délit politique, l'accusé est 



* Anntuiire de V Institut de droit international, t. V, p. 99. 
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autorisé à se prévaloir de cette défense; et de même, si le 
traité a adopté le principe de Veffet limité de l'extradition 
(c'est-à-dire, s'il défend de poursuivre l'extradé pour un fait 
autre que celui qui a motivé son extradition ou de qualifier 
ce fait de manière qu'il ne rentre plus dans le cadre des délits 
prévus par la convention entre les deux États), l'extradé 
pourra s'opposer à une poursuite exercée contrairement à ce 
principe. De même encore, si l'État requis avait imposé à 
rÉtat requérant une condition tout à fait particulière au cas 
spécial, par exemple la condition de ne pas condamner l'ex- 
tradé à la peine de mort, ceite convention spéciale entrevenue 
entre les deux États aurait l'effet d'une grâce consentie à 
l'avance par le pouvoir suprême de l'État requérant et pour- 
lait être invoquée par celui en faveur duquel elle a été sti- 
pulée. 

En tant que l'art. 26 reconnaît à l'extradé le droit de faire 
valoir les exceptions que nous venons d'indiquer, cet article 
est sans aucun doute justifié. Mais on doit reconnaître que la 
thèse formulée par cet article va beaucoup plus loin. En auto- 
risant l'extradé à contester « la régularité des conditions 
dans lesquelles son extradition aurait été accordée », elle lui 
attribue le droit de demander à être mis en liberté, s'il peut 
prouver, par exemple, que les autorités de l'État requis ont 
eu tort de le considérer comme citoyen de l'État requérant, 
que la convention en vertu de laquelle il fut livré n'avait pas 
encoî-e acquis force exécutoire dans l'État r6?gms, que le crime 
mis à sa charge était prescrit d'après les lois de l'État requis, 
i|ue les formes exigées par les lois du pays de refuge pour la 
procédure d'extradition n'ont pas été strictement observées, 
que sa remise à l'État requérant a été effectuée par des agents 
.subalternes sans autorisation du pouvoir suprême des deux 
États, etc., etc. 
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:aminons d'abord la pratitgue suivie par les principaux, 
i de l'Europe dans cette question, et voyons si celle pm- 
'. est conforme aux principes du droit international. 
1 France, la question a été niArement discutée dans la(- 

importante et célèbre du caissier Lamirande, qui, ajaiil 
ïtradé par le Canada, prétendait que son extradition avait 
ffectuée sans qu'on eût observé les formes exigées par les 
canadiennes ; cette prétention a été repoussée par la coiir 
ises de la Vienne dans l'arrât souvent cité du 3 décembre 
*. De môme, la cour de cassation' refusait (racciioillii' 
osition d'un individu livré par l'Es{>agne pour attentai à 
ideur commis sans violence sur la personne dnn enfant 
le plus de onze, et de moins de treize ans ; cette opposi- 
Était fondée sur la circonstance que le traité fraiico-espa- 

ne prévoyait comme donnant lieu à extradition que le 
i d'attentat â la pudeur isans violence! sur des cnfanls 
de moins de onze ans. 

en effet, comme c'est un droit de souveraineté daaor- 
es extraditions même en l'absence de tout ti-aité, et que 
ne peut empêcher un Étal de concéder une extradition 
un fait (non politique) qui n'est pas prévu par le traité, 
! conçoit pas que l'État qui a obtenu d'un auti-e une e\- 
tion à laquelle ce dernier n'était pas tenu lenonce ji 
iuivre un individu qui lui a été livré sur sa propre «l'-- 
e. 
" l'examen approfondi d'un grand nombre d'arrêts de la 

jGsocg. Théorie de l'extradition, [>. 118 et huit.; Henault. Hevuf 

r»m,, t. XIV, p. 312; Billot, Extradition, p. 35fl el 367. 

rêt du 6 juin 1867 cilé pur M. Renault, Revue dr.intertt., 1. XIV, 
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cour de cassation, deux autorités des plus hautes dans cette 
matière, M. Féraud-Giraud et M. André Weiss, sont arrivés à 
conclure (ju'en France l'extradé n'a aucun titre pour réclamer 
contre la validité de son extradition, ni pour en contester la 
régularité, ni pour prétendre que les formes prescrites parla 
loi de rÉtat requis n'auraient pas été observées *. 

Quant à la Belgique, M. Albéric Rolin a bien voulu me faire 
savoir, en réponse à la circulaire imprimée par ordre de l'Ins- 
titut, qu'il y a de nombreuses décisions de la cour de cassation 
belge au terme desquelles « une cour d'assises valablement 
saisie par uu arrêt de renvoi de la connaissance d'un fait im- 
puté à un Belge ou à un étranger, n'a pas à s'occuper de la 
régularité de Textradition accordée par un gouvernement 
étranger » et que, en matière d'extradition, « les tribunaux 
belges ne peuvent pas apprécier si les formes légales ont 
été exactement suivies dans le pays qui a accordé l'extradi- 
tion»'. 

En Italie, la cour de cassation de Turin a décidé que le 
tribunal appelé à juger l'extradé n'a pas le droit d'examiner 
si l'extradition a été effectuée dans les formes prescrites par 
les lois de l'État requis (affaires Cella et Bastianesi)'. 

Quant au ùroii anglais, M. Westlake * est d'avis que l'ex- 
liadé lie pourrait se prévaloir ni de la circonstance que le 
jcrime mis à sa charge n'est pas prévu par la convention entre 
les deux États, ni de celle que les formes prescrites par la loi 
de l'État requis n'auraient pas été observées ; mais il consi- 

^ Pour les détails, cp. mon rapport pour la session de Hambourg 
(Revue dr. intern., t. XXI, p. 582), et Féraud-Giraijd, De l'extradition 
(projol de loi et notes) ; Paris, 1890, p. 92 et suiv. 

2 (4p. mon rapport cité, Revue dr. intern., t. XXI, p. 581. 

5 KroRE (trad. Antoine), Extradition, n»* 451 et 458. 

* Revue de droit international, t. XXI, p. 584. 
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tradé connue fondé li s'opposer niix pimistiiles i-ii 
re, si, en réalité, il n'a pas élé exliadé du tout, s'il a 
t ai'i-actié au pays de itîfugt- imr la nolence ou la ruse 
ta du gouvernement britanai'iue. Mais rutle opiuinu 
i il'accoixl avec œlle émise par les ju)ies Jfri/or et 
dans le cas Blair, lesi|uels prononcèrent « tliat il «as 
he court liefore whom a prisoner was timuglit lo 
low he came befor* it ' ». Ce point île vue est son- 
i\ pour les États-Unix par M. Moohk. dans son livre 
'adilion *. 

'accord avec (*tle pratiipie anglaise i|ue le RtHner- 
spagnol a refusé en 1882 de reextrailer à l'Angleterre 
;ts espagnols, Macéo, Rodrigiiez et Yarona, <pii, après 
', condamnés pour des crimes politiques, s'étaient 
une prison espagnole et s'étaient réfugiés sur te ter- 
iiglais de Gibraltar, doti, par suite d'un malenlemlri 
iounatres hritanniques, ils furent envovés à la froii- 
jgnole pour y être arrêtés '. 
slion a été résolue, pour VAUemngim, d'une maiiiém 
t précise par l'arrêt de la Cour supi'éme de Leipzig 
iilt 1888*, lequel décide que rindividn extradé ne 
î prévaloir, devant les triliunaux allemands, que des 
is tirées de l'inoliservalion des pres<u'i plions du droit 
, et non de celles du droit de l'Ëlat étniiiger. La 

poiideace respecting extraditioH, |in'«nteil t« Ijolii lliiiis<« 
lent 1876. C 14A3, p. t<5. Dann lo mi^ine Hc-ns s'ëtnil pronuhi;é 
nadiPD Rnm»ay dans lo ess do RoKi'tilKiuiii (Carretponitfiict 

raditio» and intentate reiidition; Boston 1891, I. % 200. 

^nd«HC« respeeting tlie expuUion of certain Cuban ref«yn 

■altar, presonled lo liolh Hoiisns <•( Pnrliainent, Decemlwi- 

1152.) 

■nue df droit internatioaol, t. XXI, |i. .'i79. 
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même solution est imposée, pour le droit autrichien^ par les 
art. 259, n» 3, et 317 du C. instr. crim. d'Autriche, qui per- 
mettent à l'accusé de faire valoir des exceptions qui, d'après 
les lois autrichiennes, empêchent ou excluent une procédure 
pénale contre sa personne. 

Pour la Sv^de et la Norvège, MM. d'Olivecrona et Asche- 
HOUG sont aussi d'avis que la circonstance qu'un pays a 
extradé un individu réclamé est une preuve suffisante que ce 
pays a renoncé à Tapplication des dispositions restrictives du 
traité; que ce sont les autorités du pays requis qui seules ont 
le droit de juger si la poursuite de l'infraction doit être con- 
dérée comme prescrite ou non, ou si l'individu extradé est en 
droit de se prévaloir de la qualité de citoyen de ce môme 
pays, ils soutiennent de même la thèse qu'une irrégularité 
dans les formalités de la procédure d'extradition ne doit point 
avoir pour effet de soustraire l'extradé à la poursuite et au 
châtiment, s'il est extradé pour une cause légitime, d'après la 
teneur de la convention existante entre les deux pays en 
question *. 

m 

Par ce qui précède, on voit que les principaux États de 
l'Europe et les États-Unis de l'Amérique du Nord ne sont pas 
portés à accorder à un individu qui leur a été livré le droit 
de se prévaloir de toute espèce d'irrégularité, ayant pu être 
commise à l'occasion de son extradition. Ne croyant pas que 
ce soit la vocation de l'Institut de droit international de for- 
muler des thèses abstraites n'ayant aucune chance d'être 
acceptées par les États dans leurs lois et dans leurs conven- 
tions, la circonstance seule que l'art. 26 des résolutions d'Ox- 

* Revue de droit international, t. XXI, p. 585. 
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t en contradiction manifeste avec la pratique de Ions 
ts me parait être une raison suffisante pour rejeter 
lèse. En outre, on ne peut ga^n- se dissimuler que, 
dans l'avenir, les Étals ne vaincront pas cette répu- 

qu'ils ont manifestée jusqu'à pW-sent contre la doc- 
iroclamée par l'article 26. Car on peut bien s'imaginer 
m Ëtat ayant obtenu une extradition ne sera disposé à 
r ses tribunaux du droit de blâmer les ai^orité» de 
•equit pour avoir adhéré ii une demande émanant de lui- 
Et, même en pure théorie, je ne saurais iniuïer le 
m en vertu duquel on pourrait tirer de la circonstance 

extradition a été irréguliére la conclusion que, pour 
aison seule, l'extradé aurait le droit de réclamer sa 
n liberté. Une pareille conclusion serait tout à fait 
lie, puisqu'il est reconnu, presque unanimement', 
land il s'agit d'un individu arrêté sur le sol national, 
it de légalité de cette arrestation ne peut pas empêcher 
suite ultérieure de cet individu. 11 n'esl pas douteux que 
iii a été arrêté dans ta maison d 'autrui sans que les for- 
. exigées par les lois protégeant l'inviolabilité du 
le aient été observées, puisse néanmoins être accusé et 
iné. Si cela est vrai, pourquoi voudrait-on attribuera 
ividu qui a été extradé le droil de se prévaloir de l'illé- 
le son arrestation à l'étranger ou de sa remise à son 
ital pour fonder fur une telle illégalité de procédure la 
ion d'être mis hors de cause poui' un fail qui lombe à 
■ge? 

à fait différente de la situation de l'individu extradé 
;il cas est celle du pays extradant. Si, par exemple, des 

iniun contraire eut Houteniie pHi- M. lia Bkii, Revue île droil 
ional, t. IX, p. 15, et Lehrbuch Aen intenationaleH Privat- 
afrecht» ; Stuttgart, 1892, p. 327, notf 16, et par E. Uulleh. 
thèse habile, Dn' Au*gttieftrte vor dmt Gtrïehle ; Slaltgari, 
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agents d'une Puissance étrangère s'étaient emparés sur notre 
territoire, par violence ou par ruse, d'un fugitif, il va sans 
dire que l'État dont le territoire aurait été violé par cet acte 
pourrait exiger que ce fait fût redressé autant que possible et 
que, dans ce but, l'individu enlevé lui fût restitué, sauf le 
droit de l'autre gouvernement de demander, s'il y a lieu, son 
extradition en due forme. 

Ainsi le gouvernement italien consentit à restituer à la 
France les brigands siciliens Gipriano et Giona La Gala, qui 
avaient été arrêtés à bord du paquebot français UAunis^ dans 
le port de Gênes, cette arrestation ayant été opérée en con- 
travention aux dispositions du traité postal du 4 septembre 
1869*. 

Des considérations analogues à celles que nous venons de 
développer ont inspiré le projet d'une loi française sur l'ex- 
tradition, élaborée avec tant de soins et tant de sagesse par 
M. FÉRAUD-GiRAUD. Ce projet, qui n'est qu'une œuvre privée, 
porte dans ses articles 30 et 31 : L'extradé mis à la disposi- 
tion de la justice sur le territoire français, il sera procédé à 
son égard, à raison du fait qui a motivé son extradition, 
comme s'il avait été arrêté sur ce territoire, l'extradition ne 
pouvant lui conférer de plus amples droits, ni le priver de 
ceux qu'il avait auparavant. Néanmoins, la nullité de l'extra- 
dition obtenue par le gouvernement français, contrairement 
aux dispositions de la présente loi, pourra toujours être pro- 
posée par l'extradé devant les tribunaux français saisis de la 
prévention ou de l'accusation. Les mêmes tribunaux sont 
juges de la qualiOcation donnée aux faits motivant la 
demande d'extradition. L'extradé pourra également obtenir 
de la justice française d'assurer le respect des conditions 

* Fiore-Antoine, n» 21 ; Arlia, Le convenzioni d'estradizione, pp. 274 
e\ suivantes. 
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l 'autorisation de l'extrader, d'apré.s la iiotificatiou 

gou\eniement français; tatu yue la régutarilê itf 
eTtraditioii lui-m^ne, éiuanaiit du gouvernement 
, ni les irrégularités prétendues à l'oectuion de l'ar- 

eî des opértUioHS faites à l'étranger puissent être soii- 
tiie juridietiott française ' , 

iposilion de M. FÉRAtii-GiHAtu lie diffère lie la thèse 
x)pose (le substituer à larl. 2fi d'Osford qu'en cela 
îlle suppose une loi d'extradition française, qui ue 
i seulement les conditions dans lesquelles la Franœ 
t des extraditions, mais aussi celtes dans lesquelles 
mmndera, tandis que les règles dOxfoi-d ne roncer- 
! les extraditions à accorder. Kn supposant une loi 
*asse aussi les n''gles pour les extraditions à denian- 
conçoit nalurelleiuent que l'extradé, ayant, comme 
ons dit, le droit de se pi-èvaloir de toute violation 

fori, ne pourra pas être privé du droit de soutenir, le 
nt, que son extradition a été, demandée eu violation 
d'extradition de l'État requérant *. 
à la (luestion soulevée par la proposition d'amende- 
l'art. 26 d'IKfoi-d, et qui est celle de savoir si l'ex- 
'rait èlre admis à faire valoir des exceptions fondées 
iolation des lois de l'État e-rtradaat, le projet de 
in-GiRAUD est entièrement d'accord avec la proposi- 

j'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de 



vadilioii, pi'uji-l cl iiules ; l'iii'is, 18UU. pp. I! el ^iiiiv. fl pji. ^ 

iKille liiHpositiuii était déjà contenue dans lu projet trantnU 
't. 31. Cp. Seruziem, Examen du projet lie Uti sur t'extradi- 
is, 1880, p. 62, et mon propre livre : Auitieferung»pflieltt 
•edtt. 1887, p. H11. noie 9, et p. 815, note IX. 
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2. Rapport eomplémentaire de H. Lammascb sur les observattoiis 
faites par les membres de la olnquième GommiSBlon. 

Ensuite de la communication aux membres de la cinquième 
Commission du rapport du mois de janvier dernier, j'ai eu 
l'honneur de recevoir les observations de neuf confrères. Tous 
les votes, à la seule exception de celui de lord Reay, sont 
favorables à l'amendement proposé. 

Ont donné leur adhésion pure et simple MM. Hârburger, 
Kasparek, Moore, d'Olivegrona, Olivi et Renault ^ M. Moore 
est tout à fait d'accord avec le principe qu'il ne peut appar- 
tenir au gouvernement ou aux tribunaux de l'État requérant 
d'examiner si l'extradition de l'inculpé, qui lui a été livréy 
a été régulière d'après les lois de l'État requis, tandis qu'il 
reconnaît aux tribunaux del'État requérant le droit et le devoir 
de s'assurer que les conditions, auxquelles l'extradition pour- 
rait être subordonnée par l'État extradant, ont été observées de 
la part du gouvernement réclamant; et il démontre par les 
cas Kelly v, State (Moore, Oti extradition, I, p. 301), U,-St. 
V, Ratiscker (Moore, iô., I, p. 233) et Ker. v, Illinois {ib,^ I, 
p. 296), que ces principes sont reconnus par la jurisprudence 
aux États-Unis. 

M. Teighmann s'est également prononcé, du moins « rébus 
sic stnntibus », pour l'amendement proposé, quoique, en 
théorie pure, l'opinion contraire soutenue par M. de Bar lui 
soit « plus sympathique ». 

M. Kleen a soumis la question à un savant examen, lequel me 
parait si instructif que j'ai cru devoir l'annexer à ce rapport 
(cfr., infrà, p. 30). En principe, M. Kleen est entièrement de 

• Quant aux opinions de MM. Fêraud-Giraud, Albéric Rolin ei 
Weiss, voyez la fin de ce rapport. 
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es rappoi'leurs ; seulemenl, pour oli\ ier à un malenleiKlii 
e, il propose d'ajouter à la formule ijne les rapporteurs 
iposée un corollaii-e exprimant qu'il ne soit pas permis à 
■eqois de subordonner l'exlradition à des clauses noii- 
incompalibles avec le traité en vigueur entre les deux 
u contraires au droit international. Cela me paraît aller 
Mais, si l'Institut juge cette adjonclion nécessaire, je n'ai 
hjection contre la formule élargie proposée par H. Kleen. 
, loi-d Rbat s'est iléctait! pour le maintien du texte 
è à Oxfonl, Loi-d Rea\ écrit : « Il me semble qu'il 
corder à l'extradé la possibilité de « proposer l'excep- 
ce qui n'implique pas que le tribunal soit obligé d'> 
■ suite. Il reste juge supi-énie de la valeur à donner à 
ilarilé commise et peut passer outi-e. Le cas prévu par 
stiake (p. 4 du rapport de M. Lammascti, Annuaire 
l, p. 212) n'est pas couvert par la nouvelle lédaction. » 
nation finale est tout à Tait juste. Je ne crois pas pouvoir 
re que l'extradé soit autorisé à critiquer devant les tri- 
: de l'État requérant la manière dont son ari'ostation 
fecluée sur le sol de l'État requis; et même M. Westlake 
i à attribuer un semblable droit à l'extnidé, s'il s'agit 
is où seuls les agents de l'Étal extradant auraient usé 
mce ou de fraude pour s'emparer de sa personne, sans 
ait eu complicité de la part du gouvernement requé- 

; paraît très regrettable que loni Keav n'ait pas examiné 
Dsition faite quant à ses autres conséquences, car j'esji^iv 
us un autre point de vue, il y aurait adhéiv. Ce ijui 
9nne la conviction, c'est que lonl Reay, (bns sa coin- 
tion faite à la session de Hambourg, s'était déclai^ tout 
ivorable à l'amendement en question, 
fîel, dans VÂnnmire 1889-1892, p. 227, il s'est exprimé 
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en ces termes : « Je partage donc Tavi^ de M. Lammasch, qu'il 
y a des objections à faire discuter par les tribunaux de l'État 
requérant la légalité de l'extradition d'après les lois de TÉtat 
extradant. Une fois livré, l'extradé rentre dans sa situation, 
normale, celle d'être soumis aux lois de l'État dont il est ci- 
toyen ou, tout au moins, justiciable. Le privilège ou le désa- 
vantage d'être soumis à une législation étrangère, n'est que 
temporaire et exceptionnel, et on ne peut en faire dériver 
des exceptions au droit auquel on est soumis. » Et, à la fin de* 
son savant rapport sur le droit néerlandais, lord Reay a dit 
{Annuaire cit., p. 229) : « Si l'extradition se fait dans ces» 
conditions, je ne vois pas qu'il y ait lieu, pour les tribunaux 
du pays requérant, de permettre à Taccusé d'élever des objec- 
tions contre la procédure du pays requis. Une fois rentré dans- 
sa situation normale, le prévenu se trouve en présence seule- 
ment des lois et des autorités dont il relève. » On ne peut pas, 
ce me semble, exprimer d'une façon plus claire et plus con- 
vaincante la pensée, qui est au fond de l'amendement que* 
j'ai pris la liberté de soumettre aux délibérations de l'Institut. 

Il ne me reste plus qu'à rappeler que trois membres de Im 
commission, MM. Féraud-Giraud, Albéric Rolin et Andiè 
Weïss ont déjà formulé leurs opinions sur le projet de mo»- 
dification de l'art. 26 des Résolutions d'Oxford, dans une 
période antérieure de la discussion. J'ai déjà eu l'honneur de 
me prononcer sur ces opinions dans la communication que 
j'avais faite pour la session de Hambourg (AnntMire 1889- 
1892, p. 204, suiv.). M. Féraud-Giraud s'est prononcé en fa- 
veur d'une modification de l'art. 26 dans le sens indiqué, 
tandis que MM. A. Rolin et Weiss se sont déclarés pour le 
maintien de la formule d'Oxford. 

La grande majorité des membres de la commission a donc 
adhéré à la proposition faite par les rapporteurs, ce qui leur 
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•, preuve de plus que la motion d'une révision partielle 
ises énoncées à Oxford était justifiée, 
ttitut décidera si la formule que nous \enons proposer 
islituer à la disposition actuelle, est propre à obvier 
ficultés qui pourraient naître de cette dernièi-e. 



OommanlMUan de M. KLEEH rdaUre A l'art- ZXTI 
dH RésoloHoBB d'Ozfort. 

Karlsruhe, le 12 février 1893. 

Monsieur et hotoré Confri^be. 

la qualité de membre de la cinquième Commission de 
lit de droit interna tionalj'airhonneurde vous soumettre 
sidérations suivantes sur voti* proposition de modifier 
XVI des Résolutions d'Oxford concernant l'extradition. 
re mes observations vous paraîtront-elles .superflues, 
t je partage entièrement votre manière de voir, quant au 
■ aux principes. Si, néanmoins, je crois devoir vous 
jrt de mes pensées, ce n'est qu'au point de vue d'une 
m de rédaction, de pure forme, et, en outre, pour vous 
r un principe qui est, me paraît-il. la base nécessaire 
conclusions, et sans lequel il sera difficile d'écarter des 
endus propres à compromettre le succès de votre i>n>jet 

e permets, en conséquence, de soumettre à votre bien- 
te appréciation ies deux idées que voici : 
n point de vue qui puisse servir de point de départ, 
tablir, entre les deux domaines de compétence ici en 
ui de l'État requérant et celui de l'État requis, nne ligne 
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(le démarcation qui mette fin, une fois pour toutes, à la confu- 
sion d'où est résultée l'erreur de ceux qui veulent permettre 
aux autorités requérantes de s'immiscer dans l'exercice des 
droits souverains de l'État requis; 

2<> un léger amendement au texte nouveau de l'art. XXVI, 
tel que vous l'avez proposé, amendement que je crois néces- 
saire pour exclure tout malentendu. 



1. Gomme vous. Monsieur, j'estime au plus haut degré 
important de ne jamais pousser le principe judiciaire de 
l'extradition jusqu'à ce degré extrême, où l'on attribuerait, 
soit à l'accusé, soit aux tribunaux de l'État requérant, une 
compétence qui porterait atteinte aux droits souverains ina- 
liénables d'un autre État. Or, pour trouver un principe fixe 
et stable, qui nous fournisse une réponse claire à la question 
de savoir où ces droits commencent et finissent, il faut, ce 
me semble, remonter à l'origine même de l'extradition. 
Qu'est-elle? Et quel en est le fondement international? 

Il est assez reconnu, je crois, que, si un individu parvient 
à se soustraire aux recherches de la justice par une fuite au- 
delà des frontières de l'État où le délit a été commis, cet évé- 
nement purement extérieur ne saurait fonder ni mérite ni 
démérite, par conséquent altérer en rien la culpabilité. Dès 
lors, et une fois qu'il est également reconnu que l'acte d'accu- 
sation n'a d'autre but que de mettre le tribunal à même d'ap- 
pliquer la justice, dans laquelle tous les États sont du reste 
solidaires, puisque la contagion du crime peut se propager 
d'un pays à l'autre, le fondement de l'extradition doit être 
cherché dans la nécessité d'effacer simplement les consé- 
quences de toute action irréguliére qui exempterait un citoyen 
de l'obligation de répondre de ses actes devant le tribunal 
compétent, obligation indispensable à l'accomplissement des 
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jui incomlwnl aux organes de la justice pour le maiii- 
l'ordre suprême. L'extradition ne fait que replacer 
u dans les circonstances normales, qui avaient élé 
îs par sa fuite. D'autre part, cet acte contribuant à 
auration de l'ordre régulier est toujoni's le droit par- 
État de refuge, droit qui est absolument indépendant 
ievùir d'extradition imposé par un traité; car aucun 
épendant ne peut être forcé contre sa propre volonté 

son territoire comme asile à des fuyards étrangers, 
ii'tienl donc ki à ceux-ci, ni à aucune autorité étraii- 
'elle soit administrative ou judiciaire, de critiquer 
tion faite par l'État de refuge ou de se prévaloir des 
rites dans sa forme. Celle-ci relève du droit interne, 
igai-de pas l'étranger. L'accusé ne possède, vis-à-vis 
ucun droit de réclamation. Et l'Ëtat requérant ne 
que le droit que lui concède le traité d'extradition, 
suit que ceux qui ont voulu accorder aux autorités 
ites ou à l'accusé une compétence pour s'immiscer 
luestion des formes de l'extradition, pour fonder sur 
que négligence dans leur application une prétention 
ion préalable, ont confondu les notions du droit et du 
Is ont pensé que, puisque l'extradition obligée devait 
u dans telle ou telle forme, il n'existait hors de cette 
icun droit d'extrader. Mais il est évident que l'Étal 
lige expressément à une extradition qui autrement 
i été son devoir, n'a point par là renoncé à son droit 
;r quand il le juge lui-même convenable. Et, ce droit 
i illimité une fois existant, c'est à son dépositaire d'en 

formes. Le fait de ne pas les observer, étant une 
iterne, peut bien être poursuivi entre les ressortis- 
les autorités de ce même État, mais non pas par des. 

ou ressortissants d'un autre Ëtat. 
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Gela étant admis, il me paraît extrêmement important, pour 
éviter toute confusion d'idées en matière d'extradition, de 
retenir avant tout le principe que l'acte même d'extradition 
n'est poinl un acte judiciaire, mais un acte administratif. 
Certes, il appartient au tribunal', organe judiciaire, d'expédier 
Tordre qui suppose la nécessité de l'extradition, ainsi que de 
faire, en cas de besoin, auprès de son gouvernement la 
demande que l'extradition soit exigée. Mais l'extradition elle- 
même, étant une affaire d'État à État, puisqu'un tribunal n'a 
aucune autorité sur un souverain étranger, conserve forcé- 
ment son caractère administratif, et c'est le pouvoir exécutif 
qui est compétent. 

C'est donc à tort que des jurisconsultes à vues exclusives 
ont cru agir dans l'intérêt du bon ordre en essayant de rem- 
placer ici l'action diplomatique * par l'action judiciaire. Suum 
euiqtie. Les limites du pouvoir judiciaire ne peuvent jamais 
s'étendre au delà de celles de l'État, à moins que le tribunal 
même ne soit international. Le gouvernement requérant se 
borne, il est vrai, à s'acquitter de la commission du juge, 
lorsqu'il donne suite à sa demande que le fugitif soit réclamé, 
et la diplomatie n'est que sa voix et sa main. Mais toujours est-il 
que ladite demande se limite au simple but que le fugitif soit 
ramené dans le pays parce qu'autrement il ne pourrait pas être 
jugé. Quant à la forme, à la manière, aux conditions d'exécu- 
tion, etc., pour opérer la remise, elles se trouvent hors de la 
portée de l'action judiciaire déjà par cette cause qu'elles im- 
pliquent dans leurs sphères d'action un rapport d'État à État, 
-soit un rapport international. Un tel rapport ne pourrait être 

* Notons, en passant, que ce n'est point là une action diplomatique 
dans le sens strict du mot. Le diplomate n'y met rien de son métier ; il 
ne fait que servir d'intermédiaire passif et purement administratif entre 
les deux gouvernements. 
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e que devant un tribunal international. A son ilt'faul, 
Le dans le cas d'autre remtdium juria que celui dp 
gouvememenlale. Et le Rouvemenient ne peut l'é- 
auprës du gouvernement étranger, que contre des 
s du droit international et de.°; traités. Quant aux 
s dans les formes de l'administration intérieure de ia 
trangère, il peut, tout au plus, faire appel à l'équité 
imement étranger. Au contraire, les trilmnaux, aulo- 
onales, ne peuvent pas s'occuper du tout de redresser 
ïularilé dans un autre pays. Et l'accusé finalement. 
ossède d'autres droits que ceux des ressortissants de 
, peut encore moins fonder quelque réclamation sur 
t loi, ou non, dans un pays étranger qui a usé contre 
n droit absolu d'éloigner du territoire un sujet étran- 
conque. 

tent, au tribunal et à l'accusé, les droits suivants : 
>unal a le droit de demander : 1° que son gouverne- 
tdu pouvoir que lui ont conféré le droit inlemationiil 
lités, pour faire replacer le fugitif dans de,s cireons- 
cales qui mettent le tribunal à même d'accomplir son 
idiciaire; 2" que son gouvernement use de son iu- 
uprèsdu gouvernement étranger, quant aux pivnves 
es et autres documents A fournir en sus de ce qui 
1 conventionnellement. 

se a le droit de demander, devant le tribunal, toute 
!, ainsi que toutes les garanties contre l'injustice; C'esl 

appartenant à chaque citoyen, qu'il ait tenté de 
er ou non. Et comme l'accusé participe indirectement 
tection des lois et actes ayant force de loi, qu'a pro- 

ou conclus le gouvernement sous lequel il était 
s de la perpétration du délit, il peut exiger non seu- 
toutes les garanties pour .sa personne qui lui sont 



i 
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assurées par le droit international, mais encore celles qui 
sont stipulées par un traité contracté par le gouvernement 
requérant. Il s'ensuit que, si une clause dans un traité d'extra- 
dition a été omise par le gouvernement requérant, ou que 
l'application en ait été négligée par lui, l'accusé doit pouvoir 
s'en prévaloir comme exception préalable. Mais il est à observer 
que cette clause, pour être alléguée, doit exister antérieure- 
ment au cas qui a motivé l'extradition. L'État requis ne peut 
pas dicter des clauses nouvelles comme conditions pour que 
l'extradition soit accordée. Il ne peut pas « imposer à l'État 
requérant une condition particulière », si, selon le traité 
jusqu'alors en vigueur, l'extradition devait avoir lieu indé- 
pendamment d'une telle condition. 

Or, il me semble que le texte nouveau proposé pour 
l'art. XXVI pourrait donner lieu à la supposition que de telles 
conditions improvisées pussent être imposées. Pour écarter 
.s(ms ce rapport tout malentendu, et pour ([ue la teneur de 
l'art. XXVI ne puisse en aucune hypothèse ouvrir la voie à la 
prétention que les tribunaux de l'Élat requérant dussent se 
conformer à des conditions nouvelles formulées par un État 
re«juis, dont l'action d'accorder l'extradition ne serait pourtant 
pas une faveur, mais simplement l'application d'une obligation 
déjà fixée d'avance, je me permets de vous proposer la rédac- 
tion suivante de Fart. XXVI (les mots ajoutés par moi sont en 
italique) : 

« Les tribunaux de l'État qui a obtenu une extradition, se- 
nmt obligés de se conformer aux conditions compatibles avec 
ies traités en vigueur entre les deux États et non contraires au 
droit international, auxquelles l'extradition a été concédée. 
L'extradé aura, » etc. 

Veuillez agréer, Monsieur et honoré confrère, les assurances 

de ma considération la plus distinguée. 

R. Kleen. 
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Traite maritime. 

Happorteurs : MM. Engelhardt et de Martens. 



Mémoire et â¥aiit-Pro]«t présenté 
à rinstttat par H. Éd. Biigeiliardty d'tecord aveo H. û,p Martens. 

i. MÉMOIRE 

La Conférence de Bruxelles de 1889 avait à résoudre Ynn 
des problèmes diplomatiques les plus complexes en entrepre- 
nant de substituer un code universel aux règles diverses qui 
présidaient à la répression de la traite sur mer. 

Jusqu'à quel point est-elle parvenue à concilier dans ce but 
les doctrines et les pratiques divergentes des dix-sept gouver- 
nements représentés dans son sein, c'est ce qu'il importe 
d'établir avec précision avant d'aborder l'examen des princi- 
pales dispositions de l'avant-projet ri-joint élaboré au nom de 
la VI« commission de Tlnstitut. 

En me référant au second rapport que j'ai eu l'honneur de 
présenter à ce sujet, il y a plus de deux ans*, je constate 
qu'antérieurement aux délibérations officielles dont je rendais 
compte, et à part la dissidence capitale qui persistait entre 

* Membres de la Commission : MM. Banning, Buzzati, Den Béer 
Poortugael, Descamps, Desjardins, de Martens-Ferrao, Nys, Pradier- 
Fodéré, Rolin-Jaequemyns, Torres-Gampos. 

2 Tome XI de V Annuaire deVInstitut, pp. 941 à 2^8. 
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Certains États maritimes relativement au droit de visite, de 
notables diflFérences se remarquaient dans la procédure obser- 
vée par les États qui s'étaient mutuellement attribué ce droit. 

En plus d'un point, les conventions particulières qui auto- 
risaient les croiseurs à s'enquérir de la nature des charge- 
ments, contenaient des clauses qui ne concordaient pas entre 
elles ou énonçaient les mêmes principes en des formules 
variées propres à entraîner de sensibles écarts dans l'exé- 
cution. 

Ainsi l'obligation de munir chacun des bâtiments de guerre 
employés à la police commune d'un mandat émané de la partie 
contractante autre que celle dont le bâtiment portait le 
pavillon, n'était pas d'une application générale; plusieurs 
traités négligeaient une formalité qui était à la fois une 
garantie et un hommage rendu aux souverainetés respectives. 

La zone dans laquelle la surveillance réciproque pouvait 
être exercée, n'était pas toujours la même ; tantôt elle con- 
tournait les côtes ; tantôt elle englobait une partie plus ou 
i7ioins vaste de l'océan. Je note incidemment ((ue certains 
parages contaminés en étaient implicitement exclus. 

La visite elle-même ne s'opérait pas suivant un mode uni- 
forme; il en était ainsi de la juridiction qui était tantôt mixte 
et tantôt nationale. 

La nomenclature des objets d'équipement et d'approvision- 
nement jugés suspects n'avait guère plus de fixité que les 
stipulations déterminant le sort du bâtiment condamné. 

Enfin tels arrangements imposaient formellement aux États 
signataires l'envoi de croisières dont elles arrêtaient l'effectif 
nuMcimum ou minimum ; tels autres laissaient à chaque inté- 
ressé la faculté de décider dans quelle mesure, voire môme 
dans quelle région, il participerait au contrôle convenu. 

La plupart de ces variantes ont disparu ou n'ont plus leur 
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raison d'être, à la suite des résolutions unanimes par lesciuelies 
la Conférence de 1889, tout en limitant à la fois le domaine 
géographique et la portée des navires soumis à la surveillance 
des croiseurs, a adopté un ensemble méthodique de mesures 
destinées à pourvoir à cette surveillance ^ 

Ces résolutions toutefois, quelle qu'en soit l'imporlance 
au point de vue de l'œuvre humanitaire à laquelle un si 
grand nombre d'États ont concouru, ne réalisaient que partiel- 
lement Vunification que Ton avait en vue. Elles inauguraient 
sans doute un système proprement international, en tant 
qu'elles visaient Toctroi du pavillon et la vérification des 
papiers de bord; mais elles laissaient subsister la loi stricte- 
ment nationale qui consacrait conventionnellement pour 
plusieurs puissances le droit de visite et celui d'appel des^ 
équipages et des passagers*. 

Sur ces entrefaites, le gouvernement français, qui avait pris 
une pari des plus actives et des plus efficaces à la discussion 
du règlement nouveau, fit connaître que, en conséquence d'un 
vote contraire des pouvoirs législatifs, il devait provisoii'e- 
ment excepter de sa ratification les clauses de ce règlement 
qui concernent l'arrêt, la saisie et le jugement des bâtiments 
suspects'. Et il ajoutait « que jusqu'à entente ultérieure les 
matières faisant l'objet de ces clauses resteraient soumises, 
en ce qui le concerne, aux stipulations actuellement en vi- 
gueur ». Ce qui signifiait que, si la France devait continuer 
pour un temps à se charger elle-même de la police des naviivs 



* Ghap. III de racte général de BruxeUes. Les articles 21 et 28, notam- 
ment, restreignent la poursuite de la traite aux parages de Tocéan indioa 
situés entre le Beloutchistan et le Mozambique ot en exemptent les }>;Mi- 
ments supérieurs à 500 tonneaux. 

« Art. XXIV et XLIV de l'acte de Bruxelles. 

5 Ce sont les articles XXI à XXIII et XF JI à LXI. 
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portant ses couleurs, elle entendait cependant maintenir la 
coopération exceptionnelle de l'Angleterre, telle que Tad- 
mettent les Instructions concertées entre les deux puissances 
en exécution de leur traité du 29 mai 1845 *. Ces Instructions, 
on le sait, permettent la vérification mutuelle des papiers 
prouvant la nationalité des navires*; elles proscrivent la. 
visite des cargaisons. 

Or, quels pourraient être, dans ces circonstances, les termes 
de « Tentente ultérieure » à laquelle la notification française 
fait allusion, ou, pour employer une formule plus générale, 
moyennant quelles concessions réciproques, sous quelles 
modalités différentes réussirait-on à introduire dans le code 
international une loi unique conférant à tous les États mari- 
times les mêmes droits, leur dictant les mêmes devoirs sur 
le pied d'une complète égalité? 

On ne saurait raisonnablement prévoir, — telle est Tobser- 
vation à laquelle on s'arrête tout d'abord, — que la visite ou 
ce que la langue anglaise qualifie proprement de search^ soit 
jamais acceptée par les États qui la repoussent par principe 
et par tradition. On se trouve à cet égard en présence d'une 
déclaration précise du premier plénipotentiaire de France à 
Bruxelles ', déclaration conforme aux instructions et à l'atti- 
tude des plénipotentiaires des États-Unis. 

Ces deux puissances, en particulier, seraient d'autant moins 
portées à se départir sous ce rapport de leur persévérante 
opposition, j'oserai dire de leur intransigeance, qu'aux yeux 
mêmes de maints gouvernements qui l'ont plus ou moins 

* Renouvelées en 1859, puis complétées en 1867. 

* Ces papiers sont pour la France l'acte de francisation et le congé, 
et pour l'Angleterre le certificate of registry et les Ship's articles. 

' Reetieil des actes de BruxelleSj p. 130. 
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spontanément reconnue*, la visite, telle qu'elle peut encore 
élre pratiquée, est un procédé rigoureux qui dépasse les exi- 
gences présentes*. D'autre part, en Angleterre même, c'est- 
à-dire dans le pays qui aspirait notoirement â en faire une 
règle universelle, en assimilant la traite à un crime de droit 
des gens *, le right ofsearch est considéré par les esprits indé- 
pendants et libéraux comme une arme usée, plus dangereuse 
qu'utile *. 

D'ailleurs, comme je le marquais à l'instant, la suneillance 
des négriers s'est singulièrement simplifiée depuis que les 
occupations africaines ont permis d'en restreindre le champ, 
et Ton s'est convaincu qu'aujourd'hui la traite s'abrite à peu 
près exclusivement sous des pavillons frauduleusement arbo- 
rés '. 

Ces faits étant acquis, il serait oiseux d'insister sur le carac- 



* Est-il besoin de rappeler que, depuis le jour où, sous l'influence de 
Tagitation systématique de Vilberforce, le parlement britannique a voté 
le Mil de janvier 1808 sur la traite, les hommes d'État qui ont succes- 
sivement occupé le pouvoir, ont pris à tâche d'obtenir le concours des. 
gouvernements étrangers, en usant à cet effet de tous les moyens d'action 
que leur offraient les circonstances ? Les négociations engagées notam- 
ment en 1814, en 1815, puis en 1831 et 1833 avec la France, l'Espagne 
et le Portugal, ceUes plus étendues du quintuple traité de 1841 démon- 
trent que les divers engagements recueillis par TAngleterre ont été plutôt 
consentis que voulus, et Ton ferait un volume des correspondances 
officielles qui dénotent les hésitations, les objections et finalement la 
condescendance des auxiliaires gagnés par le Foreign Office, 

*V. Annuaire de l'Institut, t. XI, p. 258-259. — Livre jaune français 
sur les affaires du Congo, 1885, p. 80, 220 à 222. 

' Propositions anglaises présentées au Congrès d'Aix-la-GhapeUe de 
1818, de Vérone de 1822, et aussi Conventions conclues par le gouver- 
nement britannique avec plusieurs puissances et déclarant la traite 
crime de piraterie, notamment la quintuple convention du 20 décem- 
bre 1841. 

* Le droit de visite, la traite et la Conférence de Bruxelles!, par Tho- 
mas Barclay. 

^ Becueil des actes de Bruxelles, p. 135, 146. 
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tère essentiellement violent de la visite, sur les vexations, sur 
les préjudices auxquels elle expose le commerce inoffensif, 
« sur rirritation qu'elle provoque et entretient au sein de la 
classe naturellement rude des gens de mer* ». Encore moins 
est-il nécessaire de raviver le souvenir des abus flagrants 
et des complications diplomatiques auxquels elle a donné 
lieu au commencement et même dans la seconde moitié de ce 
siècle. 

Dés lors, on a simplement à se demander si Tabandon des 
facultés (( énormes » * qu'implique le droit de visite, condi- 
tion première, indispensable de Tuniformité qui est dans les 
vœux de tous, serait de nature à affaiblir sensiblement, sinon 
à compromettre le contrôle du trafic humain, proposition qui 
revient à celle-ci : la surveillance qui se bornerait à Tenquéte 
du pavillon ne suffirait-elle pas pour réprimer ce trafic et y 
mettre fin? 

" Ici l'on voudra bien consulter les dispositions qui figurent 
dans l'acte général de Bruxelles sous le titre : « Règles con- 
cernant l'usage du pavillon, le rôle d'équipage et le mani- 
feste des passagers noirs * », et l'on se persuadera sans doute 
que les mesures qu'elles prescrivent, si elles sont sévèrement 
appliquées, laissent à peine des fissures dans un système de 
police côtière destiné à empêcher l'embarquement et le débar- 
quement des esclaves. 

Il semble matériellement impossible qu'un fait de traite 

* Lettre de M. Guizot au comte de Saint- Aulaire, du 26 décembre 1844. 
— Lettres de M. Adams à M. Gallatin, du 2 novembre 1818, et à M. Bush, 
du 29 mai 1824, etc., etc. 

* V. le texte du vœu officieUement exprimé par le plénipotentiaire 
d*Espagne à la Conférence de Berlin de 1885 (protocole VIII). 

^ Art. XXX à XLII, extraits presque intégralement du projet français 
annexé sous le N* 4 au protocole X de Bruxelles. — V. aussi Rapport 
de M. de Martens, p. 146 des Actes de Bruxelles, 
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puisse se produire à bord des bâtiments indigènes légitime- 
ment pourvus d'un liceat, qui n'ont obtenu le droit au pavil- 
lon qu'au prix des garanties multiples exigées de leurs arma- 
teurs, propriétaires et capitaines * et qui ont dû remplir 
les formalités minutieuses auxquelles les oblige le règle- 
ment tant au départ qu'aux ports de relâcbe et de destina- 
tion*. 

Et quant aux bâtiments non indigènes inférieurs à cinq 
cents tonneaux, les seuls qui soient passibles de surveillance, 
il a été établi qu'ils ne sont que de très rares exceptions, 
la navigation étrangère dans les parages infestés s'effec- 
tuant de nos jours par navires à vapeur d'un échantillon plus 
élevé. 

Si donc il est constant que, dans les conditions présentes, le 
négrier se sert presque toujours d'un pavillon qui ne lui a 
pas été régulièrement concédé et si, plus que jamais sous le 
régime nouveau, cette usurpation doit être son unique res- 
source, à quoi bon la visite des cargaisons, puisque la seule 
vérification des papiers de bord permet de relever sûrement 
la fraude et de livrer le bâtiment à la justice répressive de 
l'autorité dont il se sera indûment couvert? 

Mais dira-t-on, si ce droit de vérification n'est pas absolu- 
ment réciproque, si notamment la France, qui figure parmi 
les premières puissances maritimes, s'en i-èserve, pour les 
bâtiments naviguant sous ses couleurs, l'exercice ordinaire, 
sinon exclusif, et cela sans employer à sa police (comme on 
l'a d'ailleurs prétendu) de suffisants moyens d'action, ce sera 
son pavillon dont les négriers feront abusivement usage et 

1 Art. XXXII. 

« Art. XXXI, XXXIV à XXXVIII, XLI. 

^ Ti-aité anglo-français de 1845. 
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ceux-ci «passeront impunément sous les canons des croiseurs 
étrangers* ». 

Cette objection est assurément fondée, en tant du raoinv* 
qu'elle porte sur le fait de l'isolement momentané de Tun des 
principaux États convoqués à Bruxelles*; on ne saurait, je 
crois, la discuter utilement, si Ton n'a présents à l'esprit les 
motifs (fui paraissent avoir déterminé le vote suspensif du 
parlement français. Or il résulte très clairement des débats qui 
ont précédé ce vote que, par le plus faux des raisonnements, 
on a plus ou moins confondu le droit d'enquête de pavillon 
et le droit de visite, en chargeant le premier des mêmes méfaits 
((ue le second'. 

D'autre part, comme le faisait remarquer M. Ribot, cette 

' Lettre do lord Salisbiiry à sir Ekl. Malet, du 5 novembre 188S, 
L'on ne s'explique guère que lord Salisbury ait pu écrire dans cette 
lettre : « La France a toujours refusé de donner à d'autres nations le 
droit d'arrêter et de visiter les vaisseaux suspects, etc. » Gomme le 
rappelle M. Goblet dans sa dépêche à M. Waddington, en date du 
8 décembre 1888, Farrangement qui a été l'origine des instructions* 
anglo-françaises concertées le !•' juin 1867, et qui est resté en vigueur. 
cx)nfère aux croiseurs anglais le droit d'arrêter, de détenir et de livrer 
aux autorités françaises tout bâtiment convaincu d'usurpation du 
pavillon français. 

De son côté, M. Lacau, consul de France à Zanzibar et délégué à la 
(Conférence de Bruxelles, dit dans une note datée du 29 novembre 1889 : 
« Si des officiers de la marine anglaise se sont jamais trouvés, comme 
« on l'affirme, en présence de boutres soupçonnés d'usurper les couleurs 
« françaises, comment se fait-il qu'ils n'aient pas, comme ils y étaient 
« autorisés, convoyé ces voiliers pour les remettre entre les mains des 
« autorités françaises, lesquelles auraient procédé à toutes les enquête^* 
« nécessaires ? » 

* Les assertions relatives à l'insuffisance du contrôle des autorités 
françaises ont été officiellement rectifiées. V. à ce sujet le recueil 
belge intitulé : La traite des esclaves en Afrique, p. 221 et sui- 
vantes (1885). 

5 Discours des députés Félix Faure et Jacques Piou dans les séances 
des 24 et 25 juin 1891. — V. aussi La France, l'esclavage africain et le 
droit de visite, par A. Desjardins, p. 27 et 28. 
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critique et toutes celles qui ont défrayé les discours des oppo- 
sants, se sont, pour ainsi dire, condensées dans un grief 
exclusivement dirigé contre la première puissance maritime; 
l'on s'est dit notamment, comme après les traités de 1834 et 
«le 1833, que la surveiHance, même réduite à l'examen des 
papiers de bord, assurerait un privilège au profit de la nation 
(|ui possède les plus nombreux croiseurs, et Ton s'est cru 
il'autant plus fondé à prendre ombrage de la prépondérance 
policière de cette nation que les annales maritimes attribuent 
souvent à ses anciennes rigueurs des mobiles plus ou moins 
intéressés*. 

La première argumentation repose sur une évidente méprise 
ei Ton ne peut douter du bon sens qui en fera justice; les 
obstinés eux-mêmes n'y pourraient persister si le contrôle 
négrier se bornait à une seule opération, c'est-à-dire si la visite 
<li>^paraissait définitivement du droit conventionnel. 

Quant à l'appréhension qu'a pu causer la supériorité maté- 
rielle de l'une des puissances contractantes, comme elle s'est 
manifestée d'ancien temps en bien d'autres pays qu'en France 
et que sans rechercher jusqu'à quel point l'histoire la jus- 
tifie, elle est un fait que cette histoire confirme, ne convient-il 
pas de la prendre en considération dans l'élaboration d'un 
règlement conçu en vue d'une législation générale et perma- 
nente ? * 

Ainsi, sans doute, est née l'idée qui s'est fait jour aux Con- 

* « Les autorités anglaises, écrivait, il y a peu de temps, un avocat 
anglais, membre associé de l'Institut, n*ont pas toujours observé stric- 
(4 ment les purs principes et parfois ont eu des tendances à ne pas res- 
jw^cter les droits et Tindépendance des autres nations dans leur 
^Miorgique effort pour réaliser ce que de Gussy appelle une idée fixe. » 

{Le droit de visite, etc., par Thomas Barclay.) 

* Lettre de M. Webster, sous-secrétaire d*État à M. Gass, du 29 août 
1S42. — Message du Président Tyler, du 17 février 1843, etc., etc. 



SIXIÈME COMMISSION — TRAITE MARITIME 45 

férences africaines de Beriin de 1888, celle d'un tour de rôle 
par lequel les puissances qui voudraient y prendre part 
exerceraient successivement la surveillance de la traite dans 
les parages aujourd'hui circonscrits des mers orientales. 

Cette combinaison, si elte était jugée pratique, aurait pour 
effet, comme je le disais dans mon second rapport, de répar- 
tir d'une manière égale entre États d'importance diverse les 
forces navales respectives et les responsabilités; et elle répon- 
drait directement au programme de la Conférence de Bruxel- 
les, qui tendait à « substituer une action commune à l'action 
individuelle* ». 

On réserve naturellement aux spécialistes le soin d'appré- 
cier le mérite d'un tel expédient; l'expérience pourrait en 
suggérer un autre ; celui, par exemple, d'un accord sur l'ef- 
fectif maximum des croiseurs commissionnés *. 

* Becueil des actes de Bruxelles, p. 133. 

* Qu'il me soit permis de rattacher au tour de rôle une courte réponse- 
à la lettre adressée le 27 août 1891 par M. John Westlake, Q. G., à 
M. Rolin-Jaequemyns, lettre dans laquelle le savant professeur de 
Cambridge touche ce point spécial et plusieurs autres traités dans mon 
rapport d'octobre 1890. {Annuaire de l'Institut, XI, pp. 263 à 267.) 

« Je suis d'accord, dit M. Westlake, avec l'argument français que 
même la simple vérification du pavillon n'est pas autorisée par le droit 
international en l'absence de convention. » 

(^.e qui veut dire logiquement qu'en cas de convention ad hoc, cette 
vérification peut être régulièrement exercée par les États contractants 
entre eux. 

Or, plus loin, M. Westlake ajoute : « Je n'admets pas l'argument 
français d'après lequel des conventions autorisant la vérification du 
pavillon ou même le droit de visit and search seraient contraires au 
droit international; cet argument m'est même antipathique.... » 

Ces deux propositions paraissent difficilement conciliables. La der- 
nière, bien certainement, ne concorde pas avec les idées émises dans 
mon rapport de 1890, objet d'une critique aussi.... inattendue. Il est si 
peu entré dans mon esprit de contester la stricte légalité des restrictions 
mutuelles apportées par certaines stipulations particulières au principe 
do la liberté des mers, que le système unique de l'enquête de pavillon^ 
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ficalion de la police négrière dans le sens des considé- 
qui précèdent ne (télerniinerait-el)e pas dans l'opinion 
e un revirement dont on rechei'clie peut-êti* l'occa- 

unilication, en délinitive, serait le fruit de concessions 
lues; car si, d'une part, l'Angleterre i-enonçait à la 
acritlce plutôt moral que réel, la France abandonne- 
Dutes les puissances un droit effectif rie surveillance 
e s'est toujours mnnti'ée jalouse et qu'elle ne partage 
ment qu'avec l'une d'entre elles. 
est, d'ailleurs, aux yeux du gouvernement sur l'ini- 
!t sous les auspices duquel la Conférence de 1891 s'est 
ée, la solution probable du problème discuté dans ces 
V»x termes de l'exposé des motifs qui accompagne le 
e loi portant approbation de l'Acte de Bruxelles, le 
re belge, résumant les dispositions relatives à la traite 
le, exprime, en effet, très nettement la conviction que 
de visite, légalement maintenu entre les puissances 
«t égard par traités, est appelé» faire place à un régime 
; et universel réglementant l'octroi du pavillon et la 
ion des papiers de bord. 



e mon argumentaliun a pour but de justifler l'adoplion uni- 
est inconteatablemenl une l'estriclion k ce principe. 
ette n (lélicale question i> de réglementation internationale qni 
use la souveraineté des États, a qui touche de si près l'honneur 
t (message du Président TyJer, du 11 aoùl 1842), n'y a-t-il pas 
ire à otœerrer, mesure qu'indiquent et déterminent lei nicei- 
\es de l'ceuvre humanitaire â laquelle toutes les communautés 

aspirent à concourir? Suivant la tbèse que je soutiens avec 
le jurisconsultes plus autorisés que moi, le droit conventionnel 

surtout de nos journ, dépasse cette mesure et peut dés lors 
ment qualifié d'abusif. 

ette de ne pouvoir, dans le cadre d'une simple note, m'étendre 
5 sur ce sujet. 1,'occasion s'en présentera iwut-être ailleurs. 
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Il appartient à Tlnstitut de concourir par sa haute et légi- 
time autorité à la réalisation de ce pronostic, et peut-être 
trouvera-t-il dans Tavant-projet que je viens de commenter 
les éléments des modifications ou des améliorations qu'il s'est 
expressément réservé d'examiner par sa délibération de 
Hambourg du 12 septembre 1891. 

Gènes, en octobre 1893. 

Éd. Engelhardt. 



2. AVANT-PROJET 

Vu le procès-verbal de la séance de Tlnstitut en date du 
7 septembre 1888, portant création d'une commission spé- 
ciale chargée d'examiner les questions de la traite maritime 
et de la réglementation de la police des navices négriers; 

Vu l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 2 juillet 
1890 et notamment les articles XXI et XXIII, qui limitent 
l'action répressive de la traite maritime à une zone détermi- 
née de l'Océan indien et aux navires d'une portée inférieure 
à 500 tonneaux ; 

Vu les rapports et conclusions présentés en octobre 1890 
et 1893 par M. Éd. Engelhardt, rapporteur de la susdite com- 
mission de l'Institut ; 

Vu la Résolution du 12 septembre 1891, par laquelle l'Insti- 
tut, tout en formulant le vœu que l'Acte général de Bruxelles 
soit revêtu le plus tôt possible de la ratification des gouver- 
nements qui y ont concouru, se réserve d'étudier ultérieure- 
ment, en temps opportun, les modifications ou améliorations 
dont cet acte serait susceptible ; 

L'Institut de droit international, réuni à , le 

exprime l'avis qu'il y aurait lieu d'adopter un système unique 
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eillance et de répression de la traite dans les doubles 
posées par les articles XXI et XXIII de l'Acte général 
:elles et qu'à cet effet il serait désirablequ'une entente 
, entre toutes les puissances maritimes sur la base des 
ions suivantes : 

Article premier. 

présomption de nationalité résultant du pavillon qui 
; arboré par un navire de commerce peut être sérieu- 
mise en doute, soit par suite de renseignements posi- 
t par suite d'indices matériels de nature à Taire croire 
lavire n'appartient pas à la nation dont il a pris les 
s, le bâtiment de guerre étranger qui le rencontre, 
;ourir à la vérification de cette prétendue nationalité. 

Art. 2. 
vérilication consistera dans l'examen des titres auto- 
î port du pavillon, titres qui seront conformes à un 
ique strictement obligatoire. 

mrra exiger des bâtiments indigènes (boutres, dows), 
idamment des titres établissant la nationalité, le rôle 
âge et le manifeste des passagers. 

Art. 3. 

: reclierclie sur un autre fait que celui de la nationa- 
interdite. 

Art. 4. 

|ue, par suite de la vérïfication spécIOée à l'article % 
s, le navire sera soupçonné de fraude, il sera conduit 
l'autorilé la plus prochaine de la nation dont il a ir- 
couleurs. 
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Cette autorité procédera à une enquête préalable en pré- 
sence (le Tofficier capteur. 

(Voir pour la suite de la procédure les articles XLIX à LX 
de l'Acte «général de Bruxelles.) 

Art. 5. 

La surveillance des navires de commerce, telle qu'elle est 
réglée par les art. i à 4 ci-dessus, sera exercée successivement, 
suivant un tour de rôle convenu, par chacune des puissances 
maritimes qui voudi'a s'en charger. 

Art. 6. 

Les croiseurs désignés poui* cette suiveillance périodique 
porteront un signe distinctif uniforme qui fera connaître le 
caractère mixte de leur mission temporaire. 

Art. 7. 

Une puissance maritime inscrite sur le tour de rôle ne 
pourra déléguer à une autre puissance son droit de surveil- 
lance internationale. 

Art. 8. 

A défaut d'un accord sur le principe des mesures prescrites 
par les articles 5, 6 et 7 ci-dessus, on fixera l'effectif maxi- 
mum des bâtiments que chaque puissance pourra commis- 
sionner pour la répression de la traite. 



4 
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IV 
HUITIÈME COMMISSION* 

Contrebande de guerre et transports interdits. 



Rapporteurs : MM. Kleen et Brusa. 



Le premier Mémoire, avec Avant-projet, rédigé par M. Kleen 
pour exposer le sujet et provoquer les observations des mem- 
bres de la Commission, forme un volume in-8o de viii-274 pages*, 
qu'il nous est impossible de reproduire dans YAnnuaire. Il a 
été distribué à tous les membres et associés de llnstitut et se 
trouve en vente chez ses libraires. Nous devons nous borner à 
reproduire ici : 1® les observations des membres de la Commis- 
sion dont le texte a été communiqué au Secrétariat général, 
2" le rapport et Tavant-projet définitifs de la Commission. 



1. Hôte de H. le général DEI BSBR POORTVOABL, 
membre de la Commissioii, ans membres et aasodés de l'Iiuititat. 



Messieurs et très honorés Confrères, 

Vous aurez reçu, comme moi, le livre remarquable iW 
notre honoré collègue M. Richard Kleen, sur la contrebande 
de guerre et les transports interdits aux neutres, d'après les 
principes du droit international contemporain. 

* Membres de la Commission: MM. Banning, Brocher de la Fié- 
chère, Chrétien, Den Béer Poortugael, Lardy, Matzen, de Montluc. 
Pradier-Fodéré, lord Reay, Edouard Rolin. 

^ De la contrebande de guerre et des transports interdits aux neutres, 
d'après les principes du droit international contemporain, par Richard 
Kleen ; Paris, Pédone-Lauriel, 1893. 
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Ce livre est, selon inoi, remarquable à divers égards. Il 
prouve que Fauteur a fait une étude approfondie du sujet et 
qu'il a l'esprit clair et indépendant. G*est donc avec le plus 
grand intérêt que j'ai pris connaissance dudit livre, d'autant 
plus qu'il rentre dans le domaine de mes études spéciales du 
droit maritime international, et qu'en ma qualité de membre 
de la Vni« Commission, j'ai reçu un exemplaire de cet ouvrage 
(le Messieurs les rapporteurs R. Kleen et E. Brusa, avec la 
mention qu'ils sont tombés complètement d'accord sur le 
contenu de ce livre, contenant les principes et l'avant-projet 
de loi, avec motifs détaillés poui* la réglementation de la 
i:ontrebande de guerre. 

J'aurais voulu pouvoir me rallier aussi complètement et 
facilement à l'avis de ces messieurs. 

A mon grand regret je ne le puis. Presque entièrement 
d'accord avec ce que Messieurs les rapporteurs disent de la 
contrebande accidentelle, — quoique je doute fort que les 
États puissent tomber d'accord aussi facilement sur ce 
point-là, — je ditïére avec eux sur beaucoup d'autres points. 
Mais quand l'un des éminents rapporteurs a d'avance formulé 
ses idées en un livre, tra\ail remanjuable d'étude zélée et 
approfondie, publié en deux langues, et que l'autre honoré 
rapporteur est tombé d'accord avec tout le contenu de ce 
livre, sur tous les points, je comprends, — aussi d'après ce 
contenu, — que, dans la commission seule, je ne trouverais pas 
d'accueil pour les idées que je trouve utile, si non nécessaire, 
d'exposer dans l'intérêt de l'étude impartiale du sujet. 

Voilà pourquoi, ayant l'honneur de présenter mes observa- 
tions et objections, premièrement à Messieurs les rapporteurs, 
je les prie de vouloir les mettre ensuite sous les yeux des 
autres membres de l'Institut. 
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■1, |1. Sont réput^^sconti-ebaiide de guerre les muni- 
çuen-e proprement dites, c'est-à-dire le» ohjels ijui.... 
en chemin d'être livrés à un ennemi ». 
lit se senir à la rigueur du mol « munitions de 
; mais je crois qu'il \aut mieu\ se servir d'un mol 
■i-al, pai-ce que sou\enl le uiot munition esl emplojé 
signification plus resti'einte pour des projectiles, lu 
canon, les balles, etc. Dans le dicLionnaii-e de Littré 
i comme exemple : « Elle abandonne pour avoir Ûta 
des munitions non seulement ses joyaux », eU\ Selon 
aut mieux dire : les armes et munitions de guen-e. 
sujets ù saisie, s'ils sont livi-és à un ennemi. » Mais, 
déjà livrés à « un ennemi », ils sont devenus propriél^ 
mi et cessent d'appartenir h un neuti-e el il'élie par 
>bande. Le mot « contrebande » i^= contra banuw) 
se nécessaijement des objets qu'il est défendu dé 
à un belligérant. Aussi longtemps qu'ils sont en 
ers ce belligérant, c'est de la conti'ebandi' : dés giie 
;s a entre les mains, les objets cliangent, selon moi. 
&re. La délinition n'est donc pas exacte. Il me semble 
ect de tenir la dériniti(m à part el de ne pas la lii-r 
Jinier moment, tout d'aboi-d,;i la punition: la saisie, 
son produit une confusion d'idées: «Sont réputés 
ide de guerre... les objets qui... sont sujets :"i saisie. >► 
oit justement être île réglementer quels sont les 
ets à saisie et dans quelles conditions. Uonc il me 
ne ça ne peut jamais enli-er dans une délinitioit. 
érerais donc que l'on dit : 

i-éputés contrebande de guerre les armes, outils' 
ions de guerre, proprement dils, c'est-à-dire les 
i sont faits expressément pour la guerre et y peuveiil 
lis leur élat actuel immédiatement el spécialement.» 
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Dans un autre article, on pourrait dire : « La contrebande 
de guerre est sujette à saisie si elle se trouve en chemin 
d'être livrée à un belligérant.» . 

I 3. Si, dans le §1, on a bien défini quels sont les objets 
de contrebande de guerre, on n'a plus besoin de dire quels 
objets ne le sont pas, comme cela est fait dans le | 3. Ce qui 
est de trop nuit dans un Règlement. Donc tout ce raisonne- 
ment, d'une grande utilité dans un livre, un traité relatif à 
la contrebande, ne peut, selon mon humble avis, être admis 
comme un paragraphe dans le cadre du Règlement. 

§ 4. La rédaction du 1 4 me semble incomplète. L'intention 
de quoi ? Il n'a pas encore été question dans les paragraphes 
précédents d'une intention. Probablement on veut dire : 
<( L'intention d'apporter la contrebande de guerre dans un 
port ennemi du capteur.» Mais, dans ce cas, il était — selon 
mon opinion — indispensable de faire précéder un paragraphe 
dans lequel on eût dit que le transport de contrebande à un 
port ou autre endroit est interdit et punissable par la saisie 
•et confiscation. 

|5. Je suis d'avis qu'après les mots : « afin qu'ils ne leur 
en fournissent pas » il faut mettre les mots : « en gros ». 

C'est exiger trop d'un État neutre que de vouloir lui 
imposer le devoir de prévenir et d'empêcher que ses ressor- 
tissants ne procurent des armes ou munitions en détail à 
un belligérant. Il se peut que, dans les États autocratiques, on 
soit à même d'édicter des lois qui défendent même le trafic 
en détail; mais je tiens pour certain que, dans les États cons- 
titutionnels, les Chambres des députés n'accepteront jamais 
qu'on soumette le commerce à de pareilles entraves. Je crois 
que vouloir prescrire de telles lois, c'est vouloir l'impossible. 

Mais supposons qu'il y ait de ces lois. 

L'État neutre aura besoin alors d'une armée d'employés 
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I (le ses froHliéres pour prévenir el empMfr ((iii'. 
par-l;'i, une viiifitaine ou une cinqu<intaine île rusil.-!. 
olvers. etc.. ou quelques munitions ne soient pas 
î au l>elligéranl par le pi-eitiier venu. Kl encore, aver 

ces précautions, il n'esl pas liouleux que des fusil.'', 
'sarme,^ ou îles munition» édi.-ipperoiit à celle sur>'eil- 
Quel (langer aloi-s pour l'Élfllneiitr-et II dirait prévenir 
écher. et il ne l'a pas fait suftisamment. Les armes on 
ons séquestrées par le liellîfréranl soni lit pour li" 
•r. Si celui-ci le désire, s'il entre dans ses projets de 
er un pi-élexte pour forcer l'fital neutre à prendre une 
;live ii la guerre, de prendre son parti, il aura le droit 
iter à l'Étal neutre une violation à ses ilmoirs. tl 
era de mauvais vouloir ou d'une impui.s.'^iice ilan^re- 

sil y trouve son inléi-èt, il lui déclarera la guerre. Ite 
ihles exigences sont donc une épée de Dainoclès 
due au-dessus île la tète des petites nations neuti-es. 
oublie pas <|ue l'avant-projet dit n prévenir el empêcher 
K liviites du possible » : mais je me permets de fai re la 
demande que Tlionorable rapporteur dans sa note (2i 
; de la page S2: • Mais comment tracer ces limite.*? 
évident que ces mots .seront toiijour.s interprétés par 
le lies parties en cause selon son point de vue spécial, 
stimera «possible» ce que l'autre envisagera comiue 
ssible». 

on veut rester dans les limites du possible, il faut an 
.se borner à défemire l'envoi e» gros, .tuivant Tappié- 

de l'État neutre. 

li le droil d'appréciation, parce que le droit des gens 
ut faire poui' sauvegarde!' la pai\ et prévenir qu'une 

entre deux ou trois Étals ne s'étende, ne prenne de 
irges proportions, C'est déjà beaucoup que d'entraver 
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le libre commerce des nations neutres. Quant à moi, je crois 
qu'il vaut beaucoup mieux maintenir le droit existant, à 
savoir, que les États aient à avertir et à prévenir leurs sujets 
que le commerce ordinaire avec les sujets d'un belligérant en 
articles de contrebande ne peut se faire qu'à leurs risques et 
périls, et qu'en transportant des articles de contrebande à un 
belligérant, ils perdent par là même leurs droits de nationalité, 
de sorte qu'ils ne pourront jamais réclamer aucune assistance 
ou intervention du gouvernement neutre, lequel les aban- 
donne à la merci du gouvernement capteur, parce qu'ils 
cessent d'être ses ressortissants. 

D'après mon humble avis, on crée un danger considérable 
pour les États neutres en allant plus loin que les trois règles 
de Washington, ou que les déclarations de neutralité de 
l'Angleterre en 1861 et en 1877. 

Si l'on veut absolument aller plus loin, créer une innova- 
tion sur ce point délicat du droit, et même ne pas permettre 
à un gouvernement neutre de tolérer que les commerçants en 
articles de contrebande continuent à exercer leur profession, 
de sorte qu'il ne soit procuré dorénavant à un belligérant 
aucun de ces articles, dans la mesure où celui-ci pourrait 
y trouver réellement une aide ou un moyen de prolonger la 
guerre, — il faut pourtant que ces sacrifices suffisent et que 
les belligérants ne puissent rien exiger de plus : ils doivent 
se fier à la bonne foi, au bon vouloir des États neutres, qui 
auront à apprécier, dans les cas douteux, s'il est question 
d'envois en gros ou en détail. 

1 6. Ce qui est défendu, c'est le transport d'articles de con- 
trebande à l'ennemi, mais non le commerce. Le commerce, 
d'après mon opinion, ne peut pas être défendu, vu que l'État 
neutre ne pourra jamais prévenir et empêcher qu'un de ses 
ressortissants ne vende à un autre des marchandises, armes 
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nitions. 11 ne le sait niêrae pas. Poiii-vu que ces armes 
itions restent dans le pays neuire, ce commerce ne 
jersonne, ne lait aucun tort au belligérant. Même si 
clés de contrebande étaient vendus et transportés dans 
■e pays neutre, le belligérant n'aurait rien à y rediiv. 
sport d'armes et de munitions à Yintérieur d'un pays 
n'est pas contraire au droit des gens. Cela ne reganle 
le, L'Ëtat neutre peut seulement prendre des mesures 
le ces articles de contrebande ne soient (ias Iraiis- 
;n gros hors de ses fi-ontières à Onnemi. Ce qui est 
! relativement au commerce pasiif ne peut donc, selon 
imble avis, élre admis dans le Règlement, 
immerce n'est pas un acte qui se fasse ouveitemenl ; 

transaction a lieu en secret. Comment veut-on que 
intervienne, prévienne el empoche, notamment si 
leUigérant n'achète pas lui-même ou par ses agents re- 
, mais par des tiers, par l'intermédiaire d'agents secrets, 

personnes interposées, par de simples particuliers? 
e peut pas comparer ce commerce à des actes qui ont 
vertement, â la barbe d'une autorité présente sur le 
mme le fait de tolérer le passage de troupes, {'occupa- 
points stratégiques ou de places forte», les armements, 
oents, équipements, recrutements, etc., comme cela se 
ges 63 et 64 dudit livre. Ce sont des choses tout A fait 



page 63, il est dit, pour <lémontrer que te t 
;n articles de contrebande doit élre pi^veuu, empêché 
lesoin, puni par l'Étal neutre: «Si la souveraineté terrî- 
sigQtlie que l'État neutre a le pouvoir de tolérer chez 
contraventions qui, en elles-mêmes et indépendam- 
u lieu ofi elles sont commises, constituent des atteintes 
ïîts des belligéranls, » etc. 
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D'après mon opinion, ce point de départ, cette suppositi(»n 
n'est pas tout à fait juste. Le commerce dans le pays neutre 
et entre pays neutres ne constitue pas une contravention, il 
n'est pas une atteinte aux droits des belligérants. Vouloir le 
défendre, ce serait porter atteinte aux droits, reconnus pen- 
dant des siècles aux neutres, lesquels ont eu dans tous les 
temps le dioit incontestable du libre commerce. 

On se trompe en croyant que même les armes, les muni- 
tions et autres objets qui peuvent servir immédiatement et 
spécialement pour la guerre sont en tom cas, de leur nature, 
des articles de contrebande. Ils commencent seulement à être 
de la contrebande dès qu'ils sont transportés pour le service 
d'un belligérant. Comparez l'Ordonnance française de 1681, 
art. 11 : définition de la contrebande de guerre : « Les armes, 
poudres, boulets et autres munitions, même les chevaux et 
é(juipages qui seront transportés pour le service de nos 
ennemis, etc., » et Tart. 12 du Règlement danois sur les 
prises maritimes du 16 février 1864, où il est dit de la con- 
trebande : « supposez toutefois que les objets en question 
soient destinés pour des ports ennemis. » Comparez Whea- 
TON, L. 2, p. 138, édit. fr., Paris 1848, où il dit : « Pour les 
premières, il (Grotius) s'accorde avec tous les jurisconsultes 
pour en défendre aux neutres le transport chez Tennemi et 
pour leur permettre le transport des secondes, etc. » 

Comparez de Pistoye et Duverdy, tome I, p. 405, où il est 
dit : « C'est un devoir pour les neutres de s'abstenir de trans- 
porter des marchandises de contrebande. » Comparez Blunt- 
scHLi, Dos Moderne Vôlkerrecht der civilisirten Staaten, 1868, 
§801, où il dit : «Die Zufuhr von Kriegscontrebande aber 
ist kein Friedensgeschâft. Jede Kriegspartei ist berechtigt die 
Lieferung und die Zufuhr von Kriegscontrebande zu verhin- 
dern.» Et 1 805 : « Die Zufuhr von Gegenstânden, welche auch 
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riediichen Gehraiidie zudienen,.. ist in der Rt^i^el als 
ir zu heti'arliten, u. s. w. » Comparez, si j'osp le nom- 
pour des explications plus détaillées, mon ouvrage : 
tttematiotuial maritiem recht (droit marilimp interria- 
), Bréda, 18«8, pajres 439-489. 
articles de ('ontrel)ande de jïueri-e ne peiiveni éti-e saisis 
flagrant délit lie transport vers l'ennemi. Le rélèbi-e 
les prises anp;lais Sii- W. Scott exempta Vlmvta et sa 
son en vue de cette règle : 

le rule respecling rontraband, as I hâve always iinder- 
it, is, lliat tlie aiticles must be taken in deticto, in tlie 

proserution of llie voyage to an enemy's poM. « 
I. 471.1 
dans quelques traités et dans quelques livres d'auteurs 

a plus de 50 ans, il est question d'un cammerre 
it d'articles de contrebandi-, il ne faut pas i>eriire de 
le, dans ces temps, le mot commerce renfermai! oi-dinai- 
it dans ce sens, l'idée el le fait de transfert et même 
ivement de transport par mer, parce que, dans ces lemjis 
lurie de chaussées et d'absence absolue de ciiemins de 
s articles de conirehande étaient toujours transportés 
er. Seuls les États maritimes se préf)cciq>aienl de la 
bande de gueri-e. 

j'ai pour mon opinion sus -mentionné : dk Marte.\s, 
R, LAHPRÉm, Hefptrr, Ortoi.a>, Wheaton, BLttNTsimn, 
RsTwiss, Ferguson', W.-E. Hall', Perels*, il est juste 
e que Hautefeuille, PmLLiHORE et Gessneh veulent que 
neutre prévienne, empêche et punisse môme le coni- 
de ses ressortissants avec l'État ennemi, en articles de 

nuel o( ittteriiaiionat law, vol. Il, |i. 398. 

lli„ Intentationat law, pp. 67-69. 

<Er,s, Dot iiilirnationaU ô/fentliche SeerecM, (iii. aw^'iTi. 
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contrebande. Pourtant il faut dire que j'ai cherché en vain chez 
ces illustres jurisconsultes comment les États neutres doivent 
procéder pour ne pas manquer à ces nouveaux et dangereux 
devoirs qu'on veut leur mettre sur les épaules. Je trouve 
qu'ils ne tiennent pas assez compte des dangers que courent 
ces États pendant une guerre, si on leur impose de semblables 
devoirs. Il reste à faire remarquer que de Pistoye et Duverdy, 
qui se rangent d'une part à côté de ces derniers auteurs, se 
mettent de l'autre à côté de ceux qui ne veulent interdire que 
le transport. Ils disent, tome I, page 394 : « Si les belligérants 
faisaient faire des acquisitions d'armes chez des neutres par l'in- 
termédiaire de personnes interposées, il est clair que, même 
dans cette seconde opinion, on ne pourrait reprocher aux neu- 
tres vendeurs d'être sortis de la neutralité. » Mais il est clair 
que l'État belligérant se servira toujours, ou de préférence, de 
personnes interposées, d'agents secrets. Ce que je défends, c'est 
seulement le commerce ordinaire, de commerçant à commer- 
çant, non pas un secours masqué de l'État neutre à un des 
belligérants. Il faut bien distinguer les États des particuliers, 
L'État neutre peut peut-être s'opposer à ce qu'un État belli- 
gérant vienne acheter des articles de contrebande, — ce qui 
se fera toujours en gros; -r mais comment veut-on interdire 
à un particulier de vendre ces articles en détail à un autre 
particulier (personne interposée)? 

I 7, 1®. Il me semble qu'ici il y a une erreur. Selon moi, la 
contrebande n'a rapport qu'aux neutres. Aussi elle est traitée 
par tous les auteurs à propos des droits et devoirs des neu- 
tres. Un national, qui procure des armes ou des munitions de 
guerre à notre ennemi, tombe sous la loi pénale nationale et 
sera puni, le cas échéant, comme traître. Dans les Pays-Bas. 
par exemple, il serait puni, conformément à l'art. 102 du 
code pénal, de 15 ans de prison au plus. Mais il est clair que 
cela n'a aucun rapport avec le droit international. 
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l'ennemi porte des iiiunilioii» ilc gueri-e à un (noti-ei 
ni, il tombe sous les règles du ilroil de l;i guerre (voir 
(lu Manuel de l'Institut et l'art, (t ilu Projet d'une 
ution internationale de la Confirmée de Bruxelles). Il va 
lire qu'on ne laissera jamais A l'ennemi la lil)erlé di^ 
' à notre ennemi des armes et munitions de guerre, 
se rendra tout simplement maitre de ces convois, dès 
pourra le faire. C'est un des artes ordinaires d'liosliIit<^ 
a guerre fourmille. Même les navires ennemis (|ui ne 
it pas des articles de contrebande restent exposés à la 
et la confiscation aussi longtemps ipie l'inviolabilité de 
tpriété priit^e sur mer n'est pas encore une règle de 
international, comme j'espère ijn'elle le sera dans un 
r prochain. 

ic, je ne compi-ends pas bien comment le projet peut 
• Ici de contrebande, en parlant du fait qu'un navire 
lal ou qu'un navire ennemi porte des munitions de 
B à un ennemi. On n'a, ce me semble, à réglementer 
ce projet que l'acte du navire neutre ijui porle des 
ss de contrebande à l'ennemi. Tout est dit, selon mon 
il l'on sait quels sont les articles de contiebande i^S '> ""t 
îst défendu aux neutres de les porter à un belligérant. 
il n'est pas question de neutres, il ne peut être question 
itrebande. 

2" Pour les raisons déjà exposées au | fi, je ne puis 
ei' ii ce qui est dit ici. Selon moi, c'est le transport de 
ibande qui seul est défendu. « La fin du voyage efface 
pabiiité du neutre, qui ne peut être puni que s'il est 
s en flagrant délit. Ce principe a été reconnu par Sir 
ou lui-même, » dit Gbssner, page 122. Berlin I86S. — 
i, Grssnich lui-même avoue qu'il existe un rapport 
entre la culpabilité et le voyage ou le transport. S'il 
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n'y a pas de voyage, s'il n'est pas encore commencé ou si! 
est fini, le neutre ne peut être puni; donc les faits seuls 
mentionnés ici, (}ui ne constituent pas un voyage, un trans- 
port surpris en flagrant délit, ne sont pas punissables. 

Ce qui est seulement vendu et pas encore en route, en 
voyage vers un ennemi, est encore sur le territoire neutre, 
en la possession des neutres. En fait de meubles, possession 
vaut titre. L'ennemi n'a donc pas un seul titre de propriété 
sur ces marchandises en (juestion. D'où veut-on maintenant 
que le gouvernement de l'État neutre puise ses droits de 
punir son sujet commerçant, qui se trou>e encore en posses- 
sion d'articles réputés contrebande de guerre, et, — en 
admettant pour un moment que ce droit exorbitant fût 
donné, — comment veut-on que le gouvernement recueille 
les preuves de ce soi-disant fait de contrebande? 

De plus, les États neutres risquent que, si un belligérant 
clierche des prétextes pour forcer le neutre à prendre son 
parti ou pour occuper son territoire en vue d'user de ses 
ressources, il n'aura qu'à envoyer des agents secrets pour 
corrompre (juelques commerçants de l'État neutre, et pour 
se faire livrer des preuves par écrit, des lettres, des factures, 
etc., de ventes — soit réelles soit feintes — d'articles de 
contrebande à son ennemi. Ce belligérant aura alors en main 
les preuves que l'État neutre a toléré que ses ressortissants 
aient transgressé, plusieurs fois, à son détriment, ce qui, — 
une fois la proposition acceptée, — serait devenu une règle 
du droit international. Je le répète, cette proposition acceptée 
serait l'épée de Damoclés suspendue au-dessus de la tête des 
neutres; elle engendrera pour eux une infinité de difficultés 
et de dangers. 

Les articles livrés ou fournis sont, selon moi, hors de cause. 
Ils ne peuvent plus faire l'objet d'une réclamation : la fin du 
voyage efîace toute culpabilité. 
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icombe au belligérantde prendre soin que son adversaii'e 
foive pas de marchandises pjohibées, qui pourraienl 
'e utiles. S'il se contente de ne rien faire pour empé- 
es transports de contrebande, s'il ne met pas en mer des 
urs, mais se borne, tout en restant inactif, à porter des 
es et des réclamations contre des États qui sont hors de 
dans le différend avec son ennemi, c'est à lui seul 
doit s'en prendre s'il subit les conséquences filcheuses 

I inertie ou de son impuissance. Il serait trop simpi*- 
Jttre ses devoirs et ses intérêts sur le dos des Étals 
es et de faire de ces États ses agents de police. 

i, 9, 10, H. J'approuve ces ||. Seulement, au lieu de 
'uets, mousqitetotis, je mettrais : fusils, carabines. Les 
ardes sentent, à ce qui me semble, un peu trop le 

II âge ; elles ne figurent plus, à pi'ésent, en dehors des 
;s d'antiquité, que comme armes de cérémonie. Les 

1 d'armes ont i'air encore plus anciennes. Je ne connais 
armée dont les troupes soient armées de hallebardes ou 
iches d'armes. De plus, une hache est d'un usage si 
rsel, en temps de pai\ comme en temps de guerre, 

ne peut pas dire et prouver qu'il en est fait expressé- 
usage pour la guerre (| 1). Je crois aussi qu'on pour- 
ms inconvénient rayer les cottes de maille. 

2 et 13. Ces 1^ sont superflus; donc ils ne sont pas à 
place dans un règlement. On sait déjà quels sont les 
îs de contrebande. Inutile de dire alors quels articles 

sont pas. En énumérant les articles qui ne sont pas 
ïbande de guerre, on court le danger d'oublier une 

qualilièe telle dans des temps lointains. Selon moi, il 
àcher de ne pas mettre dans un règlement un mot de 

Quod abondai viliat. 
>. Le mot mais au conimenceraenl du § est de trop. 
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1 17. Même dans le système des honorés rapporteurs: que 
les ressortissants d'un pays neutre doivent être condamnés 
pour des délits de contrebande d'après les lois de cet État, il 
ne peut, selon moi, jamais être question qu'un tribunal de 
rÉtat belligérant juge et condamne d'après les lois de TÉtat 
neutre. Un État souverain ne peut pas tolérer et admettre 
que ses sujets soient jugés ou ses lois exécutées par un autre 
État. C'est seulement à l'État neutre que devra rester, dans 
ce cas, le droit de prononcer les jugements et de faire res- 
pecter ses lois. 

(3n voit, par ce qui est proposé dans ce §, quelles difficultés 
on se crée dans le système des honorés rapporteurs. On aura 
besoin d'une multitude de règles. Dans tel ou tel cas, ce sera 
à l'État neutre, (vente, etc.) dans d'autres cas, par exemple, 

saisie en flagrant délit, ce sera à qui? Au belligérant, 

comme c'est d'usage ? Mais, comme je l'ai déjà dit, un État 
souverain ne consentira jamais à déclarer d'avance que ses 
sujets pourront être jugés par un autre État. Source féconde 
de contestations ! 

Dès qu'il y aura des tribunaux internationaux, ce sera tout 
autre chose. L'État neutre aura délégué alors de plein gré une 
partie de ses pouvoirs, de ses droits souverains, pour qu'il en 
soit fait usage en son nom. Aussi longtemps que ces tribu- 
naux n'existeront pas, il vaut beaucoup mieux garder les 
principes et les régies qui n'ont encore jamais occasionné une 
guerre que de se risquer à des innovations qui pourraient 
avoir des suites déplorables. 

§1 20, 21, 22 et 23. Ces || sont de trop, d'après mon humble 
avis, et peuvent être supprimés. Ils seront mieux à leur place 
dans un mémoire explicatif, que dans le cadre d'un règle- 
ment. 

I 24. Quand, afin de continuer un \oyage commencé, les 
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i OU courriers se pràsentent devant les avaiil-posli's 
armée en campagne, d'une armée assiégeant une forlc- 
ou lievant une ville assiégée, ils auront toutefois à se 
sttre aux règles de prudence que les autorités uiililaiivs 
)nt nécessaires pour empêcher les indiscrétions. 

exemple, on pourra leur mettre un bandeau sur les 

leur défendre de parler, etc. 

16. N'esi-il pas tout » fait superflu de dii,* (]u'uri 
érani n'a pas besoin de tolérer que son ennemi tran-s- 
des troupes ou des militaires isolés .sur le territoire iii'i 
rouve lui-même en force ? C'est un axiome. Le premici- 
ni venu, chef de patrouille, qui voit un tel transport 
|uera; il e.st superflu de réglementer des ctio.-ies aussi 
ntaires. Inutile donc de prescrire que « le transport des 
ânes appartenant aux forces de terre ou de mer d'un 
li (troupes ou militaires isolés) par des ennemis est 
lit : i" sur le territoire de belligérants, 2"..., >...» 
;emps me manquant pour m'expliquer plus longuement 
; transport de militaires, je prends ta lilierlé de me 
r à ce que j'en ai dit dans mon ouvrage : Le droit mari- 
ntemational, pages 480-482. 

î. Reste à observer que, maintenant que le service inili- 
;)bligaloire, plus ou moins général, est introduit dans. 
ne tons les États du continent européen, les paquebols 
■ronl toujours d'être condamnés pour transport iliicile. 
msporlant ne fût-ce que deux ou trois simples passa- 
|ui se trouveront être des militaires, conscrits ou autres, 
nant leurs régiments. Gela peut li-ês bien arriver, 
it au début d'une guerre, sans que le rapilaine du 
i s'en doute. Pensez aux Allemands revenant de l'Amé- 
au commencement de la guerre de 1870. 
I. J'ai l'honneur de me référera ce que j'ai avancé ati 
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§ 7, concernanlle transport d'articles de contrebande, par des 
nationaux ou par des ennemis. Selon moi, cela s'applique 
aussi au transport, par des nationaux ou par des ennemis, 
des dépêches d'un ennemi entre deux autorités ennemies. 

I 32. J'adhère complètement aux propositions relatives aux 
paquebots. Dans mon ouvrage Het oorlogsrecht (le droit de la 
guerre), Breda 1872, page 339, j'ai déjà fait la même propo- 
sition, ainsi que dans mon ouvrage : Le droit maritime inter- 
national, page 557. Mais je ne comprends pas que MM. les 
rapporteurs mettent les voitures de poste sur la même ligne des 
paquebots. Ces derniers font leur trajet sur la haute mer libre, 
qui n'est au pouvoir et sous la juridiction de pei'sonne, étant 
une route ouverte à tout le monde. Les voitures de poste, au 
contraire, font leur service, leur trajet, soit sur le territoire 
neutre, soit sur le territoire d'un belligérant. Dans le premier 
cas, il va sans dire qu'un belligérant, — il'ne peut pas être 
question ici d'un autre, — n'a pas le droit d'exercer un droit 
dé visite, d'arrêter ou d'inquiéter des voitures de poste sur le 
territoire neutre. Ce serait une violation formelle, et reconnue 
par tout le monde, du territoire neutre. Je me permets de 
rappeler à la mémoires de mes honorés collègues Tenlève- 
ment exécuté le 6 décembre 1870 de la Feldpost prussienne 
par des francs-tireurs français, sur le territoire belge, la 
sensation que fit en Europe cet acte contraire au droit des 
gens, et les suites qu'il eut. Les autorités françaises se hâtè- 
rent de réparer aussitôt que possible cette injure et cette 
infraction hors ligne. 

Donc on n'a pas besoin de réglementer une chose qui 
ressort du droit naturel. 

Dans le second cas, le belligérant qui rencontrera sur son 
chemin, dans le territoire qu'il occupe, une voiture de poste 
neutre, — ce sera une grande exception, qui peut-être n'aura 
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jamais lieu, — obéissant aux règles naturelfes de consenation, 
arrêtera et visitera toujours ces voitures, pour s'assurer 
«lu'elles ne transportent pas des dépêches ennemies, tl doit le 
taire pour sauvegarder les graves intérêts qu'il poursuit. 

i 34. Le pilotage des navires de guerre ou de transport 
militaires de Tennemi, par des nationaux — hors les cas 
où ils y auraient été contraints par la force — sera puni, 
selon les lois nationales, comme trahison. Cela ne regarde 
pas les autres nations. C'est un délit national, et non interna- 
tional ; nous n'avons donc plus à nous en occuper. Voyez le | 7. 

Quant au pilotage par des neutres, vu qu'un neutre n'a 
pas d'ennemis, je crois qu'il vaut mieux remplacer le mot 
ennemi par belligérant. 

Je finis mes observations, que j'ai l'honneur de soumettre, 
tout humblement, à mes honorés confrères. J'espère avoii 
développé ma manière de voir assez clairement. Le temps me 
inanque complètement pour entrer dans plus de détails, 
quoique, dans le livre remarquable de M. Kleen, j'aie ren- 
contré plusieurs phrases avec lesquelles je ne serais pas (rac- 
cord. Mais, pour faire une critique passable de ce livre, il eiM 
fallu écrire un livre, et mes devoirs de Conseiller d'État ne 
me laissent pas le temps de le faire. Toutefois, je n'ai pas 
\oulu garder le silence, puisque le silence, passé la fin de ce 
mois, serait considéré comme impliquant adhésion de ma 
part. — Bien étudier un gros livre et un règlement traitant 
(les sujets très difficiles, se fait difficilement en un peu plus 
(le six semaines. Je présente donc mes excuses aux honorés 
rapporteurs si je ne les ai pas bien compris, et aussi à mes 
autres confrères pour les lacunes qu'ils pourraient rencontrer 
dans cette note. 

La Haye, novembre 1893. 

DEN BEER POORTUGAEL 



HiniKME COMMISSION — CONTREBANDE DE GUERRE 67 



2. Note de M. LARDT, membre de la Commission, au membres 

et associés de Tlnstitat^ 



( 



Messieius et très honorés Confrères, 

Le temps dont j'ai disposé pendant les dernières semaines 
a été si rigoureusement limité, qu'il m'a été impossible d'étu- 
lier le très remarquable rapport de M. Kleen sur la contre- 
bande de guerre et de formuler mes observations dans le 
délai prescrit. A l'heure actuelle encore, je dispose de si peu 
d'heures de liberté que je me vois contraint de me limiter à 
quelques observations ou objections principales, sans pouvoir 
entrer dans le détail, ni formuler, comme je le désirerais et 
crmime cela serait au fond mon devoir, des contre-propositions 
{»récises. 

I 

L'objection fondamentale que je me permets i*espectueuse- 
inent de formuler est la suivante : 

Dans son désir d'être complet, le rapporteur me paraît 
avoir étendu la notion de contrebande de guerre hors de ses 
limites normales. J'aurais désiré qu'il restât sur le terrain 
exclusivement maritime et qu'il ne fit pas des incursions sur 
la terre ferme. 



^ La note de M. Lardy est parvenue au Secrétaire général à un mo- 
in«'nt où le rapport de la Commission était déjà déposé et livré à 
l'imprimeur. La Commission n'a donc pu ni la discuter ni en tenir 
compte dans ses propositions. 
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dit conlrebande dil douaniers, c'esl-à-dire pré\oii un.- 
«lie perquisilion, un fonctionnaire cliargt! de la 
sition. Tout cela se renconti-e sur mer on les officiers 
vires de guerre t)e]ligé('aiits arrélenl les hàtiments de 
iTce neutres et examinent s'ils portent on non de I» 
bande de guerre. 

teri-e, les choses seul radicalement dilféi-entes. Les 
irants ne circulent pas sur le territoire des Étals 
s. Leurs officiers n'ont à y faire ni visites, ni pen|iiisi- 
Les États neutres et leurs citoyens ont, en temps de 
! continentale, des droits et des devoirs. Si les Élat& 
s violent leurs devoii-s, soit en fournissant assistance à 
is belligérants, soit en laissant la guerre se continuer 
ir territoire, soit en n'exei-çant pas une surveillance 
nte sur leurs nationaux, soit en tolérant des agressions 
t de leur terriloii'e contre un des belligérants, etc., ils 
it encourir des l'esponsabilités, mais tout cela est une 
sut generiê qui ne me paraît pas avoir de lien avec in 
bande de guerre. 

$ les guerres continentales, il se peut aussi que les 
s, sur le théâtre de la guerre on sur le territoii-e dun 
illigérants, transportent des personnes ou des objets 
s contrebande de guerre ; mais, ici encore, j'ai l'impres- 
le l'honorable rapporteur fait une confusion et qu'il y 
1, suivant les circonstances, soit acte de traliison, soit 
guerre et non pas contrebande, 
s cet ordre d'idées, je proposerais la suppi-ession de tous 
sages de l'avant-projet relatifs à la guerre continental)^ 
lication dans le titre qu'il s'agit uniquement de contre- 
et de transports maritimes. 

e -semble que l'on devrait notamment supprimer l'ar- 
, paragraphes 20, 2! et 22. il s'agit là de violations de 
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ses devoirs par un État neutre ou par les ressortissants de cet 
État. En particulier, le fait de fournir à un belligérant des 
soldats ou des officiers constitue un secours de guerre de la 
part de PÉtat neutre; il ne s'agit pas là de contrebande. De 
même, je ne puis pas concevoir que Ton puisse reprocher h 
un neutre sur terre de laisser sa poste transporter des corres- 
pondances ou des dépêches pour le compte d'un belligérant 
ou de laisser ses lignes télégraphiques passer des dépêches 
pour le compte d'un des belligérants. Il ya encore des pays 
qui respectent le secret postal et le secret télégraphique, et je 
ne connais aucun moyen, en Suisse par exemple, d'empêcher 
la poste ou les télégraphes de transmettre des communica- 
tions qui seraient échangées entre l'Autriche et la France 
alliées contre l'Allemagne, ou enire l'Allemagne et l'Italie 
alliées contre la France. Si la Suisse n'est en guerre avec au- 
cun de ces pays, elle n'a d'ailleurs aucun motif de se faire le 
policier des uns ou des autres et ne saurait être rendue res- 
ponsable du transit de correspondances.de ce genre. 

L'article 8 ^ 24 et l'article 7 | 23 pourraient aussi être sup- 
primés pour les mêmes motifs et aussi pour cet autre motif 
que les transports sur le territoire de l'ennemi de courriers 
ou dépêches de l'adversaire, n'ont rien de commun avec la 
contrebande de guerre, mais sont des faits de guerre ou des 
faits qui tombent sous le coup des lois pénales militaires. 

De même, l'article 9, s'il est déclaré applicable à la situation 
(les neutres en temps de guerre continentale, semblerait devoir 
être profondément remanié. Avec le service militaire obliga- 
toire, il > a des centaines de mille individus appartenant à 
l'armée qui doivent revenir des pays neutres dans leur patrie, 
au moment de la déclaration de guerre ou pendant la guerre, 
si de nouvelles classes de Tarmée territoriale, de la landwehr, 
etc. , sont appelées.. Il peut se faire que ces hommes aient à em- 
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er le territoire neutre. Kii disant, au paiagraplie ix. 
le fait (ju'iin transport militaire est interdit on lidtt; jw 
ind pas du nonitire des individus Iranspoités », le proj''t 
clément imposerait aux neutres des devoirs et des les- 
billtés qu'aucun Élat ne pourrait accepter. Pendant la 
e de 1870-71, la Suisse a été oliligée d'inteniire le traii- 
masses d'Alsaciens se rendant sur Lyon, lors des levées 
par Gambetta. et le transit par SchalThouse el Bâle des 
: de certaines classes de la landwehr badoise; mais elle 
js considért^ que sa responsabilité fiK en^aR*^, si let 
du réussissait à passer. La Belgique a, malgré les pnt- 
lOns de la France, inlenlil te transit des prisonniers 
lis échappés d'Allemagne et rtierchani â legagner leur 
mais elle n'a pas davantage esliniéque sa responsabilité 
cause par le passage d'individns isolés. Il y a là évi- 
tent une question de mesure, el le principe absolu qu'il 
tas lieu de tenir compte du nombre des individus tran>- 
;, semble difficilement ac<;eptable. ïl en sérail de même, 
ion, si l'on voulait rendre un État neulr-e iwimiisable. 
e semble l'indiquer le paragraphe 27, du transport par 
lies de trafic régulier, d'un seul militaire en service -.w- 
i un général français, dans l'hypolhése de l'alliance de 
iche contre l'Allemagne, .se sert des chemins de fei- 
s et décline .sa qualité à la fi-ontiëre ou dans un hùiA. 
iveiTiemenl suisse devrait-il faire interner cet officier? 
officier de la marine allemande en guerre avec la France 
i dans la mer Baltique un général frani;ai,s. à iwiil d'un 
i norvégien se rendant en Ru.ssie, pays allié de la France 
a même guerre, on peut concevoir que l'officier a!le- 
trouve le général français de iMinne prise; mais obliger 
sse neutre à capturer et à inlerner chez elle ce général 
lis, cela est évidemment fort dilTérent et cela suffit à 
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démontrer, semble-l-il, que Ton ne peut pas traiter, et dans le 
même acte et d'après les mêmes règles, les devoirs des États 
neutres sur terre et la contrebande de guerre sur mer. 

11 

En matière de contrebande de guerre sur mer, j'avoue que 
j'ai des idées assez radicales, mais j'avoue aussi que le temps 
me manque absolument pour les développer. Le droit de vi- 
site, le droit de perquisition et, par suite, la notion de con- 
trebande de guerre sur mer reposent sur une nécessité, à sa- 
voir qu'un belligérant a un intérêt majeur à empêcher l'ai'ri- 
vée de subsides à son adversaire sous pavillon neutre. — 
Diantre part, les neutres aflirment que, n'étant en guerre avec 
personne, ils ont le droit de faire les opérations commerciales 
auxquelles ils se livraient pendant la paix. Quelle transaction 
peut-on trouver entre ces deux opinions ? N'y a-t-il aucun 
moyen de respecter la propriété privée des neutres, tout en 
empêchant la contrebande, dite absolue ou dite relative, de 
parvenir à Tennemi ? Les usages de la guerre sur terre ne 
fournissent-ils pas quelques-uns des éléments de la solution, 
en attendant que Ton respecte en théorie, sur mer aussi bien 
que sur terre, la propriété privée? 

Lors de la guerre d'Italie en 1839, la Suisse confisquait les 
armes, munitions, etc., destinées à l'un des belligérants et 
considérait ces livraisons ou tentatives de livraisons comme 
des délits contre sa neutralité. — Pendant la guerre franco- 
allemande de 1870-71, le gouvernement fédéral s'est borné à 
faire mettre sous séquestre les armes, munitions, etc., que 
l'on tentait d'expédier de Suisse à l'un des belligérants et les 
a restituées à leurs propriétaires, à la fin de la guerre, contre 
remboursement des frais de magasinage et de garde. On peut 
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ider si ce n'est pas dans cel otilre d'idées qu'on itf- 
xher la solution. 

aux objets de contrebande dite relative, chevaux, 
charhon, ne serait-il pas possible d'admettre, jus- 
temps meilleurs, un droit de préemption du cap- 
1 ne fait pas la guerre en bas de soie ou avec des 
louze boutons. 11 faut tenir compte des nécessités de 
3. De même que dans les guerres continentales les 
«ont obligés de subir, lorsqu'ils habitent le théâtre de 
i, les logements militaires et les réquisitions contre 
t, dans les conditions analogues à celles des habitants 
pai-ce qu'aucun chef d'armée ne peut laisser mou- 
im et de froid sa troupe, à côté d'un grenier bien 
d'un chantier de bois de chauffage, de même on 
. pas, dans les guerres maritimes, que le comman- 
n bâtiment de guerre laisse un neutre transporter à 
, dans certaines circonstances, des objets d'usage 
tels que chevaux, glycérine, salpêtre, si ces objets 
îxercer une influence décisive sur l'issue de la guerre. 
si que la France. l'Etat incontestablement le plus 
't de beaucoup, en matière de prises maritimes, s'est 
■ à trouver uneformuie pour ne pas laisser le riz. ar- 
i. Chinois du Nord, en 1887. Ne pourrait-on pas con- 
our les cas de ce genre, l'obligation pour le belligérant 
au neutre la valeur réelle, augmentée de iO .^ par 
, des objets d'usage double 'qu'il veut empêcher le 
e conduire chez l'adversaire? Il est très possible ipie 
h'ant n'ait pas besoin pour lui-même de chevaux ou 
Ire, mais il n'est pas indispensable que ce soit au 
payer les avanlages qu'un des belligérants veut se 
à lui-même. En d'autres termes, on adoucirait, en 
lans cet ordre d'idées, les maux de la guerre maritime 
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sans heurter de front les nécessités militaires graves, et on 
ferait faire un pas au rapprochement des usages de la guerre 
.sur mer et sur terre, au profit du commerce et de la propriété 
neutres. 

III 

Comme observations secondaires et de détail sur le texte 
de Tavant-projet, je me permettrai de signaler, un peu au 
hasard et sans avoir la moindre prétention d'épuiser le sujet, 
les suivantes : 

Art. 4. | 11. Il semble inutile de parler des hallebardes, 
dards, boucliers, cottes de mailles et auti*es armes depuis 
longtemps hors d'usage ; on pourrait utilement intercaler la 
mélinite, la dynamite et la roburite, ainsi que d'autres 
moyens de destruction plus modernes. L'expression d'articles 
de cavalerie ou d'artillerie semble trop vague. Les caissons 
de munitions et voitures de guerre ne semblent insérées 
nulle part. Sous chiffre 7 du paragraphe 11 et sous chiffre 7 
du paragraphe 13, il est fait mention des machines dans des 
termes qui ne concordent pas pour définir celles qui sont ou 
qui ne sont pas contrebande ; dans l'un des passages, il est 
parlé des c machines de guerre proprement dites » et dans 
l'autre, des « machines spécialement faites pour fabriquer des 
objets qui sont contrebande de guerre ». Les deux notions ne 
sont pas identiques. De plus, il est à peu prés impossible, de 
nos jours, de savoir si une machine à raboter ou à forer le 
fer, par exemple, sera emploj^ée à fabriquer des fusils, et il 
lierait excessif d'imposer à cet égard des responsabilités aux 
neutres. 

Dans la liste des objets qui ne peuvent jamais être consi- 
dérés comme contrebande, ne pourrait-on pas faire figurer 
les médicaments, les objets de pansement et le matériel sani- 
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e ((tielqiie natuif qu'il puisse étrv ? Cela semble loul 
ntéressaiil i|ue les Imis, Ips clous er autres articles 
tavei Tiientioniié.'* sous le chiffre 5 du paragraphe i;t. 
i avfins déjà exposé plus haut, sous chiffre I, pourquoi, 
t. 9, 10 et 11, il nous paraissait nérassaii-e de ne pas 
r, dans le projet de règlement, à tout ce qui se rap- 
■k la .situation îles neutres sur teite. en matière de 
H-t fie utilitaires, de <léi>êche.s, etc. 
rt. S, ^ 19, au lieu de dire simplement que TËtat cap- 
ra r-esponsable de tous les retards et pertes occasion- 
neuti-e par des saisies irrégutiéres, il semblerait utile 
ifjue (l'entrer davantage dans le détail. L'expérience 
■nières guéries a démontré qu'on se trouvait en pié- 
ile tendances ti-ès difTérentes. Le capteur doit-il la 
réelle de la marchandise iri'éguliéi'ement .'Saisie, plus 
fice ? On bien doit-il le produit de la vente «les objels 

Quid si le navire a été coulé bas sans qu'on se préoc- 
le l'existence dp majchandises neutres? Il y aurait là 

ordre d'idées suftisamment important pour faire l'oli- 
ip étude détaillée. 

IV 

ésumé, et Itnil eu m'excusant de nouveau de n'avoir 
le de temps, me livrei' à une élude .suffisante du ma- 
e travail de M. Kleen, je tiens avant toul et surtout à 
1er à l'Institut de ne pas étendre à la guerre continen- 
notion de contrebande de guerre. Il y aurait là un 
rave. Sur mer, les neutres subissent encore le droit 
te de la part des belligérants, et les belligérant.^ 
snt encore le droit de prise des bâtiments de corn- 
Sur terre, la propriété privéedoit théoriquement être 
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respectée, et les neutres n'admettent pas des visites, des per- 
quisitions et un contrôle de la part des belligérants. Vouloir 
soumettre les devoirs des neutres, par analogie, aux règles 
de la contrebande de guerre maritime, même avec le louable 
désir de restreindre la notion de contrebande, cela me paraît 
le contraire d'un progrès, et j'ai la confiance que l'Institut ne 
suivra pas le rapporteur dans cette voie. 

Paris, le M décembre 1893. 

Lardy. 



3. Rapport et ayant-projet présentés, an nom de la Commission, 
par MM. KLEEN et BRUSA, rapporteurs. 



A. RAPPORT 

Messieurs et très honorés Confrères. 

En considération de l'étendue de notre sujet, il nous a été- 
impossible de réclaircir suffisamment sans faire un travail qui 
dépasse la dimension des rapports ordinaires. C'est pourquoi 
celui d'entre nous qui s'est spécialement occupé du problème 
d'une réglementation de la contrebande de guerre, a cru 
devoir exposer ses idées dans une monographie. Nous ne 
pensons pouvoir mieux faire que de présenter à nos confrères 
ce livre, qui vient de paraître sous le titre: « Delà cantrebande 
de gvsrre et des transports interdits aux neutres^ etc.^ par 
Richard Kleen, Paris, 1893 », en vous priant de vouloir bien 
le considérer, avec ces lignes, comme notre rapport définitif, 
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; modifications apportées aux paragraphes que nous 
ns ci-après, ensuite des oliservations de divers niein- 
! la Comniission'. Nous avons l'Iionneur de joindre 
mt un exemplaire du texte définitif et ainsi modifié de 
projet de règlement international, tel que nous aime- 
le voir discuté par l'instilul, ainsi qu'une listede» modi- 
s à apporter au Règlemenl international des prises. 
011 nos propositions seraient adoptées, 
mveau règlement tend à concilier, autant (|ue possible, 
ences de l'èpoqne avec le principe, essentiel dans toute 
t, de ne pas se laisser entraîneràdes mesures trop radi- 
i des esprits très consei-vateurs trouvaient peut-ôti-e 
dques-uues des règles formulées sont encore un peu 
avance sur les usager des dernières guerres inari- 
li'où nous puisons nos précédents, il ne faut pas 
que ces pi-écèdents sont, presque tous, de date trop 
e pour pouvoir aujourd'hui servirde guide sûi. 
général Drn Bekr Poortugai:). a adressé aux meni)ii-es 
titut une note fort intéressante sur la matièi*. Nous 
ns d'autant plus volontiers l'occasion d'exprimer à M. le 
notre gratitude, que nous avons profité desa profonde 
sance du sujet pour introduire dans le règlement 
rs de ses amendements et rectifications. Quant à ceux 
tre regrét nous n'avons pas cru p<iuvoir utiliser, il nous 
comme nous nous permettrons de l'expliquer plus bas, 
y a souvent entre nous qu'un simple malentendu, 
tfois une simple divergence dans l'emploi des fermes, 
[u'une différence de système. Dans quelques cas seulK- 
»n avis nous semble inadmissible et rontraii-e à i'es- 
l'instilut. 

È la suite, noua renïuyons trêqu^inment à i'h livri'. khtis vu iv- 
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En outre, des objections ont été formulées par MM. Brocher 
de la Fléchère et de Montluc ^ 

Comme, en général, les observations de ces trois confi-éres* 
ne portent pas sur les mêmes objets et ne peuvent être faci- 
lement groupées, et comme, d'ailleurs, notamment celles de 
M. de Montluc se lient étroitement à des principes généraux 
qu'il pose en tête de son système, nous sommes obligés d'exa- 
miner séparément les avis de chacun de ces trois Messieurs. 

Nous commençons par les objections, plus détaillées, de 
M. le général Den Béer Poortugael, en procédant par para- 
graphes. 

^1. — C'est certainement avec justesse que M. le général 
remarque que la saisie, conséquence juridique d'un fait de 
contrebande, n'appartient pas à sa définition. Si néanmoins- 
elle y a trouvé place dans notre projet, c'était uniquement 
dans le but de lier ce paragraphe à son correspondant dans 
le Règlement international des prises (| 30). Mais, cette liai- 
son pouvant être considérée comme superflue, nous suppri- 
mons volontiers le passage. Par contre, il n'est pas superflu 
d'ajouter à la déflnition même — et Ton ne saurait y omettre 
sans la mutiler — que les articles de guerre sont contrebande 
seulement s'ils sont livrés à un belligérant ; car autrement 
rien n'est contrebande de guerre, pas même les armes. La 
définition de M. Den Béer Poortugael, qui qualifie simple- 
ment de contrebande les munitions de guerre, sans ajouter 
sous quel rapport (elles le seraient alors sous tous les rap- 
pt)rts, même, entre deux natioqs neutres, en temps de paix, 
etc.), n'est pas adéquate. Mais, en ajoutant le complément 
nécessaire pour achever et perfectionner la définition, nous 

* Des autres membres de la Commission, la majorité a déclaré en 
termes généraux approuver notre projet, sans formuler aucune remar- 
que et sans entrer dans les détails. 
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Ions volontiers que l'expression « Itelli^jéi-anl » que 
■le noire trfts honoré confièi'e, est plus rationnelle que 
emi », mot que nous avions choisi unigneinent pour 
; rompre avec l<i terminologie consacrée par l'instilnt 
son Règlement des piises. Nous nuns sommes donc 
issés de substituer la première e\pressi<m à la secomle. 
à l'opinion de M. Uen Béer Poorlngael, qu'en {lisant, 
e nous l'avons fait : t (objelsi sont livi-és à... i, cette 
ision équivaut à : « sont déjà tivi'és »... », de telle sorte 
supposerait, par la première de ces expi-essions, que 
jets se trouvent déjà entre les mains de l'ennemi ; nous 
irions la partager. Dire en fram;ats qu'une chose est 
, cela peut vouloir dire aussi, crojons-nous, ([u'elie »f 
comme en anglais par la locution plus expiiissive : « ix 
to be delivei-ed » etc.), ta tangue frani;aise ne possédant 
d'auti-e forme pour rendi-e celte pensée, IVauti-e pat1. 
nule a étie en chemin d'ètr-e livrés » nons parait peu 
me au style juridique. L'embarras peut être facilement 
et il sera donné satisfaction à M. Deii Béer Poortugael. 
i dit : 1 vont être livrés h. Comme linalement noti-e 
aille confrère trouve, avec parfaite raison, peu logi- 
i lier le fait de la livraison à la définition de ce qu'il 
mtendre sons l'expression • munition de guerre », 
^parerons le premier de la seconde, et nous dirons que 
[initions de guerre deviennent contrebande « quand 
l'ont être livrées », etL II ne nous parait ni nécessaire 
ime opportun d'ajouter au teime a uinnilions > les 
. Sans doute, le mol « munitions i s'emploie souvent 
e sens plus restreint d accessoif^ des armes (^nous l'a- 
smployé ainsi nous-mêmes, dans le § U, 2"). Mais il 
loie aussi dans une acception plus étendue, comme 
que avec • articles de gueri-e », y compris les armes. 
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Et, comme cet emploi se rencontre précisément dans les lois 
et terminologies contenues dans les règlements dont il s'agit, 
et que, d'autre part, l'addition du mot armes aurait l'in- 
convénient d'exiger fréquemment une phrase plus longue 
quand il s'agirait de parler des objets de contrebande, nous 
trouvons à la fois plus juste et plus pratique de qualifier 
ceux-ci tout simplement « munitions de guerre ». En expli- 
quant, comme nous l'avons fait dans le second alinéa du 
pai-agraphe, ce qu'il faut comprendre sous ladite dénomi- 
nation, il est impossible de se méprendre sur son étendue, 
les armes et outils de guerre y étant naturellement compris. 

Le I 1^»', séparé en deux points, aurait ainsi la teneur sui- 
vante : « Sont réputées contrebande de guerre les munitions 
de guerre quand elles- vont être livrées à un belligérant ». 

<( Sous la dénomination de : « munitions de guerre » , 
sont ici compris les objets expressément faits pour la guerre 
et y servant dans leur état actuel immédiatement et spéciale- 
ment ». 

Quant à ajouter un article spécial {en dehors de la défini- 
tion) concernant la saisie, c'est inutile, puisque la saisie est 
suffisamment réglementée à l'art. 5 et dans le Règlement des 
prises. 

I 3. — Ce paragraphe ne dit pas, comme le suppose M. 
Den Béer Poortugael, quels objets ne sont pas de contrebande. 
Il établit simplement le principe que la destination à un usage 
ne joue aucun rôle dans la notion. Selon nous, une dispo- 
sition semblable est d'autant plus nécessaire dans le règle- 
ment que, pendant des siècles et jusqu'à notre époque, on a 
voulu se servir du principe de la destination à un usage pré- 
sumé pour couvrir des poursuites arbitraires. De telles pour- 
suites ne sont pas absolument exclues par le seul | l^^ 
La liste de ce qui est contrebande change avec les progrès et 
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les inventions; et si les interprétations fantaisistes n'étaient 
pas expressément exclues par la loi elle-même, il poun*ait 
parfaitement arriver que, à défaut d'une entente sur la teneur 
de la liste, et dans une période de guerre acharnée, un 
belligérant pût. — (pp. 32-35 du livre) — au moyen d'une 
fausse interprétation du | 1«% confondre la destitiatmi 
(momentanée) à un usage militaire avec la qualité qu'aurait 
un article d'être fait pour la guerre. « Ce qui est de trop nuit 
dans un règlement », c'est vrai ; mais ce qui est de trop peu 
nuit aussi, surtout si le style est condensé au point de devenir 
ambigu. 

I 4. — M. Den Béer Poortugael nous demande ce (|ue veut 
dire ici le mot « intention ». Naturellement celle d'aider un 
belligérant. Il est de la notion même de la contrebande, de 
s'en tenir exclusivement aux faits extérieurs, sans égard aux 
mobiles internes. Maintenant, quant à la nécessité de relever 
cela expressément dans le règlement, la raison en a été si 
longuement expliquée (v. pp. 38-41), et elle est si clairement 
démontrée par les expériences^ des guerres maritimes, que 
nous n'avons pas cru utile de le répéter dan& le paragraphe. 
Cependant, pour être tout à fait explicites, nous pouvons, 
ajouter aux mots : « intention » ces mots : « d'aider ou favo- 
riser un belligérant* ». 

§ 5. — Il a déjà été dit (p. 52, note 2) pourquoi il serait 
peu convenable de limiter à des livraisons en gros^ mesure 
élastique et sujette à toute interprétation, la responsabilité 
de l'État neutre pour la fourniture par ses ressortissants 
d'objets de contrebande aux belligérants. Il nous^ est im- 
possible de voir, dans la responsabilité stipulée, un danger 
pour un gouvernement neutre, qui serait loyal et qui userait 

• Il va de soi qu'une teUe faveur est un délit de neutralité. Mais, 
elle n'est pas, à elle seule^ un fait de contrebande. 
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(le la • diligence requise », comme l'exigent déjà les règles 
de Washington et celles de Tlnstitut adoptées en 1875 à La 
Haye. Si, comme le suppose M. Den Béer Poortugael, un 
belligérant pouvait déclarer la guerre à un État neutre pour 
ne pas avoir fait son • possible » (notre expression) pour 
empêcher le trafic de contrebande de ses ressortissants chez 
lui, il pourrait en faire autant, ce nous semble, en préten- 
dant que rÉtat neutre n'a pas pris les mesures « nécessaires» 
(expression de l'Institut), ou qu'il n'a pas usé d'une diligence 
c due » ou « suffisante » ou « dans le pouvoir de l'Ëtat 
neutre », de • mesures disponibles » etc., (expressions 
des régies de Washington et du tribunal de Genève). S'il est 
difficile de tracer, comme le dit notre honoré confrère, les 
limites An possible, il est tout aussi difficile, ou même infini- 
ment plus difficile, de tracer celles de ce qui est « dû », 
« nécessaire », « disponible », « suffisant », « dans le pou- 
voir », etc. Il est certain que Ton peut plutôt disputer sur la 
portée de tous ces termes, que sur celui de « possible ». La 
simple raison dit ce qui est impossible. — D'ailleurs, le danger 
d'étendre la guerre au neutre, par le tracas que peut lui cau- 
ser l'interdiction du commerce en détail, dam la mesure du 
possible^ est lourdement contrebalancé par un autre danger, 
savoir : celui d'aggraver la guerre en y apportant la déloyauté 
et la ruse de la part des neutres pour tolérer le commerce en 
gros, masqué sous l'apparence du commerce en détail. Il faut 
inculquer au neutre, dans son propre intérêt, le devoir 
strict qu'il a d'empêcher tant quHl peut des manèges qui 
pourraient pousser le belligérant à des actes capables d'ame- 
ner de nouveaux troubles internationaux. Ce mémento ne 
peut nullement se comparer à une loi de soupçon, à une 
inquisition. Et encore, il ne faut pas oublier ici que le trans- 
port en détail de certains objets de contrebande, par exemple 

6 
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mite, la mélinite, la pancla^tilt- el pmliablemeitt bieii- 
ilgurite, pourrait âtre conseillé par b priiilenre tnii- 
I fournirait une aide île grande importance {Wtir \e 
■ant. 

!St pas plus dirticile d'empêcher l'exportation de muni- 
3 guerre que d'autres articles défendus. M. Den Béer 
Itael estime que cela exigerait toute une année d'em- 
iur les frontières. Pourquoi? Cela exige seulement les 
des douanes qui y existent en tout étal de cause en 
mpëcher tes exportations illicites, de quelque nature 
i soient. De même que les lois douanières prohibent 
talion de tel ou tel article défendu d'une manière 
e, sans ajouter «en gros», iiuoiqu'il soit clair que 
application aucune administration ne poursuivrait 
tation illicite d'une épingle ; de même, il est évident 

restriction subjective n'est pas nécessaire pour quel 
ipplication des lois sur la contrebande de guérite, on 
ise l'exécution jusqu'à une pédanterie tracassière qui 
•idicufe. Évidemment, notre honoré confrère présup- 

un belligérant de mauvaise foi, qui cherche querelle 
!Utre. Hais nous demandons quel serait, devant un le) 
•ant, le devoir de neutralité qui ne pftt être employé 
une arme? Le seul correctif conli-e de telles armes, 
vidence même de la mauvaise foi. Il est contradictoii-e 
nnaitre au belligérant « le droit > d'imputer au neuti-e 
ivais vouloir ou une impuissance que le belligérant 
î comme « prétexte ». Un prétexte n'est pas un droit. 
i nous, ce n'est nullement trop que d'exiger de l'Êlat 
qu'il surveille et empêche ses pi-opres sujets de roni- 
z lui sa neutralité. C'est précisément là le principe 
rd'hui, déjà adopté par les Foreign EnlUtment Acts 
mèricains, par les règles de Washington et par l'ins- 
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titut dans ses règles de La Haye. Il est trop tard pour \ouloir, 
maintenanl, rétrograder à l'époque où un gouvernement 
neutre pouvait négliger ce devoir (coinp. pp. 51 et suiv.). Et 
ce principe incontestable, qui ne saurait plus être écarté 
d'aucun règlement concernant les devoirs neutres, étant de 
droit inteniatmml, il ne serait pas de la compétence d'une 
chambre de députés, représentation purement nationale, de 
s'y opposer, comme le pense M. Den Béer Poortugael. Car la 
législation internationale passe avant la législation nationale. 
Tel parlement, qui se refuserait à accepter l'application dans 
son pays des devoirs des neutres tels qu'ils sont admis dans 
le concert des États, romprait par là même la neutralité de sa 
patrie et exposerait celle-ci à toutes les conséquences d'une 
semblable rupture. 

I 6. — L'objection que fait ici M. le général Den Béer 
Poortugael étant au fond la même que celle contre le § 5, les 
considérations qui précèdent s'appliquent également ici. 
Notre honorable confrère n'admet pas, dans toutes ses consé- 
quences, la responsabilité du gouvernement neutre, quant 
aux délits de contrebande commis ou préparés sur son terri- 
toire. Or, sui* ce point, il nous est impossible de marchander 
ni d'admettre des restrictions. S'il incombe absolument à 
l'État de faire respecter sa propre neutralité au dehors, vis-à- 
vis des belligérants, le même devoir lui incombe au dedans, 
vis-à-vis de ses sujets. C'est à lui, l'État, d'obliger ses sujets 
à observer la neutralité; autrement celle-ci ne sera qu'un 
vain mol. C'est là le principe moderne déjà admis, comme il 
est exposé suflisamment, croyons-nous, dans le livre (pp. 59 
et suiv., notamment 67-70). Ajoutons que ce principe, loyale- 
ment appliqué par une interdiction formelle de tout com- 
merce même passif de contrebande, est entièrement profitable 
à l'indépendance de l'État neutre, notamment dans les cas où 
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Bsse, vis-â-vis d'un trelligérant arrogant et momenlH- 
snpérieui- en force, rendrait difficile l'accoinplisse- 
ncère du devoir de neutralité. Notre lionorable i-on- 
t que t'Ëtat neutre peut même n'avoir pas connaissance 
merce de contrebande qui se fait sur son territoire. 
ist là un cas qui est en dehors de la question, puisque 
graphe dit : « sciemment ». La même remarque ponr- 
lire A propos de tout délit de neutralité sur le territoire : 
int, équipement, etc. L'Institut a déjà accepté la res- 
lité de l'État pour ces faits. C'est au gouvernement de 
er, donc de savoir. S'il néglige ce devoir, il ne peut 
culpé que par la répression qu'il exerce après coup, 
idressement et la réparation, ou bien par la pi-euve 
is le cas spécial, la surveillance n'était pas possible, 
ement ne demande pas, comme le prétend notre 
onfi-ére, que l'État prévienne et empêche « qu'un de 
irtissants ne vende à un autre des mai-chandises >, 
ent pas celles qui « restent dans le pays neutre •, ni 
4 celles qui seraient transportées «dans un autre pay.'t 
, Il ne s'agit ici que d'intei-dire et de poursuivre une 
I d'articles de guerre • au belligérant, à ses agents ou 
sortissant» * », et encore, seulement «elle qui se fait 
lent». Sous te terme de commerce passif, le i-ègle- 
entend pas » le transport à l'intérieur», mais la 
I, sur le territoire, à l'un des belligérants. Qu'y a-t-il, 
-ëpression de tels actes, d'impossible, de non-exécu- 
i même de difficile et d'excessif? D'ailleurs, le i-ègle- 
demande pas que TÉtat prévienne les in-égula rites, 
ilement qu'il les interdise, les empécbe par les 

.( pas supposable que des articles de giierre pui^, livrés à 
ranl, à ses agents o\i à ses ressortissants, seraient par eui 
ns le pays nentre ou transportés dans un autre juiys neiiti'e. 
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mesures tout ordinaires, enfin les poursuive et les punisse si 
elles ont eu lieu. Il n'y a là rien au delà de ce qui est exigé, 
en tout ce qui touche au bon ordre, dans un État bien réglé. 
Notre honorable confrère objecte qu'un tel trafic se fait sou- 
vent secrètement. Mais est-ce une raison pour l'exempter de 
toute poursuite ? Il n'est délit au monde qui ne puisse se 
faire d'une manière clandestine ; mais la loi ne le laisse pas 
impuni pour cela. Il s'ensuit tout au plus que certaines 
actions échappent au châtiment. Or, cette fatalité, la répres- 
sion des faits de contrebande et autres délits de neutralité la 
partage avec toute autre répression. D'autre part, on ne s'ex- 
plique guère que le trafic de munitions de guerre dans l'inté- 
rieur d'un pays, avec destination finale à l'ennemi, doive être 
plus difficile à découvrir que, par exemple, la complicité 
dans des équipements de vaisseaux pour le compte du belligé- 
rant, dont la surveillance engage pourtant la responsabilité 
de l'État neutre, selon les règles de Washington, les Acts 
anglo-américains et les principes admis par l'Institut. Pour 
l'équipement en port neutre d'un navire, même de guerre, le 
le belligérant peut se servir d'intermédiaires et d'agents 
>secrets. Mais, même dans ce cas, les règles de Washington 
admettent la responsabilité, avec une seule restriction, quant 
à la surveillance exigée, savoir la restriction qu'implique 
l'adjectif « due». 

Pour démontrer qu'un article de guerre ne devrait être 
réputé contrebande que par son tramport (non pas seulement 
par sa fourniture) au belligérant, M. Den Béer Poortugael 
invoque de vieilles lois (remontant jusqu'à 1681) et des 
auteurs. Nous pourrions invoquer des autorités analogues 
pour la contrebande accidentelle, la juridiction par tes croi- 
seurs, etc., en somme pour tous les usages de contrebande 
(|ualifiés de surannés de nos jours, et même, sauf erreur, par 
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tnoré ainfi-ère *. Si nous devions eu i-est#raii ilegré de 
>eii)eiit i|ue pi-ésenl!)ient les rëglemenL« d'aiili-erois, 
|ues <les injustices \es plus criantes, -i (|uoi senirait 
emenialion nouvelle ? Les i-èjrlemenls se transforment 
progrès de la civilisation. Plu.i on civilise la guerre, 
devient rigoureux en exigeant de ta part des neiiti-es 
lite d'impartiaux zélés. Et, plus est loui-de leur tâche, 
^'etïorcei-ont, île leur côté, de travailler, par une atli- 
Tecte, à consei-ver chez eux l'état de paix. L'abolition 
e de Ja gueri-e a marché, et marchera, du même pas 
isponsabilité croissante des États neul^es. 
ition de Bluotschli i^ 801) est en faveur de uolre sys- 
1 effet, il ne dit pas « Zufuhr », mais « Lieferung und 
'. — Quand notre honorable confréi-e allègue comme 
contre noti'e opinion, que, d'après Ips principes géné- 
t admis, les articles de contrebande ne peuvent être 
['en flagrant délit (in delicto), ceci ne renti-e pas dans 
ijet. Notre règlement n'a pas eu besoin de i-épélei- 
position, ([ui se trouvait déjà dans le Règlement des 
i l'Institut, mais nous en avons proposé le maintien, 
ti'ait qu'à la question des lieux et occasions rtii les 
nta sont admis à faire le* iaisies (que celles-ci ne 
pas avoir lieu contre des navires en voyage de 
etc.), mais elle est indépendante de la question des 
ons faites par l'État neutre *. 
- 1" M. Den Béer Poortugael fonde sa thèse, que la 
e contrebande n'a trait (|u'aux neutres exclusivement, 
ux i-apports entre belligérants, sur la supposition que 

nrtout surannée l'antoril^ de sir Will. Scotl. le li-istomenl 
{présentant oulré du despotisme inarllime d'autivfoÎH. 
Wlieaton, S 36; HeOter, S m ; Calvo, 8 lH'; OesHner. p. Itiâ 
et parties citées dans 1p livn^). 
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rinvioiabilité de la propriété privée ennemie ne serait pas 
(le droit international. Selon Tlnstitut, elle Test. Et l'Institut 
distingue, en conséquence, justement la contrebande d'avec 
la non-contrebande entre belligérants. (Règl. intern. des 
prises, || 4, 23.) Nous ne pensons pas que l'Institut veuille, à 
cette occasion, se contredire sur ce point et retirer une dis- 
position considérée, à juste titre, comme un progrès, exigé 
par presque toute la litlérature moderne et plusieurs assem- 
blées nationales, et appliqué déjà dans plusieurs des guerres 
de notre époque. Or, la contrebande étant toujours exceptée 
de la liberté de la propriété privée ennemie, il y a toujours 
lieu de tenir séparée la contrebande d'avec la piopriété libre, 
non pas seulement vis-à-vis des neutres, mais aussi par rap- 
port aux sujets particuliers du belligérant ennemi. — Mais on 
peut, sans inconvénient, exclure le passage entier auquel se 

rapporte l'objection (« par ennemi »). 

I 7. — 2® De ce que la fin d'un voyage de contrebande 
elîace la culpabilité, M. Den Béer Poortugael conclut qu'avawf 
le voyage il n'existe pas de culpabilité. Nous avouons ne pas 
bien comprendre cette logique. C'est là — nous l'avons déjà 
fait observer — confondre la (juestion des occasions de saisie 
avec celle des repressions en général, la (juestion de fait avec 
la question de principe. — Pour le reste, nous renvoyons à 
ce que nous avons dit plus liaut, sous le § 6. Interdire et 
poursuivre certain commerce, contraire à la neutralité, d'ar- 
ticles ayant telle destination, notamment quand il s'agit d'un 
trafic aussi spécial que celui d'articles de guerre pendant une 
guerre, ne saurait être considéré comme quelque chose d'im- 
pratiquable, ou d'inopportun, par la seule considération de 
fait que la loi peut ici, comme d'ailleurs dans tout rapport 
juridique, être éludée par une fraude. Nous ne voyons pas 
non plus pouixjuoi de tels actes devraient toujours échapper 
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uve. Si, par hypothèse, le belligérant r-éu-ssit une fois, 
ne seule fois, â surprendi-e la livraiBon ou fourniture 
larchandise de contrebande, de quel droit, el com- 
entrepi-endre de condamner ce fait de légitime 
? L'Étal neutre ouvrira mieux les yeux pour sui- 
iant la mesure du possible, el les particuliers seront 
nt avertis par une menace salutati-e. 
— Nous avons accepté avec reconnaissance les chaii- 
s proposés ici, et nous tes avons introduits dans le 
ïnl '. Si quelques armes passées de mode avaient été 

dans notre liste, c'était dans la pensée que ces armes 
peut-être encore en usage chez certains peuples, dans 
ties éloignées du monde où les Européens portent pour- 
guerre aujourd'hui même, en prétendant aux devoirs 
ilion chez les neutres. L'expérience n'a-t-elle pas 
ré récemment que les commerçants neutres peuvent 

(les armes même aux peuplades de l'intérieur de 
le ? Cependant, comme nous comprenons parraitemeni 
■y » hallebardes, haches, dards, mousquetons », el 
irmes semblables, ne plaisent guère aux hommes iln 

nous pouvons d'autant plus facilement les rayer, 
orrectif suffisant exislei-ait déjà contre leur transporl. 
cliéanl. dans l'alinéa 6". 

et 13. — La nécessité de ces paragraphes est absolue. 
. notamment, est le plus important, et le pins nécei;- 
ans le règlement entier. En effet, si l'on ne se décide 
jolir et à condamner ouvertement l'ancien usage de la 
ande accidentelle, le reste du règlement perd sa priii- 

tant pluri volonliei'H. que l'aiilpiir de la monogiiipliie (|ui nous 
apport, a déjà signalf. dans l'édition originale de xon ouvi'hk''. 
ces soriPH d'armes, qui figurent pourtant encore aujourd'liiii 
iluparl des listes de contrebande, ont cassé d'être en uaagi'. 
R. Kleen. ((m A'rfflifcoHfcabnnd. Stockholm 1888, p. 186, nole'.i.) 



HUITIEME COMMISSION — CONTREBANDE DE GUERRE 89 

cipale, sa meilleure raison d'être. Il est à noter que ledit 
usage, — bien que flétri par Topinion, (lui de nos jours exi^e 
absolument une fin aux abus et exagérations qui, au moyen 
de la contrebande relative et accidentelle, ont frappé le com- 
merce inoffensif de la manière la plus violente et absurde, — 
n'a jamais été expressément supprimé par aucun acte 
général. Et le seul fait de Ténumération des articles prohibés 
par entente commune n'exclut nullement, comme le pense 
M. Den Béer Poortugael, la possibilité d'en tenter la réin- 
troduction, ni celle de disputes dangereuses sur la question*. 
En l'absence d'une interdiction expresse, un belligérant pour- 
rait déclarer que, puisque la loi ne contient aucune interdic- 
tion des déclarations accidentelles, mais seulement une 
liste des objets de contrebande absolue et permanente, 
rien n'empêche le belligérant de traiter comme contrebande, 
et de saisir à bord des bâtiments neutres, en dehors de ladite 
liste, ce qu'il juge lui-même, à tel moment donné, constituer 
une aide à son ennemi. Ici, il faut absolument une loi claire, 
formulée expressis verbU, contre un abus qui s'est enraciné 
par des pratiques séculaires, abus qui mène à d'insupporta- 
bles tracasseries qu'aucun droit lielligéranl ne saurait 
justifier. Au cas où le | 12 ne serait pas adopté, cet abus 
serait encouragé par cela même. Dans une telle éventualité, 
aussi triste qu'inattendue, nous n'hésiterions pas à voir dans 
le reste du règlement, ainsi mutilé, non pas une réforme, 
mais un retour à la piraterie légalisée des temps passés. Alors, 
il ne nous resterait (ju'à retirer notre projet. 

Quant au 1 13, sans être aussi indispensable (jue le précé- 
dent, il n'est toutefois aucunement superflu. Car, s'il est vrai 

* Le 8 12 ne dit pas <c quels articles ne sont pas de contrebande ». iJ 
proscrit une procédure de contrebande inique, une manière injuste, en 
forme et au fond, de créer des lois de contrebande. 
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que, dans une législation èiatioiiale, toute proliibition directe 
formulée contre un usage à condamner peut être considérée 
comme rendue superflue par une prohibition indirecte, il 
n'en est pas toujours de même dans une réglementation 
^ internationale^ surtout devant l'expérience, comme c'est le 
cas ici, de subterfuges de toute sorte pour tourner la loi indi- 
recte. Nous nous trouvons ici en présence d'un cas tout à fait 
exceptionnel, où la lettre de la loi doit être tout particulière- 
ment explicite. Dans l'histoire des guerres maritimes, il n'est 
arrivé que trop souvent (jue les croiseurs ont attaqué tantôt 
l'un, tantôt l'autre des neuf articles ici en question, en dépit 
des conventions, et en prétendant que le transport de ces 
articles était un acte faisant exception à la loi. Ce sont 
précisément eux, ces neuf, qui ont constamment été l'objet 
de convoitises illicites, et dont les saisies ont donné lieu à des 
plaintes. L'absence de la prohibition directe, en sus de la règle 
oïdinaire d'où la prohibition se tirerait par une déduction, 
est devenue ici une source de graves ijifractions aux droits 
les plus manifestes des neutres, infractions (lui eussent pu 
être évitées si ceux-ci avaient été à même de s'en référer à 
une loi internationale déclai-ant ces articles libres en les nom- 
mant. D'autre part, les nommer n'implique pas danger d'atta- 
ques sur d'autres articles innocents. Toujours, et presque 
exclusivement, c'étaient ces neuf qui furent injustement atta- 
((ués ; et la libei'lé des autres est suffisamment sauvegardée 
par la règle générale. 

1 17. — Il y a ici, évidemment, un malenteiidu. Notre para- 
graphe ne dit pas, qu'un État doit laisser juger les délits de 
contrebande de ses sujets par les tribunaux d'un autre État ; 
notamment pas, que le tribunal du belligérant doit juger 
d'après les lois de l'État neutre. Ce qu'il dit, c'est qu'aucun 
pouvoir judiciaire ne doit être conféré au croiseur, pour être 
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exercé sur place. C'est là précisément un principe diamétrale- 
uient opposé à celui que nous attribue M. Den Béer Poortu- 
gael. D'ailleurs, l'ordre de procédure et le tribunal compétent 
sont prescrits par le Règlement international des prises, et 
non par le nôtre. Pour prévenir tout malentendu là-dessus, 
nous pouvons y renvoyer expressément. Nous avons, dans 
ce but, introduit un passage y relatif. 

H 20-23. — Nous supprimons ces quatre paragraphes, sur 
la proposition de M. Den Béer Poortugael *. Ils nous avaient 
paru désirables pour faire saisir le fondement de la régle- 
mentation des « transports interdits », notamment la profonde 
différence de nature qui sépare ces sortes d'actions de celles 
de la contrebande pure et simple. En effet, sans ce préambule 
il est difficile de dissiper la confusion (|ui, par suite d'une 
terminologie erronée et au détriment d'uBe bonne entente sur 
la portée des délits de neutralité appartenant à notre matière, 
a régné jusqu'à présent dans le classement des actes relatifs 
à leurs deux groupes principaux, comme il a été expliqué en 
détail dans le livre. 

1 28 (32 du projet original). — Sans pouvoir adhérer aux 
motifs des belligérants (|ui invoquent « l'intéi'ét » et « la règle 
natui'elle de propre conservation », — principes élasti<|ues 
et équivoques qui, étrangers au droit international, ont été 
de tout temps adaptés aux convenances des belligérants dési- 
reux de colorer de beaux noms leurs abus de force, — nous 
accordons volontiers que les « voitures de poste neutres » pefi- 
vent, sans grand inconvénient, être exclues du paragraphe, 
leur présence sur le théâtre de la guerre étant, comme le 
remarque non sans raison M. Den Béer Poortugael, si exception- 

* (^fr., pour leim teneur dans le projet original présenté à la (Commis- 
sion, le livre, pï>» 228, 232. 
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— ajoutons même si peu opportune — (|u'etle peut être 
ée dans le règlement. 

ites tes remaniues qu'a dirigées M. Den Béer Pooitugael 
B l'opportunilé des prohibitions dans le i^glement de 
ns actes illicites commis par les nationau.r, sont parfai- 
it justes en théorie. Nous biffons, en conséquence, ces 
t^s. que nous n'avions maintenus que par respect pour 
itinuilé dans la l'édactiôn de toutes les lois votées, ou à 
, par l'Institut. En elTet, dans son Règlement des prises, 
itut interdit et poursuit, dans tous les cas analogues à 
dont il s'agit ici, les transports ou autres actes illicites 
des nationaux, neutres ou ennemis ». 
is avons rectifié également le terme «ennemi », en le 
laçant, comme le veut M. Den Béer Poorlugael, parcelui 
lelligérant », à tous les endroits où la substitution a pu se 
sans altération du sens. Ici encore, le terme était em- 
k au Règlement des prises, voté par l'Institut, dont nous 
niions nous départir qu'en cas de nécessité. 

le professeur Bbocheb de la Fi-échèhe, du reste d'accord 
lous sur tous les autres points de notre projet, considère 
3 (29 du projet actuel) comme « dangereux et capable de 
r notre système, en réintroduisant la contrebande acci- 
lle». 

paragraphe ne rentrant pas dans les faits de contre- 
!, i) est clair qu'il ne pourrait en être abusé, dans le but 
ntrebande accidentelle, que par une fraude, c'est-à-dire 
une forme déguisée. On pourrait se figurer — et c'est 
blement ce cas que notre honorable confrère de Genève 
m — qu'un ci-oiseur belligérant, rencontrant en pleine 
m navire neutre chargé de provisions, non de contre- 
: mais convoitées par le croiseur, s'en emparât en 



HUITIÈME COMMISSION — CONTREBANDE DE (iUERRE 93 

prétendant, contre la vérité, que le navire s'était mis au 
xervice de l'ennemi pour les transports de celui-ci au théâtre 
de la guerre et en vertu d'un contrat spécial. Il va de soi 
(|u'une telle fraude est facile à prouver et que, de même que 
toute autre offense contre la neutralité, elle serait, d'après la 
régie générale, poursuivie et satisfaction accordée. Mais la 
tentation devient, sans contredit, ici exceptionnellement forte 
pour le croiseur de commettre des excès semblables, d'autant 
plus que l'époque où ils trouvaient excuse, même dans la 
doctrine, est à peine derrière nous. Aussi, la remarque de M. 
Brocher ne manque-t-elle nullement de bonnes raisons; et 
l'auteur de ce paragraphe avoue volontiers que, de toutes les 
dispositions du nouveau règlement, celle-ci est celle devant 
laquelle il a le plus hésité. Mais comme, d'autre part, il faut 
hésiter aussi, et plus encore, devant l'alternative de laisser 
impunie et non poursuivie une action aussi contraire à toute 
neutralité loyale que celle dont traite ce paragraphe, savoir 
l'acte par lequel le neutre se mettrait systématiquement au 
.service d'un belligérant pour l'aider dans ses transports pour 
la guerre, indépendamment de la nature de l'objet, nous ne 
pouvons nous résoudre à supprimer entièrement ce paragraphe 
de notre chef. C'est pourquoi nous vous prions de vouloir 
bien prendre sa teneur en considération ; et, devant l'Assem- 
blée générale, nous en proposerons la discussion, nous sou- 
mettant de bon gré à l'avis de M. Brocher au cas où il em- 
porterait la majorité. 

Et attendant, nous espérons pouvoir écarter ses scrupules, 
au moins en partie, en relevant dans le pai*agraphe que Tinter 
diction ne frappe (|ue les transports effectués systétnatique- 
ment. 

Enfin, nous avons taché de profiter de (|uelques remarques 
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lîl faites par H. le conseiliej- de Ho^vtlli:. Par conli-e, 
points ou noire lionorabte confrët« nous semble voii- 
l'ter le règlement, on, en arrière de (|uel()ues siècles, 
I. en avant, jusi[u'à un avenir loinlaîn encore inconnu, 
!grettons de ne pouvoir le suivi-e. 
me points de départ de ses jugements, M. de Montluc 
•s quatre principes fondamentaux : 1" point de ditiit 
PS sur les neutres; 2« la gnene rompt le droit inler- 
il entre belligérants; -i" VéUt lie paix subsi-ste entre 
belligérants; 4° les non belligérants restent dans le 
juridicm. 

it au 3' point, axiome iiuiTi'est contesté par personne. 
t>artient pas à notre sujet. En effet, la réglementation 
>ntrebande de guerre ti'aite un rap^>ort, non pas entr<> 
ti«s eux-mêmes, mais entre eux et les belligérants. Le 
t ne nous touche pas non plus, puis(|u'il concerne les 
is entre les belligérants, et non entre eux et les neutres, 
immes donc dispensés de nous prononcer sur ce prin- 
ui l'emonte le cours de la progression liistorii|ue pour 
e la gneri'e ce ipi'elle était avant Giotius, ou pour 
(lire, avant toule civilisation '. Enfin, le premier et le 
me point n'implii|uent rien moins i|ue la suppression 
te de tout cet état juridique qui s'appelle neutralilé. 
e droit des gens actuel, ign'il ne nous parait pas possilile 

n ce principe, nun seulement les tuis votôes par l'institul en 
de la guerre sur terre, mais toutes les régies et institutidns 
■B qui ont rendu la guerre moins barbare : la Crois-Rouge, le 
les non combattants et de la propriété innocente, etc., seraient 
.'erreurs I Notre honorable confrère a-t-il pensé aux conséquen- 
nemit-il, vraiment, voir les armées tuer leurs prisonniers, niH«- 
îs vieillards et les enrants, piller les maisons des particuliers, 
■ les villes et les champs, emmener les femmes, etc., etc., — 
ime cela se passait au temps où la guerre était censée rumpre le 
emational entre belllgéranta f 
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d'abolir aujourd'hui par un simple vote, I état dé neutralité 
n'est pas identique avec l'état de paix. Les neutres sont soumis 
à des devoirs d'impartialité et d'abstention qui, ayant trait 
seulement à la guerre, ne subsistent pas en temps de paix : 
partant aussi à des consé(iuences juridicjues de l'omission de 
ces devoirs. Notre commission a pour but de limiter à ce qui 
est raisonnable ces devoirs, jusqu'ici certainement exagérés ; 
mais les abolir tout à fait ne rentre pas dans le cadre de ses 
travaux, et ne serait d'ailleurs pas môme au pouvoir de l'Insti- 
tut. L'expérience ne prouve-t-elle pas assez, du reste, que 
toute réforme précipitée échoue? Pour réussir, il faut pro- 
céder pas à pas; et chaque réforme doit être l'expression 
exacte et fidèle de son époque, ni plus ni moins. 

Il va de soi que, si par ces raisons nous devons nécessaire- 
ment considérer comme plus ou moins chimériques les pro- 
jets prématurés des points i® et 4^, il en est de même de tou- 
tes les objections et propositions que M. de Montluc fonde sur 
eux. Elles tombent avec leurs fondements. Tel est le cas, 
avant tout, de ces deux corollaires, tirés par notre honoré 
confrère de sa thèse qui identifie la neutralité avec l'état de 
paix, que : 1® c'est aux États neutres de régler eux mêmes 
comme bon leur semble et sans s'inquiéter de quelque droit 
international général, c'est-à-dire par des décrets nationaux et 
par des conventions spéciales, l'application in casu de leur obli- 
gation de ne point favoriser les belligérants ni laisser leurs 
territoires servir de base aux opérations de guerre; et que : 
2<* c'est aux belligérants de régler seuls leurs devoirs envers les 
neutres, décider ce qu'ils considèrent comme contrebande ou 
non, etc. — Laisser ainsi à chaque État le soin de régler par sa 
législation nationale des rapports qui, par leur nature même, 
sont internationaux et touchent tous les États, c'est évidem- 
ment établir l'anarchie entre les nations et ouvrir la porte à 
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% iiiternalionate. Tel Ëtat posera des règles que 
! Ëtat contredira et reniera, et il surgira de toute 
contestations et des violations. C'est précisément la 
[>ur laquelle, de nos jours, le droit international re- 
i le règlement de ce qui est international. Laisser au 
it national ce qui est international, c'est maintenir 
m et la discorde entre les nations. De là, des querelles 
erres inutiles. D'ailleurs, si l'Institut adoptait le prin- 
la contrebande de guerre ne doit pas être réglée par 
international, inai^ seulement par le droit national, 
leiaent il faudrait dissoudre la VIII* Commission *, 
jprimer le Règlement international des prises. En 
:es législations nationales et les conventions spéciales 
lors remplacer, dans les affaires de guerre et de neu- 
e droit international, celui-ci n'aurait pas à s'y mêler. 
Dt, la création même de la VIII* Commission el l'objet 
a donné l'Institut présupposent précisément le con- 
Ir il est difUcile aux rapporteurs de faire rentrer 
r rapport un principe qui se fonde sur la non compi- 
la Commission et de l'Institut même dans la question. 
)art, une institution de droit international ne peut 
;uper des législations nationales et des conventions 
: celles-ci restent en dehors de notre compétence. 
ue H. de Montluc conteste l'opportunité d'une régle- 
n internationale, il a bien voulu s'occuper de nos 
ihes. Quant aux amendements qu'il y propose, il est 
j nous ne saurions accepter ceux qui sont fondés sur 
de i-econnaitre le caractère international du règle- 
il est le cas en ce qui concerne les propositions de M. 

>jet, c'est la n Réglemeotation inUmationaU A^\a coDtrebtinde 
». Or, selon l'opinion de M. de MonUoc, 11 ne faut aucune 
Il ion internationale. 
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de Montluc d'admettre qu'un traité entre le neutre et l'un des 
belligérants puisse dispenser de la loi de contrebande, prin- 
cipe depuis bien longtemps condamné (v. pp. 175-177), et 
de laisser aux conventions et aux législations nationales la 
sanction et la répression des délits*. . 

En outre, M. de Montluc propose les modifications suivantes 
à notre avant-projet : 

1 1«'. — Exclure la définition de ce qu'il faut entendie sous 
l'expression : « munitions de guerre ». — Notre honoré con- 
frère veut donc maintenir les dissensions qui, par suite du 
manque d'accord précisément sur la signification de cette ex- 
pression, divisent les gouvernements et les auteurs, et lais- 
sent à l'état de confusion, et par suite à l'arbitraire des belli- 
gérants, la notion même de la contrebande? 

§ 3. — Exclure le second point (« La destination, etc. »). — 
Les controverses regrettables sur les diverses manières de se 
servir du principe de la destination, si différemment compris 
(v. pp. 31 et suiv. du livre), devraient donc continuer? 

^4. — A supprimer, étant « inutile ». — Selon nous, il ne 
l'est pas, puisqu'une des causes les plus ordinaires des pour- 
suites injustes contre le ti*atic neutre et innocent a consisté 
précisément dans l'habitude de poursuivre l'intention comme 
telle, et les motifs internes, dans les actes de contrebande, 
tandis que, d'après le principe moderne, qui, pour être ob- 
servé, doit nécessairement être exprimé dans le règlement, 
il faut, dans ces actes, s'en tenir exclusivement aux faits exté- 
rieurs et matériels (v. pp. 38-41 du livre). 

Supprimer: dans le |5 (t non seulement i, et) à partir de 

* M. de Montluc invoque pour cela « rhistoire », en se référant à 
rexemple de rantiquité et du moyen âge, mentionné p« 154, note, du 
livre. — Mais, ne serions-nous pas, à la fin du XIX* siècle, plus avancés 
qu'au temps où ni la contrebande de guerre, ni en général la neutralité 
même, n'existait dans le sens juridique moderne? 

7 ■ 
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p? « mais encore »; tout le 1 6, et le ^ 7, 2*^,— Par ces suppressions, 

1^ ; l'Etat neutre serait, contrairement aux principes établis par 

11^;' les règles de Washington et élargis par l'Institut, exempté du 

devoir d'obliger ses sujets à l'observation de la neutralité; et 

iv les devoirs de celle-ci n'existeraient (pie hoi-s dû territoire 

neutre. Ce serait là revenir à la licence d'un temps passé. Il a 

été si longuement expliqué dans le livre (pp. 50-80") pourquoi 

la maxime prédomine de plus en plus, chez les auteurs les 

, plus modernes et chez les gouvernements depuis les dernières 

guerres, de maintenir la neutralité, notamment en fait de 

conti-ebande, aussi par l'État neutre et sur son territoire, (jue 

nous ne pouvons qu^y renvoyer pour les motifs. 

1 13. — Déclarer contrebande les navires de commerce, 
parce qu'il suffit d'un télégramme pour les mobiliser. — Il 
suffit aussi d'un télégramme pour mobiliser les paysans en 
soldats. Cependant, à juste titre, on ne les traite pas comme 
tels, tant que la mobilisation n'a pas eu lieu. Le règlement tout 
entier repose sur ce principe fondamental, et que nous ne sau- 
rions altérer, de ne traiter comme contrebande que les objets 
qui, dans leur état actuel, sont déjà des armes ou instruments 
spécialement adaptés aux usages militaires (v. p. 30). 

1 17. — Admettre les confiscations sur mer par les croi- 
seurs. — C'est pourtant contraire à la maxime, devenue 
aujourd'hui un axiome, que le croiseur, qui n'est (ju'un 
organe exécutif, ne doit exercer aucun pouvoir judiciaire. 

D'ailleurs, nos honorés confrères trouveront dans le li>re 
qui nous a servi de rapport, en détail et au long, sans qu'il 
soit nécessaire de les répéter, tous les motifs — ((ui nous 
semblent appuyés par les autorités contemporaines — pour 
lesquels il nous serait impossible de nous associer aux 
idées exprimées par M. de Montluc, sans compromettre non 
seulement la base entière sur laquelle repose notre projet, 
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mais encore celle srir la(|uelle rinstitiit a fondé jusqu'à pré- 
sent toiiles ses réformes en matière de neutralité. 

D'autre part, il nous est agréable de pouvoir nous approprier 
quelques amendements de délail, fort judicieux, apportés à 
notre projet par M. de Montluc. Il remarque avec raison 
qu'il faut rayer les plaques de blindage de la liste des objets 
déclarés libres, et il considère également comme contrebande 
les uniformes. Nous avons, sans bésitation, introduit dans 
Tavant-projet la première de ces rectifications, et nous nous 
permettrons de soumettre la seconde, qui nous semble moins 
incontestable, à l'appréciation et à la discussion de l'Assem- 
blée. Il "serait peut-être opportun d'ajouter au ^ 11, 3*^, ces 
mots: « les uniformes des belligérants», et au § 13. :V» : 
« sauf les unifoi-mes des belligérants ». 

En résumé, voici les amendements que, par suite des 
remarques faites par MM. Den Béer Poortugael, Brocher de la 
Fléchère et de Montluc, nous avons ou bien introduits dans 
le projet définitif que nous avons l'honneur de soumettre à 
l'Institut, ou réservés à sa délibération : 

Amendements introduits: 

\\. — Refondu de manière à exclure la question de saisie 
et à mettre en évidence le transport (et la livraison) au belli- 
gérant. 

Il 2-4. — Rédigés autrement, dans le but de rendre le sens 
plus évident. 

I 6. — L'expression * ennemi » est remplacée par t belli- 
gérant ». 

§ 7. — Même changement en plusieurs endroits. — En 
outre, est supprimé, à l'alinéa i<^, le passage « par un navire 
national, neutre ou ennemi •. 
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' Sont supprimé--; , à l'alinéa 1°: • iuousi|Dels, inou^ 
• hallebaixles, haches (l'armes» et «ijards >; à 

: • cottes de maille >. 

A l'alinéa 50 est rayé: ■ pla<|ues île blindage ». 

Le mot < mai» •, au couimencemeiil, est supprimé. 

. — On renvoie expressément au Règlement inter- 

Bs pi'ises, alin de prévenir tout malentendu ((liant à 

re et à la compétence judiciaire. 
6-7 de l'avant-projel original .sont entièrement 

i, 26, ^y, 30. — L'expression • ennemi » est partout 

par « belligérant ». 

i, 26. — Sont supprimés les passages : « par des 

, par (les neutres ou par de.s ennemis ». 

Sont supprimés les mots : f ou voitui'es de po^e • . 

Est ajouté le mot • systématiquement ». 

Simt supprimés les mots : • aux nationaux et aux 

A discuter: 

il faut ajouter: 

, 3". — Aux objets ici pi-ohibés : • les unifonnes des 

ts .. 

, 3". — A la fin: « Sauf les uniformes des beili- 

<'il faudrait supprimer entièrement, ou mmliUer 



e, nous avons donné à i|uek|ues passages une meil- 
clion (il i-4, H-13, 17-18, 32-33, 35). 
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B. AVANT-PROJET 



PREMIÈRE PARTIE 
Contrebande de guerre. 



Article premier. — Définition et notion* 

§ 1. Sont réputées contrebande de guerre les munitions de 
guerre, quand elles vont être livrées à un belligérant. 

Sous la dénomination de munitions de guerre sont compris 
ici les objets .expressément faits pour la guerre et y servant 
dans leur état actuel immédiatement et spécialement. 

I 2. On considère comme appartenant actuellement à la ca- 
tégorie des munitions de guerre, les choses qui, pour en pos- 
séder les caractères, ne demandent qu'à être réunies ou juxta- 
posées, sans autre travail ou transformation. 

g 3. La simple circonstance qu'un objet peut être, dans un 
but militaire, utile à un belligérant ou utilisé par lui, ou qu'il 
est destiné à son usage, ne suffit pas pour le faire rentrer, à 
l'effet de le caractériser contrebande, dans la catégorie des 
munitions de guerre. La destination à l'usage d'un belligérant 
n'est illicite qu'en tant qu'un objet, qui est déjà contrebande 
par sa nature propre, lui est expédié ou bien est réservé pour 
lui être remis. 

§ 4. La seule intention, si manifeste qu'elle soit, d'aider ou 
favoriser un belligérant, ne saurait jamais conférer la qualité 
de contrebande à un objet indépendamment des qualités qui 
le caractérisent comme telle d'après le présent article, ni, non 
plus, faire de son transport ou de sa livraison un acte de con- 
trebande, en dehors des circonstances prévues à l'art. 3 ci-des- 
sous. 




i^>.. 

:^-- 
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Art. â. — Devoirs deB neutres. 

§ 5. Tout État nt^utre doit, non seulement s'abstenir lui- 
même de fournir aux belligérants, ou à Tun d'eux, des objets de 
contrebande, mais encore surveiller ses ressortissants et les 
individus qui se trouvent sur son territoire, afin qu'ils ne leur 
en fournissent point; faire interdire par la loi. prévenir et em- 
pêcher dans les limites du possible, et punir les délits de con- 
trebande, dans tous les lieux où s'exerce son autorité souve- 
raine. Les législations nationales sur ces points doivent être 
identiques. 

^ 0. Ces<levoirs incombent au neutre, autant par rapport au 
commerce passif, par lequel des objets de contrebande seraient 
livrés à un belligérant, à ses agents ou à ses ressortissants, sur 
le territoire neutre ou dans les ports neutres, que par rapport au 
commerce actif, par lequel les objets seraient transportés dans 
un lieu relevant directement du belligérant. Du moment que des 
objets de cette nature sont sciemment transmis au belligérant, 
la responsabilité de l'État ou du citoyen neutre est engagée, 
que l'acte contraire à la neutralité soit commis, ou toléré, sur 
son propre territoire ou au-delà de ses frontières. 



Art. 3. — Actes de contrebande. 

§ 7. Sont réputés actes, de contrebande les faits suivants : 
1^ Le fait que des articles de contrebande sont apportés à un 
belligérant, à ses armées, flottes ou navires, dans ses ports, ou 
dans un territoire lui appartenant ou occupé par lui. Les articles 
sont présumés lui être destinés, soit qu'ils aient eux-mêmes, 
directement ou indirectement, cette destination, soit que le 
navire transporteur l'ait à lui seul. 

2« Le fait que des articles de contrebande sont livrés, four- 
nis ou vendus (soit sur les territoires mêmes ou dans les eaux 
des belligérants ou des neutres, soit après en être sortis) direc- 
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ternent à un belligérant, à ses ressortissants, agents, territoires, 
ports ou navires, ou indirectement, le fournisseur sachant ou 
ayant lieu de savoir que les objets lui parviendront. 

g 8. La preuve de la destination, pour les transports mari- 
times, résultera des papiers de bord, à moins qulls ne soient 
faux, incomplets, ou insuffisants par suite d'un but final plus 
éloigné que le lieu de destination immédiat. Dans ces cas, on 
admettra les preuves jugées valables par le tribunal, selon le 
Règlement international des prises. 

Akt. ï. — Articles de contrebande. 

g 9. Les États s'entendront, par une convention internatio- 
nale générale, sur les articles qui seuls doivent être réputés 
contrebande conformément à la définition, donnée au g l^^^ 
'des munitions de jfuerre, ainsi que sur les changements à 
introduire, s'il y a lieu, dans la liste desdits articles, par 
suite des inventions, des progrès de l'art militaire, ou de 
nouveaux principes de droit international. Nulle loi de con- 
trebande promulguée dans un État n'est opposable aux autres 
Klats sans leur assentiment; chaque gouvernement doit se 
borner à porter à la connaissance de ses ressortissants la liste 
d'articles de contrebande qui aura été dressée d'un commun 
accord. 

§ 10. A défaut de commun accord sur les changements 
éventuels à introduire dans une liste déjà acceptée, celle-ci 
restera en vigueur jusqu'à entente générale. 

g il. Les articles suivants sont contrebande de guerre à 
l'exclusion de tous autres jusqu'à nouvel ordre concerté entre 
les puissances : 

lo Les armes de guerre, à feu, de jet, d'estoc ou de taille, 
telles que canons, mortiers, mitrailleuses, coulevrines, obur 
siers, fusils, carabines, revolvers, pistolets, pétards, épées, 
glaives, sabres, poignards, javelots, lances, piques; 
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! munitions de ^erre, telles que bombes, obus, gre- 
loulets, balles, torpilles et sutres projectiles; mitraille, 
e, dragées, fusées, saucissons, cartouches, capsules m^- 
i, poudre, fulmicoton. matières explosives ou fuhtii- 
(ropres à remplacer la poudre, charges de toute sorte ; 
3 objets d'équipement de guerre appartenant à l'arme- 
els que casques, cuîi-asses, armures, plastrons, bou- 
baudriers, ceinturons, porte-épée, porte-mousqueton. 
iK, gaines, fontes, gibernes, cartouchières, mandrins, 
ières, tire-balles, objets faits pour porter des armes ou 
■vir de protection contre celles de l'ennemi ; les articleK 
rie ou de cavalerie ; les articles de harnachement; les 
lilltaires ; 

i navires et embarcations de guerre ou de transport 
t, canonnières, monitors, torpilleurs, batteries flol- 
nines ; 

• parties constitutives de tous ces articles, ainsi que 
cessoires, pourvu que les parties soient déjà, dans leur 
:uel, sans remaniement ou façonnement ultérieur, 
t propres à être jointes à l'objet dans la composition 
elles entrent (affûts, crosses, etc.) ; que les accessoires 
nnent évidemment aux objets principaux respectifs 
de transport militaire, voitures d'armes, baïonnettes, 
'S de fusil, cercles goudronnés, mèches, atc.) ; et que 
irties, ni les accessoires ne soient de nature à pouvoir 
tir ou servir tout aussi bien à des objets ayant une 
Ion essentiellement pacifique ; 

I objets d'armement ou d'équipement propres h rem- 
eux qui sont ènuniérés ci-dessus, expressément faits 
guerre : 

s machines et instruments spécialement faits pour 
r des objets qui. selon ce paragraplie, sont eontre- 
3 guerre. 

liontet demeurent abolies les prétendues contrebandes 
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désignées sous les noms, soit de contrebande relative, concer- 
nant des articles (usus ancipitis) susceptibles d'être utilisés 
par un belligérant dans un but militaire, mais dont Tusageest 
■essentiellement pacifique, soit de contrebande accidentelle, 
<iuand lesdits articles ne deviennent aptes à servir particuliè- 
rement aux buts militaires que dans une circonstance toute 
spéciale. 

§ 13. Ne rentrent pas sous la dénomination de contrebande^ 
et il n'est permis sous aucun prétexte de poursuivre, ou de 
saisir comme telle, les objets suivants, autrefois qualifiés da 
-contrebande relative ou accidentelle, à savoir : 

lo La monnaie et les métaux ; 

2» Les vivres et les céréales ; 

3» Les étoffes, draps et vêtements ; 

4o Les navires de commerce ; 

5® Le matériel maritime (parties de navires, telles que mâts, 
voiles, agrès, cordages, roues, rouages, hélices, ancres, gouver- 
nails, chaînes, maillons, câbles, etc. ; les matières qui entrent 
dans leur composition, telles que cordes, toiles, fil, chanvre, lin, 
laine, coton, etc. ; les mécanismes appartenant à la machinerie 
d'un navire, ainsi que leurs parties, écrous, vis, etc. ; les arti- 
cles de bois, de métal ou autres, qui entrent dans la construc- 
tion, le radoub, l'équipement, l'aménagement et l'armement 
purement maritime et non militaire d'un navire, tels que mi- 
nerais, bois, charpentes, planches, poutres, solives, poix, gou- 
dron, résine, ciment, brai, métaux de construction, etc.) : 

6» Les matières premières pour la fabrication des armes et 
des munitions de guerre (fer. soufre, salpêtre, etc.) ; 

7<^ Les machines autres que les armes et les machines de 
guerre proprement dites; 

8" La houille ; 

90 Les chevaux. 

§ 14. Les articles réputés contrebande en vertu du % H att 
par conséquent prohibés seront pourtant, conformément au 1 32 
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du Règlement international des prises, exceptés et laissés libres 
à bord des bâtiments de commerce, en tant qu'ils sont indis- 
pensables aux besoins et à la sécurité du navire lui-même, de 
son équipage et de ses passagers. 

§15. Aucune dispense dé la loi de contrebande ne peut 
être réclamée sous les prétextes suivants : 1« qu'un traité a 
été conclu dans ce but entre le neutre et l'un des belligérants, 
soit par rapport à une certaine guerre, soit pour toutes les 
guerres en général; 2» que des transports semblables ont eu 
lieu pendant la paix, d'une façon habituelle; S^ que la même 
assistance est prêtée aux deux parties belligérantes. 



Akt. 5. 



Exécution et répression. 



§ 16. Indépendamment des réclamations officielles et, en cas 
<ie refus et à défaut d'arbitrage, des représailles qui peuvent 
être dirigées contre un gouvernement qui a enfreint une loi de 
contrebande, les délits de ce genre sont réprimés par les peines 
et autres moyens prévus au § 5 contre les transgresseurs 
ressortissants de l'État neutre, ainsi que par l'exercice du droit 
de saisie et de prise sur mer hors des eaux neutres, tel qu'il a 
été admis par le Règlement international des prises, et du droit 
des belligérants de s'emparer de tout objet de contrebande 
destiné à l'ennemi, qu'ils trouvent sur le théâtre de la guerre. 

f 17. Les peines et autres conséquences juridiques établies 
par la législation nationale (amendes, prison, confiscation, 
perte du fret et des frais) et admises en matière de prises ma- 
ritimes, ne sont légitimes, de même que toute mesure de 
coercition, qu'à la condition d'avoir été prononcées ou confir- 
mées par un tribunal régulièrement constitué et après un 
jugement fondé sur des preuves certaines du fait et de la 
culpabilité, ainsi que le prescrivent les art. 9-13 du Règlement 
international des prises. Il ne sera plus admis que les croi- 
seurs confisquent sur place des articles de contrebande. Sont 
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également interdites les pénalités, même mitigées, dans les 
CAS où la culpabilité n'est pas clairement démontrée. 

§ 18. La confiscation ne peut pas être étendue au delà 
des objets prohibés, ni au navire, ni à des objets non de con- 
trebande qui se trouvent à bord. 

§ 19. L'Ëtat du capteur iesl responsable de tous les retards et 
pertes occasionnés au neutre par des saisies, faites contraire- 
ment au présent règlement, de navires ou marchandises, pour 
cause de contrebande. Les objets injustement saisis seront 
restitùj^s avec dommages-intérêts. 



DEUXIÈME PARTIE 
Transports interdits. 



Art. 6. — Transport de diplomates. 

i "20. Le ti*ansport des agents ou courriers au service diplo- 
matique d'un belligérant n'est interdit que dans le seul cas où 
il aurait lieu exclusivement sur son territoire, ou entre ses 
possessions, ou entre deux alliés, et en dehors du traûc 
régulier et ordinaire. 

§ 21. Par contre, aucun agent ou courrier diplomatique des 
belligérants ne peut être détenu, arrêté, empêché ou molesté à 
bord de bâtiments naviguant entre des ports neutres ou entre 
un port neutre et le port d'un belligérant, et le navire lui-même 
ne peut pas non plus être inquiété à raison de la présence de 
cet agent; les relations diplomatiques entre les neutres et les 
belligérants étant, ainsi que tout diplomate sous pavillon 
neutre, inviolables. 
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Art. 7. — Transport de militaires. 

Le transport de perBOiineij appartenant aux forces de 

Il de mer d'un belligi^i-an t (troupes ou militaires isolés). 

irdit: 

ir les territoires des belligt''rants ; 

Intre leurs autorités, ports, possessions, armées ou 

atre des ports ou territoires neutres, entre le port ou 
Ire d'un neutre et celui d'un belligérant, d'un point 
à l'armée ou à la flotte d'un belligérant: si le trans- 
3 fait pour le compte ou sur l'ordre ou le mandat d'un 
rant, ou bien pour lui amener, directement ou indirecte- 
aoit des militaires qui se trouvent déjà à son service, 
is troupes auxiliaires ou enrôlées contrairement à la neU' 



Est, par contre, libre et licite, sur des lignes où il existe 
Bc régulier entre les places neutres, ou entre celles-ci et 
ces des belligérants, le transport de particvliers. sujets 
i belligérants ou autres, qui ne se trouvent pas encore 
vice actif d'un belligérant, alors même qu'ils auraient 
tion d'y entrer, ou bien qui font le trajet comme simples 
mrs, sans connexité manifeste avec le service militaire. 

I^e fait qu'un transport militaire est interdit ou licite 
lend pas du nombre des individus transportés. 

Art. h. — Transport de ddptohes. 

On entend ici, sous le nom de dépêche, toute communi- 
offlcielle entre des autorités officielles. 

Est interdit le transport des dépêches d'un belligérant 
leuï autorités de belligérants, qui se trouvent soit sur le 
ire d'un belligérant, dans ses possessions, Ëtftts ou 
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Colonies, soit sur un territoire occupé par lui, soit enfin sur 
des navires portant son pavillon. 

§27. Au contraire, le transport des dépêches d'un belligérant 
est libre et licite, non seulement entre des places neutres, mais 
encore en provenance ou à destination de quelque territoire ou 
autorité neutre. 

§ 28. Les paquebots neutres faisant un service régulier ne 
peuvent pas être recherchés, arrêtés ou inquiétés à raison du 
transport de dépêches ennemies. 

Art. 9. — Transport d'objets nécessaires. 

§ 29. Est interdit le transport d'objets nécessaires d'une 
nature quelconque, même non de contrebande, effectué sys- 
tématiquement pour le compte d'un belligérant, en vertu 
dfune convention spéciale conclue, directement ou indirecte- 
ment, avec un gouvernement belligérant, ou ses autorités, en 
vue de pourvoir à ses besoins sur le théâtre des hostilités. 

Art. 10. — Pilotage. 

§30. Il est interdit de piloter et de faire piloter les navires 
de guerre ou de transport militaire des belligérants, sauf 
les cas de détresse et de relâche forcée. 



Art. 11. — Exécution et répression. 

§31. Il est du devoir des États d'empêcher, dans les limites^ 
du possible, et de punir les actes de transport interdit qui ont 
lieu dans les limites de leur souveraineté ou dont leurs ressor- 
tissants se rendent coupables. Si l'État lui-même commet un 
tel acte ou s'en rend complice, le belligérant lésé peut exiger 
une réparation et, en cas de refu& et à défaut d'arbitrage^ 
user de représailles. 
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% 32. En outre, le belligérant lésé peut s'emparer des trans- 
ports interdits qu'il rencontre sur son territoire ou sur celui 
de l'ennemi, et user contre ceux qu'il rencontre sur mer, hors 
des eaux neutres, du droit de saisie et de prise q^u'admet ou 
ordonne le Règlement international des prises. 

§33. Les peines consistent en amendes, prison ou autres 
pénalités, stipulées par la législation nationale contre les 
coupables qui ressorlissent à la souverainete.de l'État; en 
outre, les dépêches et objets nécessaires illégalement trans- 
portés par mer sont sujets à confiscation, en vertu du Règle- 
ment des prises, et les individus transportés peuvent être faits 
prisonniers, ainsi que les pilotes tombant sous le coup du % 3(). 
Le navire coupable est condamné dans les cas prévus par le 
§ 117 dudit Règlement, et les patrons ou armateurs fautifs 
perdent leur prétention au fret et aux frais. 

§ 34. Pour les saisies ou arrestations injustes, pour des 
répressions qui vont au delà de la loi, l'offensé sera indemnisé, 
et les objets seront restitués, de même qu'il est dit au § 19 pour 
le cas de contrebande. 

Art. 12. — Modifications de la culpabilité. 

§35. L'application des mesures de coercition prévues à l'ar- 
ticle précédent n'est pas, en général, exclue par le fait, ou 
sous le prétexte, que celui qui a elîectué un transport illégal 
y a été contraint par la violence ou induit par la ruse ou le dol 
d'un belligérant. 

Il incombe à chacun de se prémunir lui-même contre la ruse. 
Au contraire, celui qui a été trompé par un dol, ou contraint 
par une force physiquement ou moralement supérieure, ne 
saurait être puni pour un acte involontaire, mais seulement 
pour un acte commis volontairement, fût-ce sous la pression 
des menaces. La partie belligérante adverse lésée par le trans- 
port illégal conserve, ce nonobstant et indépendamment de 
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la liberté plus ou moins grande de l'acte, le droit de saisie et 
de prise qui lui a été garanti par le § 32 ci-dessus, ainsi que par 
le Règlement international des prises. 

Il reste réservé aux individus violentés et aux victimes des 
pertes, dommages ou autres conséquences de la violence ou 
du dol, de faire valoir par voie internationale leurs droits contre 

r 

l'auteur, en exigeant une réparation et des dommages-intérêts. 

I 3t). Un transport même illégal n'est pas punissable, 
s'il est établi que le départ a eu lieu avant la déclaration 
de la guerre et sans que le transporteur pût savoir que la guerre 
était imminente. 



APPENDICE 

AU RAPPORT DE LA COMMISSION 



Chaaiaanits i latrodolra iuia !• Règlmurt 4m prims. 

Par Tadoption tie ce règlement, serait abrogé le point 3« du 
I 117 du Règlement international des prises maritimes, et les 
paragr'aphes suivants du même règlement seraient ainsi 
conçus : 

§ 30. — Sont sujets à saisie, durant la guerre, les objets qui, 
expressément faits pour la guerre et y servant dans leur état 
actuel immédiatement et spécialement, sont transportés à 
destination d'un belligérant (contrebande de guerre). 

§33. — Les croiseurs n'ont pas de juridiction ; ils ne 
peuvent se saisir d'aucun objet de contrebande sans conduire 
le navire pris devant le tribunal. 

§ 34. — Le transport illégal d'agents, de militaires et de 
dépêches pour le compte d'un belligérant, jusqu'ici assimilé au 
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transport de contrebande, sera traité comme service interdit 
selon la seconde partie du Règlement international de la contre- 
bande de guerre et des transports interdits. 

g 113. — Pour qu'il y ait condamnation du chef de transport 
prohibé en temps de guerre, il faut : 

1<J qu'un transport de contrebande soit à destination d'un 
belligérant ; 

2» qu'un service de transport interdit soit pour son compte; 

8« que l'objet transporté soit lui-môme prohibé; 

4« que le navire soit pris en flagrant délit. 

§ 117. — La contrebande, ainsi que toute autre chose illéga- 
lement transportée, sera confisquée, et les personnes et troupes 
illégalement transportées seront faites prisoHnières (§ 33 du 
Règlement de contrebande et transports interdits). Le navire 
transportant ne sera condamné que : 

1« s'il fait résistance; 

2<> s'il transporte illégalement des agents, des militaires ou 
des dépêches pour un belligérant, ou des nécessités composant 
la majeure partie de la cargaison. 



Ces changements sont indispensables pour que les deux 
Règlements, celui des prises et celui de la contrebande, ne se 
contredisent pas. Il est vrai que les paragraphes ainsi modifiés 
dans le Règlement des prises auraient pu être entièrement 
supprimés, ou remplacés par un simple renvoi aux paragra- 
phes correspondants dans le règlement nouveau. Cela 
aurait eu l'avantage de la brièveté et de la fidélité au 
principe de ne jamais, en légiférant, reprendre deux fois 
une stipulation. D'autre part, la suppression aurait Tin- 
convénient de laisser plusieurs paragraphes en blanc, 
dans le Règlement des prises, à moins d'y introduire une 
iioiivelle numérotation. Et le simple renvoi au règlement 
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nouveau, — sans raccourcir du reste essentiellement le 
texte, — défigurerait le Règlement des prises par des lacunes 
et le priverait de cette unité complète qui, en rassemblant 
tout ce qui a trait à une seule et môme matière, en facilite 
Taperçu. C'est pourquoi nous avons préféré choisir un 
juste milieu, consistant à résumer aussi brièvement que 
possible dans le Règlement des prises ce qui y appartient 
absolument, tout en appartenant simultanément par ses 
détails au Règlement de la contrebande et des transports 
interdits. Par là, il n'y a pas de répétition, mais seulement 
une référence au moyen de textes non analogues traitant le 
même sujet à ses deux points de vue distincte. 

Aux cinq paragraphes du Règlement des prises, ainsi 
modifiés, se rapportent les paragraphes du Règlement nouveau, 
dont la rédaction différente se justifie par les considérations 
suivantes : 

La teneur du | 30 du Règlement des prises, qui définit la 
contrebande de guerre seulement comme des objets employés 
à la guerre • immédiatement i^,, était incompatible avec la 
notion rationnelle, telle qu'elle est exposée et motivée sous le 
§ i ci-dessus; et, comme nous l'avons déjà remarqué, elle 
aurait pu donner lieu à une extension injuste des prohibitions. 
Le second point du même paragraphe, qui autorise les belligé- 
rants à déterminer les objets de contrebande, est depuis 
longtemps condamné, comme absolument inadmissible (v. sous 
Il 9-12 dans le livre). Enfin, l'expression • pour le compte » de 
l'ennemi appartient au service de transport, non pas à la 
contrebande (comp. les || 3 et 20-30, ib.). 

Le § 33, dans sa teneur originaire, est annulé par notre 
1 17; et il était, du reste, déjà auparavant, contraire à l'esprit 
du 1 110 du Règlement des prises, qui exige nn jugement pour 
chaque confiscation. 

8 
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Le changement du § 34 est commandé par la distinction 
entre les deux formes de secours, t contrebande » et « service 
p*;^ de transport », sur laquelle repose tout notre projet et sans 

laquelle il serait impossible d'introduire la clarté et la consé- 
quence dans le règlement ( v. sous |§ 20-22 du livre). 

Le 1 113, qui confond également par ses expressions ces 
deux différentes formes de secoui's, devait en outre être rédigé 
de façon à tenir plus de compte des signes qui les caractéii- 
sent, ainsi que des diverses conditions de leur répression. 

Enfin, dans le § 117, le point 3®, qui traite comme fait de 
contrebande le transport de nécessités, est contraire aux 
Il 13 et 18 de notre projet, et il est exclu par le | 29, qui 
range son contenu dans sa véritable catégorie. D'ailleurs, il 
fallait compléter ce paragraphe, où ne figurait que la moitié 
des services interdits qui justifient la condamnation du navire. 
Toutefois, il reste encore à décider, par une rédaction ulté- 
rieure du point 29 ici projeté, combien et lesquels d'entre ces 
services doivent entraîner une répression aussi sévère 
(v., dans le livre, pp. 262-263, sous le 1 37 du premier projet). 
Nous tenons le texte ici proposé pour une transaction équi- 
table, à moins qu'on ne veuille soumettre toutes les formes du 
service de transport interdit à la confiscation du moyen de 
transport. 

Vevey et Turin, le 31 décembre 1893. 



R. Kleen. E. Brus a. 
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4. Extraits d'une note additionnelle des rapporteorsi 
en réponse à ceUe de H. LAHOT. 

Messieurs et honorés Confrères. 

M. Lardv, Ministre de Suisse à Paris, a bien voulu adresser 
à l'Institut une note contenant d'importantes remarques 
contre quelques points de notre règlement. 

M. le ministre craint, avant tout, ce qu'il appelle une « ex- 
tension » de la loi de contrebande à la guerre continentale, 

A part la question des mots, il nous semble évident qu'il 
ne s'agit nullement d'une extension. La loi de contrebande 
n'a pas été une loi exclusivement réservée aux guerres mari- 
times. Pour ne citer que les tout derniers exemples, est-ce 
que les guerres de 1870 et de 1877 n'étaient pas des guerres 
continentales? Dans la première, les règles de contrebande 
ont été fréquemment appliquées; et, dans la seconde, les bel- 
ligérants., du moins d'un côté, ont bien promulgué leurs dé- 
crets usuels sur la matière. Il y a plus. L'origine même de la 
contrebande de guerre nous la présente comme absolument 
indépendante de toute différence entre les combats sur les 
deux éléments, la terre et l'eau. Le droit romain, en préci- 
sant la notion, nous l'expose simplement comme un acte par 
lequel une aide est fournie à l'ennemi sous la forme de livrai- 
son d'armes, peu importe où et de quelle manière, sans dis- 
tinguer, ou même mentionner, une différence quelconque 
sous ce rapport. El ce même droit, comme du reste toute 
l'origine historique des lois et usages sur la contrebande de 
guerre, ne la rattache aucunement aux lois douanières, 
comme on serait tenté de croire d'après l'opinion de M. Lardy 
que ces lois ne sont que des lois douanières. Le nom même, 
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qui signifie simplement» contre la loi », paraît déjà en être un 
démenti. Et l'étymologie, si peu claire qu'elle est, vient elle- 
même à Tappui de la supposition que la contrebande doua-- 
niére n'ait été qu'une contrebande entre plusieurs. Mais, en 
fût-il autrement, faudrait-il, pour cela, restreindre la notion 
ou l'application de la contrebande de guerre aux trajets 
maritimes seulement ? Gomment notre très honoré confrère 
.veut-il se représenter un seul acte de contrebande de guerre, 
sans qu'une ligne douanière soit passée? Même tout fait de 
contî-ebande de guerre préparé exclusivement sur territoire 
neutre, et, de même, tout individu poursuivi avant d'avoir 
|J ; eu le temps de se lancer jusqu'à un port ou une station sur la 

frontière, ne peut viser et ne vise jamais, comme but final de 
ses entreprises, qu'à atteindre un endroit pour lequel il lui 
faut toujours passer nécessairement des possessions d'un État 
à celles d'un autre État. 

M. Lardy estime qu'une application de la loi de contre- 
bande de guerre aux faits commis en deçà des limites des 
territoires neutres te non pas seulement sur Teau, cx)ntitue- 
rait un « recul », au lieu d'être le développement progressif 
des principes qui ont désormais droit de cité dans le di-oit 
des gens des peuples civilisés. Qu'il nous soit permis d'étiv 
d'une tout autre opinion. Le recul, au contraire, se produi- 
rait inévitablement en restreignant la responsabilité des 
neutres exclusivement aux trajets maritimes. En agissant 
ainsi, l'Institut rétrograderait au règlement du droit de neu- 
tralité qui caractérisait la période antérieure aux Règles de 
Washington, aux motifs du Tribunal de (îenève et à ses pro- 
pres conclusions, votées à La Haye en 1878. En effet, ces 
grands actes, non moins que les motifs des Foreign Enlist- 
ment Actt anglo-américains, reposent entièrement sur ce 
principe bien as.suré, que tout délit de lèse-neutralité, (|uel 
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qu'il soit, regarde l'État neutre^ qu'il en compromet la neu- 
tralité, et qu'il est par conséquent punissable partout, sur 
terre comme sur mer. Si un gouvernement neutre est, comme 
le dit Tart. II des conclusions de La Haye, tenu de veiller à 
ce que personne ne mette à la disposition des belligérants des 
vaisseaux de guerre dans ses ports, la plus simple logiifue 
veut qu'il soit tenu également d'empêcher chez lui toute 
fourniture aux belligérants d'autres articles de contrebande. 
Un vaisseau de guerre est un article de contrebande ; et il 
n'existe aucune raison valable pour établir ici, quant au 
traitement juridique, quelque distinction essentielle entre les 
différents articles. Si la loi parle seulement des ports quand 
it s'agit de vaisseaux, c'est naturellement parce que ces sortes 
d'instruments de guerre sont, en règle générale, créés et livrés 
dans les ports et non pas dans Tintérieur du pays : ce qui 
n'empêche pas que le principe ne soit le même pour tout ter- 
ritoire quelconque sous la juridiction de l'État. Et si 
M. Lardy nous demande pounfuoi les actes internationaux, 
qui ont ainsi étendu la portée de la responsabilité neutre pour 
toute sorte d'aides aux belligérants — que ce soit par arme- 
ment, équipement, etc., notamment de vaisseaux de guerre, 
— sur terre neutre, passent sous silence tout autre article de 
contrebande que les véhicules maritimes, la réponse est 
simple; elle se trouve dans les événements historiques, qui, 
pour autant que le hasard les a déterminés, ont rendu tout 
particulièrement nécessaire de soumettre à un règlement les 
questions concernant l'assistance coupable par vaisseaux araw^ 
que la même nécessité se fit sentir pour les autres formes 
d'infractions à la neutralité par fourniture d'articles de 
guerre. Si les Alabamqs daims, ou quelquç réclamation 
analogue, avaient été suscités par des livraisons d'armes sur 
le territoire de l'État, nul doute que le tribunal de Genève 
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n'eût eu à se prononcer sur la ({nesiion des faits de contre- 
bande de toute nature sur ce territoire, au lieu de ne s'occu- 
per, comme de droit, que d'un seul article. C'est que les gou- 
vernements politiques, surtout ceux qui doivent répondre 
devant une représentation nationale, ne peuvent pas, par pur 
amour de la théorie, assumer la lourde responsabilité de 
mêler dans leurs réclamations d'autres «(uestions que celles 
<iui ont été suscitées par les événements présents, notamment 
pas dans des réclamations d'une gravité qui menace la paix 
universelle. Si l'occasion a manqué aux gourernements 
d'établir, en théorie bien précisée et consacrée par traité, la 
défense contre tout trafic de contrebande par terre, hoi's un 
seul article, c'est donc là un fait purement accidentel. Qu'ils 
ont déjà depuis longtemps Tinstinct que l'époque soit vrai- 
ment mûre pour une telle défense, c'est, dirait-on, l'opinion 
aussi de M. Lardy lui-même*. Si plusieurs gouvernements, 
îiotamment ceux d'Allemagne, d'Angleterre et des États-Unis 
pendant la guerre de 1870-1871, tout en i-econnaissanl en 
principe l'équité et la nécessité de n'établir aucune dis- 
tinction entre les transports de contrebande par terre et par 
mer, quand même « jusque-là » la notion de contrebande eût 
été rattachée d'une manière unilatérale aux faits qui se 
passaient sur l'eau, n'ont pu prendre aucune mesure pour 
ériger ce principe en loi internationale positive, bien 
(fu'alors le gouvernement britannique s'y fût déclai-é pi'ét. 



« Voir rédition française de Bluntschli (Le dr. int, coditié), pubUée 
par M. Lardy en 1874, pp. 425-427, notainnu>nt raveu y inséré de lord 
GmnviUe, que le trafic de contrebande sur le territoire d'un pays neu- 
tre (c'était son propre gouvernement qui Tavait toléré), bien que « jus- 
tifié par la pratique antérieure », ne répondait plus aux exigences des 
obligations neutres, « devenues plus strictes avec les progrès de Ui civi- 
U^ationn. — En laissant cette sentence remarquable passer par sa 
plume, M. Lardy n'y a pas, alors, joint une pii)testation qualifiant ces 
progrès de « recul ». 



' 4 
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c'est là un fait qui s'explique par la situation européenne. 
En effet, pendant ces deux dizaines d'années, les gouverne- 
niçnts n'ont eu aucune occasion de prendre l'initiative d'un 
congrès en vue de régler des points du droit international pu- 
blic de cette nature. Les gouvernements attendent ce règlement 
de rinstitut, dont relève la 'théorie. Si donc l'Institut, en 
réglant la contrebande de guerre, négligeait, à présent que 
l'occasion se présente pour la première fois, d'y consacrer et 
continuer le principe moderne — déjà appliqué par lui sur 
les autres domaines de la neutralité — d'après lequel les 
délits doivent être réprimés partout, en dedans comme en 
dehors du territoire neutre, il dévierait de sa propre route, 
il contredirait Aes votes antérieurs. 

Que si l'on nous demande pour([uoi notre temps exige 
ainsi une responsabilité pour les faits de contrebande et de 
transport sur terre-ferme, qui n'était pas clairement exigée 
autrefois, et comment ce surplus de devoir neutre, ajouté à la 
charge des gouvernements pacifiques, constitue un progrès^ 
une plus grande exactitude dans l'observation et l'adminis- 
tration du droit de neutralité, et non pas, comme le pense 
M. Lardy, un recul en arrière rlu droit des gens, nous 
Tavons déjà démontr'é : c'est (|u'autrefois le trafic de contre- 
bande était une aventure^ livrée à la vengeance belliqueuse 
des parties en guerre; la neutralité était alors comprise 
comme une loi imposée au neutre par le belligérant. Il s'en- 
suivait, qu'une aide contraire à la neutralité n'était réputée 
soumise à répression que sur les lieux où le belligérant pou- 
vait porter ses armes, dominer par sa force, commander en 
maître et réprimer lui-même les transgressions. Il en est tout 
autrement aujourd'hui. Le droit international a marqué du 
caractère jwridt^ti^ l'étal de neutralité ; il l'a soustrait, par là 
même, à la merci du belligérant seul qui l'imposait au 
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et en a Tait un véritable état objectif de droit, dans 
le belligérant est obligé de rentrer mec le neutre. 

co-onlonné. La première conséquence de cette m»- 
ilus élevée de voir, c'est que les infraction." à la neti- 
ne sont plus des aventures mais des MiU dont la 
ion, ne consistant plus dans le seul risque d'être pris 

croiseurs, est devenue un acte de justice partout «ii 
tion a été perpétrée, acte de )a compétence tout aussi 
is gouvernements neutres que des autorités helli^ 

Il est encore, et il sera toujours défendu an belligé- 
! réprimer les délits de neutralité commis par enrtle- 
irmement, équipement de vaisseaux de guerre, etc.. sur 
toire nenlre; est-ce que, pour cela, le droit intema- 
[)e condamne pa.s et ne fait pas poursuivre, depuis les 
es dizaines d'années du moins, ces transgressions, el 
^nd pas responsables les neutres? Si, jusqu'ici, nous 
nanqué de régies écrites j correspondantes, clairement 
^s, en ce qui concerne la contrebande, tandis que œs 
de règles sont déjà adoptées pour les autres délits de 
ité, ce n'est là qu'une conséquence de ce que la contre- 
l'a fait l'objet d'aucune réglementation expresse avant 
lent'. 

leurs, rinp^nsé(|uence dans le refus de M. Lardy de 
aitre le principe de la responsabilité de l'Ëtat neuti'e, 
le pas, à elle seule, une preuve que c'est là un prin- 
li s'impose et dont il ne saurait lui-même se passer? 

^rdy raiMnnalt (p. 4S) que l'Ëtal neutre eel responsable, s'il 
do surveiller se» sujets ;'i tel point que ceiu-ci Fournissent une 
ce » un belligérant, même sur le territoire. Seulement, il veut 
' de cette responanliililé les Faits de contrebande. Mais M. le 
•■ ne nous dit pas quelle iterHlt la raison logique d'une telle 
n, sinon que celle-ci est l'eatée jutqu'm une ciinsèquenra dr 
tltant du manque île réglementation. 
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Car, tout en désirant que la guerre continentale soit exempte 
des applications de la contrebande de jruerre (pp. W-43, 
49-SO), il « se tlemande si Ton ne devrait pas chercher la 
solution » dans Texemple donné par la Suisse en 1870-71, 
qui mil alors sous séquestre sur son territoire les articles de 
guerre que Ion tentait d'expédier de là à Tun des bellihéranls 
(pp. 46-47.) Comment notre honorable confrère ne s'esl-il 
pas aper(;u d'une espèce de contradiction in terminis qu'il 
y aurait à vouloir concilier, avec cette mesure qu'il approuve, 
Tabolition de la loi de contrebande par terre? 

Tout en confondant avec la contrebande le transport illicite 
de personnes et de dépêches, M. Lardy estime ((ue la confu- 
sion est de notre côté, et il nous fait observer « qu'il ne s'agit 
pas 1^ de contrebande • (pp. 43-44). Mais, c'est précisément 
sur cette dernière observation, parfaitement juste, que repo- 
sât tout notre système et la division du règlement en deux 
parties distinctes, comme il a été expliqué très au long 
(v. pp. 223 et suivantes du livre qui nous sert de rapport). 
Il nous semble donc que c^est là — (jue notre ti-ès honoré 
confrère veuille bien nous pardonner l'expression — enfoncer 
une porte ouverte; il augmente encore la confusion ainsi 
créée, en qualifiant « d'actes de trahison ou faits de guerre » 
les transports illicites effectués par les neutres chez les belli- 
gérants. La trahison supposant toujours la relation de sujet 
à gouvernement, comment le neutre pourrait-il s'en rendre 
coupable vis-à-vis d'un belligérant? Et, d'api-és quel principe 
son action serait-elle rangée dans les faits de guerre et non 
de neutralité? Ce principe ne pourrait guère être que celui-ci, 
qu'un fait contraire à la neutralité ne regarde {\\\e le l)elligé- 
rant lésé et non pas l'État neutre. Nous l'avons dit : ce prin- 
cipe est déjà dépassé par les résolutions votées par l'Institut. 

Notre projet ne dit pas, comme le suppose M. Lardy (p. 44), 
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; Étals iieuti-es ijevraieiit, en (général. « eiHi>ècher U 
>a Xes téiéjiia^bea de transmetli-e ies communications 
lientéchaniréesenti-eM des pays alliés dans uiif guerre, 
Tavei'seraient le territoire neutre; moim; encore que 
!t postal ne devrait pas être respecté. Au rantraipe, il 
i-essément'T'elevi^ l^pp. 24H,2îil,etc.,du livre) que, dans 

hypothèse, l'application des ;^ de l'art. 8 ne justi- 
itne mptui-e des caclieLs ni l'arljon de dépouiller la 
ondance, et rjue toute correspondance privi^e reste 
ble. Ce ifai est interdit, c'est uniquement le transport 
inimications officielles entre les autorités oflicielles de 
rmU qui se trouvent sur quelque territoire rentrant 
! domaine du théâtre de guerre. C'est là un principe 
mis en droit international et appliqué par les gouver- 
s. Tout au plus, selon nous, l'Institut pourrait-il 
re, peut-être, une restriclion en faveur des iransmis- 
ui n'auraient pas lieu enti-e den\ autorités suhordon- 

uii Meut et même bellijiférant, mais entre des alliés. 
it ainsi évités les inconvénients signalés par notre très 
confrère de la Suisse et qu'il semble l'tHlouter pour 
pour les Étais neutres ayant une situation géographique 
Micate et diriicile. 

en reconnaissant que la neutralité interdit de notre 

('«mme elle a défendu dans la pratique des dernières 
1, le transport des militaires au service d'un Iwlligé- 
I. Lardy veut faire une restriction en faveur de mili- 
foyageanl isolément. N'est-ce pas là tourner la loi? 
em|>écherait des centaines d'hommes de voyager isolé- 

ii-dy va jusqu'à vouloir réintégrer la contiUbande rela- 
la préemption ip. &7). Heureusement sa proposition, 
timide, e.st suivie d'un point d'interrogation, œ dont 
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nous nous permettons de lui témoigner en une certaine me- 
sure notre satisfaction. Nous l'avons déjà dit : si Tlnstitut ne 
donnait sa consécration à Tabolition, déjà exigée de toutes 
parts, des contrebandes relatives et accidentelles — impossible 
de séparer dans la pratique Tune de l'autre —, il vaudrait 
mieux laisser la contrebande de guerre sans réglementation. 
Le fait est que les gouvernements et les tribunaux ne pouvant 
se transporter sur les lieux pour l'application de la justice 
qui se ferait sur mer et dans chaque caà spécial, la juridiction 
accidentelle tomberait fatalement dans les mains du croiseur, 
qui — rhistoire Ta assez démontré — est incapable de Tadmi- 
nislrer avec équité. Et, notons-le bien, aucune forme mitigée 
des moyens de correction, la préemption, pas plus (jue les 
autres, ne saurait, dans ce cas, nous mettre entièi'ement* à 
à l'abri de Tinjustice; caria violation est ici dans l'institution 
même, non pas dans le degré de répression. D'ailleurs, la 
préemption, inventée dans la pire des périodes du despotisme 
maritime, pour couvrir ou rendre moins criants les excès des 
corsaires et, en général, les torts de là contrebande acciden- 
telle, appartient en propre à celle-ci, ainsi qu'à son époque, 
où le commerce était moins développé que maintenant. 
Aujourd'hui, elle ajouterait l'inapplicable à l'injuste. Car. 
de deux choses l'une: ou bien le navire neutre transporte 
les objets d'usage double en vertu d'un contrat commercial* 
ou bien il les transporte sans Contrat. Dans la première 
hypothèse, aucune préemption, la prime fût-elle même de 
100 Vo, n'indemniserait le commerçant de toutes les pertes 
résultant de la rupture des relations commerciales qui dépen- 
daient du contrat. Et, d'autre part, imposer au belligérant la 
charge d'acheter les cargaisons d'objet» d'usage double, qu'il 
en eût besoin ou non, que des navires neutres, transportant 
«les marchandises sans contrat, trouveraient commode de lui 




•i 
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vendre, en s'exposant à la rencontre de ses croiseurs, faute 
d'autres acquéreurs, ne serait ni juste ni praticable. 

Est-ce à dire qu'il faudrait absolument condamner l'idt^e 
4e M. Lardy de remplacer la confiscation par le séquestre 
dans les affaires de contrebande par terre? Assurément non. 
•C'est là une question, et encore très raisonnable, seulement 
peut-être un peu prématurée, selon nous. Pour ne pas em- 
(brasser à la fois plus que nous ne saurions étreindre, conten- 
tons-nous, dans ce premier essai de réglementation inter- 
nationale, d'assurer aux neutres l'abolition des injustices 
les plus criantes dent ils ont été jusqu'ici les victimes. La con- 
fiscation leur sera bien plus supportable que les contrebandes 
relatives et accidentelles. Car, vis-à-vis de celle-là du moins, 
les neutres savent à quoi s'en tenir ; et elle présuppose 
toujours une infraction commise, une culpabilité, que chaque 

4 

neutre loyal peut éviter avec un peu de bonne volonté. Mais, 
de quelque manière que soit résolue la question de la confis- 
cation, notamment son remplacement par le séquestre quant 
:aux contrebandes par terre, la proposition de ce remplace- 
ment n'entraîne nullement l'abolition de la contrebande con- 
tinentale, mais présuppose au contraire celle-ci comme vala- 
ble. Autre chose est la reconnaissance du délit et son traite- 
ment comme tel, autre chose le mode et degré de sa répression. 
"%. notre grande satisfaction, M. Lardy a modifié lui-môme sa 
proposition d*abolir la contrebande par terre, lorsqu'il propose 
.un moyen de la réprmei\ 



Yevey et Turin, le l**"" mars 1894. 



R. Kleen. E. Brusa. 
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TROISIÈME COMMISSION 
Définition et régime de la mer territeriale. 



Rapportexir : M. Barclay: 



Rapport ot Projot do ooaidiitfDM 
préiOBtés à llnstititt an nom do la Gommliifon par K. BARGLAT, 

rapportonr. 



MeSSlRURS KT HONOIIKS CONFRKRKS, 

Je VOUS ai présenté à notice session de Genève un rapport et 
(les conclusions qui n'y ont été discutés qu'en Commission 
(rtV. Annuaire, t. XII, p. 104). Dans ces conclusions, f avais- 
pi-oposé, entre autres choses, de fixer la limite delà mer territo- 
riale, sauf des exceptions justifiées par un usage immémorial, 
A trois milles marins de la laisse de basse marée. Un certain 
nombre de nos confrères ne se sont pas trouvés d'accord avec- 
moi sur la limite, et, en présence du désaccord très prononcé 
sur ce point, j'ai modifié mon projet de façon à laisser la lar- 
geur de la mer territoriale en blanc. Le projet, avec quelques- 
autres modifications qui ne touchaient d'ailleurs en rien au 
principe des solutions que je proposais, a été accepté alors 
par un certain nombre de nos coUégues^en la forme que vous^ 
connaissez (cfr. Ànn,^ t. XII, p. iSi).. 
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le tjul iroliteiiir l'avis surtout de nos conri-ëres «ttii 
t pas ;'i la réunion ile Genève sur le |irojet leli|u'il 
laiement r-éiligé, j'adressai, au mois de noïeml>re der- 
le drculaii'e au\ meinbt-es de la Commission en les 
le me faire connaître les modifications qu'ils jugeaient 
tpporter à ce projet. Je les priai de me faire savoir ex 
jinls il se heurtait contre les lois, jurisprudence oit 
existants qu'il serait difficile de réformer, et surliuil 
quelle était la distance qui, à leur avis, se i^commini- 
nme limite ordinaire de la mer territoriale, 
ir adressai en même temps un exemplaire d'une pnldi- 
ile l'Association pour la Réforme et la Codification du 
!S Geus, contenant les réponse» re^^ues au tiuestionnaii'e 
'ais fait circuler, comme rapporteur d'une Commission 
nfime matièi* formée par celte institution. Quelques- 
ces réponses sont de véritables travaux sur la questiou, 
lit forme un corps d'informations important pour .'ion 
tion. 

is lors, j'ai re^'u de plusieurs de nos confrères ' des 
ts que je me permettrai de résumer et d'examiner après 
(pliqué en terme.-: généraux l'économie du projet qui 
ait soumis. 

Il 

incipe fondamental du pi-ojet était de distinguer enli-e 
! nécessaire pour sauvegarder les droiis des pays iieu- 
est-à-dire la ligne de respect, et la zone, pour aiiijti 
lus intime, la vraie mer territoriale, que les États i-e- 

. Aabert, Den Béer Poortugael, Harbiii^r, Gefftktn, Kleeii, 
tue, Moore, Strisower, TwÎhs et Weatlake. 
llivart m'a annoncé nnc réponse qui ne m'est pas parvenue jim- 
uinent où j'ai terminé le rapport, ei M. Holland désire faire 
r qu'il ii'«sl paa d'accord avec mes eonelosions. 
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vendiqueiît exclusivement en faveur de leurs nationaux et 
dont ils prétendent être souverains absolus, sauf sur un point. 

La ligne de respect ou neutre placée à la portée réelle du 
canon crée une zone de largeur aussi variable que la portée 
du canon elle-même. Or, pour la zone territoriale proprement 
dite, il s'agit de fixer une limite qui détermine exactement 
la distance, surtout de la pêche réservée en faveur des 
riverains. 

Cette distinction est le point essentiel de mon projet. Le 
problème consiste à résoudre une difficulté provenant, d'une 
part, de Tinsuffisànce manifeste de la distance usuelle de trois 
milles marins lorsqu'il s'agit de questions de neutralité et, 
d'autre part, des inconvénients qu'il y aurait à placer sous la 
souveraineté de l'État riverain une marge correspondante à la 
portée actuelle du canon. 

La portée du capon est une notion qui ne convient que médio- 
crement aux questions se rattachant à l'état de paix et, 
notamment, à la pêche. Sous sa forme actuelle calculée à partir 
de la côte, cette notion est même contestable, pour la neutra- 
lité. N'oublions das que la portée du canon à partir de la côte 
est une fiction et n'a jamais été qu'une fiction : c'est une 
invention de Bynkershoek qui a ainsi trouvé une formule pour 
réduire à une limite commune et raisonnable des réclama- 
tions différentes et plus ou moins exagérées. Une domination 
effective sur la zone maritime n'a jamais été exercée, et par 
aucun État, excepté dans le voisinage de ports. Par consé- 
quent, nous n'avons pas à rechercher si, au point de vue de 
la domination effective, il y a quelque chose à modifier. Nous 
n'avons d considérer, au point de vue des intérêts en temps de 
paix des États dominants, que l'utilité d'une extension de ta 
zone usuelle de trois milles et la nature des droits que possède 
l'État riverain sur cette zone. 
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La (fuestion des droits des neutres est tout autre. 

Au temps de Bynkershœk et presque jusqu'à nos jours, la 
portée du canon et la zone de pêche pouvaient coïncider. Cette 
portée ou distance d'environ trois milles suffisait générale- 
ment comme limite de pêche réservée. Mais, dans ces der- 
nières années, la portée réelle du canon a sensiblement 
changé, de façon que la distance nécessaire pour l'exercice de 
la pêche par les riverains et la distance nécessaire pour la 
protection effective des neutres contre les actes de guerre de 
belligérants ne se confondent plus. Nous sommes forcés par 
de nouvelles circonstances de faire une distinction que nos 
aïeux n'avaient pas besoin de faire. 

Il s'agit maintenant pour l'Institut de résoudre, par un rè- 
glement basé sur la raison des choses et sur les circonstances, 
des difficultés qui démontrent qu'en présence de nouvelles 
conditions les vieux principes et procédés ont besoin d'être 
examinés et peut-être remaniés. 

Je précise ici ce que je considère comme la tache de l'Ins- 
titut en cette matière. M. den Béer Poortugael, dans une note 
qui vous sera communiquée, a fait à ce sujet, et ce me semble, 
à mon adresse, quelques réflexions, qui méritent Tattention 
de la Commission. 

Dans mon premier rapport, j'ai ré§umé ma propre tâche en 
disant que je la considérais comme étant de chercher dans les 
éléments qui m'étaient fournis et que je pouvais trouver de 
mon côté, des conclusions qui pussent servir de bases à vos 
débats. Je me suis écarté le moins possible des usages actuels 
pour vous soumettre des propositions qui me paraissaient en 
harmonie avec les faits existants et les tendances du droit 
conventionnel. M. le général den Béer Poortugael croit que 
l'Institut a plus à faire que de dire que, « dans le passé ou 
jusqu'à présent, on a admis dans la plupart des conventions 
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OU chez tel ou tel auteur telle règle ». L'Institut, dit-il, doit 
être un guide, « un pionnier scientifique, non pas une sorte 
d'employé honoraire qui se borne à enregistrer les régies 
imaginées par d'autres et posées au hasard ». 

Ces réflexions de notre confrère ne s'appliquent, il est vrai, 
qu'à ma première proposition de prendre la distance de trois 
milles marins comme limite de la mer territoriale. Toutefois, 
en présence de leurs termes généraux, je saisis l'occasion 
pour confirmer une fois de plus ce que j'ai dit dans mon pre- 
mier rapport. Je ne puis envisager notre devoir que comme 
étant de rechercher dans les faits et circonstances et dans le 
droit conventionnel existants les tendances qui se développent. 
Les solutions que les États ont trouvées de concert ont été 
invariablement motivées par des difficultés qui se sont pro- 
duites, et dictées en général par un examen minutieux des 
faits et circonstances. 

On peut dire que c'est le droit conventionnel qui montre le 
chemin à la doctrine. Notre tâche ne me paraît nullement 
diminuée par ce fait que nous voulons nous écarter le moins 
possible des solutions déjà trouvées et appliquées. Les combi- 
ner en un ensemble, rechercher dans leurs motifs et leurs 
raisons d'être des principes juridiques, et essayer de résoudre, 
par application de ces principes, les problèmes et complica- 
tiens qui se font sentir dans la pratique, telle est, ce me sem- 
ble, la seule œuvre utile que nous puissions entreprendre. 



III 



Examinons maintenant les réponses à ma circulaire. 
Puisqu'il s'y agissait du projet finalement soumis à notre réu- 
nion de Genève, je prends les articles de ce projet l'un après 

9 
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, en donnant les appi^éciations de non confi'ères avec les 

(S sous la fonne de commentai le. 

Hitut de droit international, réuni en msemble'e plénière 

ve le 189 , 

idérant que la mer territoriale comprend en principe 

i sotie sur laquelle CÉtat riverain peut, à partir de la 

wrcer son empire, mais qv^, dans la pratique, des tem- 

ntn ont été apportés à l'application de ce principe; 

mmande auœ Puissances maritimes, réunies en congrès, 

ion des règles suivantes concernant le régime de la mer 

Haie : 

/estlake propose de sapprimer la totalité du deuxième 

aphe. Il ne croit pas que te principe de Bynkershoek ait 

passé dans le droit inlernalional, à ce point qu'on puisse 

le c'est ià le principe qui rèifle la matière et que la 

de trois milles ou une autre quelconque est un tempé- 

; pratique à ce principe. Selon lui, le principe de B>n- 

ek doit plutôt être considéré comme ayant seulement 

ë les règles que la pratique a trouvées. 

I laisse le préambule tel qu'il est, on s'expose, dit-il, 

riser la réclamation d'une étendue de mer exagèii^ 

I États qui ne se sont pas liés A une autre limite. 

! partage pas entièrement l'opinion de M. Westlake à 

l'. Toutefois ses observations m'ont déterminé à éteu- 

i>B Mabtens, qui ne m'a pas répondu directemeut, s'est étendu 
1" numéro de la Revue générale de Droit International Publie 
ueslîon de la distance. Il est loin, comme on le verra, de pai'- 
ivis de M. Westlake. Je cite ce qu'il en dit, atln de montrer le 
ment qui existe en la matière : » A notre avis, dit M. de Mar- 
senle et véritable limite de la mer territoriale doit être la portée 
n à partir de la c6te. Ce principe, prodamé par Bynkershoek 
fameux adage : Terrae Aominium finitur ubi ^uitw «rmotttm 
; être reconnu jusqu'à présent comme la seule base légale et 
îlle, pour déterminer les limites de la souveraineté de l'RtHt 
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dre. comme on le verra, les considéranis du préambale pour 
bien préciser l'objet el la poru^e du projet. 

Art. l♦'^ L'État dont dépend In côte est souverain erclusif 
sîir une zone de la mer (jui la baigne, sauf le droit de passage 
inoffensif réserré à l'article 6. 

Cette zone est appelée la mer territoriale. 

Il n'y a pas crobservations sur cet article. 

riverain sur les eaux territoriales. D'après ce point de vue, la souve- 
raineté sur la mer territoriale n'est que le prolongement de la souve- 
raineté sur le territoire de l'État. Dans le i-avon de la mer territoriale, 
limitée par la plus forte portée du canon, les lois et les autorités de 
rÊtat riverain sont seules compétentes. Le droit de pèche n'appartient 
qu'aux sujets de cet État. Le régime douanier, établi pour la protec- 
tion des intérêts fiscaux de TÉtat riverain, sVxerce sans limites dans 
la mer territoriale à l'égard de tous les navires indigènes ou étrangers. 
Enfin Vimperium de l'État riverain est absolu et irréfutable dans le 
rayon des eaux territoriales dominé par le canon. Partant, il faut 
reconnaître que les limites de la mer territoriale doivent immanquable- 
ment changer avec les modifications de la portée du canon. Si dans 
le temps cette portée était de trois milles, retendue de la mer territoriale 
n'était que de trois milles ; si à présent le canon porte à douze et même 
jusqu'à quinze milles, la mer territoriale dés États riverains modernes, 

doit s'étendre également jusqu'à quinze milles Un accord entre les 

puissances à l'égard des limites de la mer territoriale est une condition 
sine qua non d'une réussite de toutes les mesures de protection, établies 
en pleine mer pour la préservation des intérêts légitimes des nations et 
des droits positifs de leurs sujets. Il est bien désirable que cet accord 
se fasse bientôt, à raison des grands intérêts qui sont liés à la pêclici 
maritime et que les États sont obligés de défendre, en vertu de leur 
propre souveraineté et avec le concours des autres nations. Toutefois, 
jusqu'au moment où cet accord international sera devenu un fait accom- 
pli, chaque État a le droit incontestable de déclarer comme sa mer ter- 
ritoriale les eaux sur lesquelles il domine par des batteries de la côte. 
Vu la nécessité de préciser la portée du canon et vu les exigences.de 
la navigation maritime et du commerce international, TÉtat riverain 
peut limiter cette portée du canon à une distance d'un nombre de 
milles fixé par lui. Au lien de la limite de trois milles marins, rÉtat 
riverain a le droit incontestable de la fixer à dix milles, et même da- 
vantage. D'après notre opinion, la limite de dix milles sera plus con- 
forme à la inoy(»nne de la portée du canon moderne, et protégera beau- 
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( zoite de mer territoriale s'étend à 

'e btuse marée gur toute l'étendue des côtes, à moût» 
continu et séculaire n'ait consacré une zone plus 

NTLUCtriiuve gue la Inisse (te bas^e marée esl rm 
isaiiiment précis'. 

«wroent Ips intérêts di^ popuIntionK riv<>miii<'a ijiii vivant 
aritiine. u 

e M. di^MortenH n'est certaineDienl paMaaiis posséder une 
le. Ainsi voyez cel exiniil de Vulin (Couimenlairp :«ar 
le la marine. Liv. V, tit. I ; édition de 1 itiU) ; 

distance de deux lieues, et avec cette restriction encoi'e. 
ic du domaine du souverain de la c^te voisine, et relu 
le y prendre fond avec la sonde ou non. Il était juste a» 
e celte mêtliode en faveur des Ëtalâ dont les côte» sont si 
e dès le bord rin ne peut trouver le fond ', maiH cela 
i que te domaine de la mer, quant A la juridiction et à 1» 
ise s'étendre an delà, soit en veKu des traités de navigu- 
imerce, soit par la r^le ci-dessus établie qui continue le 
u'où la sonde peut prendre fond, ou jusqu'à la portée du 
est aujourd'hui la règle universellement reconnue. > 
islorique Je Valin est grande; néanmoins les principes 
miitional ne sont pas plus immuables que les ehoseM 
s-mémes, et les tempéraments apportés par la pratique 

Un tous les principes. Dans le droit des ^ns, d'ailleurs, 
peuvent-ils être autre chose que des généralisations basée* 

■is les objections de M. de Monlluc, d<nit riiiiportanci' 
«s A nos wuifi'éi'fls : 

;ette locution ne peut s'appliquer qu'aux mers ù miii'ét'. 
i sans marée, Jl faudrail adopter l'expression espagnole : 
fn lot tetttporaUs, ou prendre le systènte italien : Gô inè- 
■. D'ailleurs, même pour les mers à nmrée, on peut w 
votre louulion vise le •• bat de l'eau » ordinaire, nu s'il 
ie Veau des grandes marées. Cela fait une ditrét«nce di^ 
es dans certains littoraux, et tant qu'on s'en OMupe. ("est 
qui fait préférer à certains Allemands que l'on compte 
lipe de grande marée. Mais là encore, Is difTéiviice 
considérable quoique moindre généralement, entre le n<>t 
i pins haut flot d'équinoxo. En outre, il lue paratl pru- 
er ced, savoir : qu'il tmt s'en tenir à uw ligne paroUèl» 
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Quant à la limite de largeur de la mer territoriale, c est sur 
I5e sujet que M. Den Béer Poortugael a rédigé la note intéres- 
sante reproduite à la suite du présent rapport. Vous y verrez 
les raisons que donne le général en faveur de la fixation de la 
limile à cinq ou six milles marins. 

M. Westlake propose cinq milles marins, M. de Montluc 
six milles, comme minimum. Sir Travers Twiss, comme 
M. HoLLAND, préfère la limite approuvée de trois milles. 
M- MoouE paraît également être en faveur de trois milles. 

M. Harburger accepte la limite de trois milles « pour la 
juridiction et la police »; mais, pour la pêche et la douane, il 
croit nécessaire, en certains cas (zuueilen)^ d'établir une plus 
large zone de protection, et, pour la neutralité, il ne voit de 
possible que la portée du canon*. 

à la direction générale de la côte (gênerai trend). C'est ce que je fais 
prévaloir pour les questions de la Loire, à laquelle je reviendrai tout 
à l'heure. De plus, je suis d'avis qu'il faut tenir compte des îles, 
îlots, rocs, bancs, et par conséquent en parler expressément. Mon opi- 
nion est que la mer territoriale compte à partir du dernier roc, île, 
îlot, banc découvrant, à la condition que ceux-ci soient inclus dans le 
nombre de milles qui sera fixé pour la zone. Par exemple, je ferai 
compter la zone territoriale, vis-à-vis la baie d'Audierne (Finistère), à 
partir du bas de l'eau de la plus gi*ande marée de l'île de Sein, si cette 
île est dans la zone. De plus, je créerais autour de chaque île, îlot, 
roc, banc qui découvre, une petite zone spéciale (circUng zone), pour 
ceux qui ne seraient pas compris dans celle de la mer territoriale. » 
. Comp. les remarques suivantes de M. Aubert : 

« Une question peut-être plus importante encore pour la Norvège est 
celle de savoir à partir de quelle base doit être mesurée l'étendue de la 
mer territoriale. Les rochers de la terre ferme se continuent sous la 
terre, pour en émerger souvent à une très grande distance, par exem- 
ple, dans Lofoden, sous la forme d'îles ou d'îlots. Nous avons regardé 
comme tout naturel que, l'île n'étant pas située à plus de deux anciens 
milles marins (deux quinzièmes de degré) de la terre ferme, l'étendue 
de la mer territoriale doive être complétée jusqu'à un mille au delà de 
Tîle, et ainsi de suite d'île en île {Annmire, t. XI, p. 139). » 

* Je transcris ses observations : « i)ie Ausfûhrungen der CoUegen 
Aubert und Kleen iiber di Pischerverhâltnisse an der norwegischen 
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M. Klken, sur la réserve des distances s écartant de la règle 
qui sera posée, redoute les inconvénients résultant de la difli- 
rulté d établir l'usage séculaire. Il est, néanmoins, d'avis 
(le conserver la réserve de l'usage séculaire, tout en propo- 
sant une zone (|ui donnerait satisfaction à la Norvège, c'est-à- 
dire une zone de quatre milles*. Personnellement, M. Kleen 
[différerait cinq, 

M. Strisower* dit que, puisqu'il s'agit d'une transaction en- 

Kûste ha))en mich dav4)n ùberzeugt dass unter rinstaiid»*n doeli ffu 
i^pwisse VerhâUnisse je einzelne Distanzen fur die Ausdehiiunt^ der 
Kristengewasser zu Grande gelegt werden miisseii. Wahreiid frtr Juris- 
«liction iind Polizei die bisherigen drci Meilen genfigen mogeii, dûrftefûr 
1^'isclierei und ZoUcontrole zuweilen eine gn>ssere Schiilzsphâiv erfor- 
(lerUch sein und fur die Vorkommnisse und Fragen des Seekrieges 
kann man, nach nieiner Ansicht, unmôgliclL von der niittleren Trag- 
weite der Kanonen, je nacli den Fortschritten der IVcIinik zu hestiui- 
iiien, abgehen. » 

' Quant à la limite de trois milles, M. Kleen fait observer : « Parmi 
les puissances maritimes, lep suivantes s'y sont déclarées contraires 
par Torgane même de leurs ministères des Affaires étrangères, savoir: 
I /Espagne et les États-Unis pendant la guerre de sécession ; la Hussio 
en 1874, à l'un des envoyés accrédités à St-Pétersl>ourg ; l'Allemagne, 
rAulriche et l'Italie la même année, en- réponse A la propi>sition faite 
alors, de fixer partout une même distance; le Danemark, dernièn'ment, 
pendant les pourparlers (non encore finis) cona»rnant le projet d'une 
convention internationale sur la pêche dans le Sund. En général, ces 
liLtats sont d'accord que le minimum serait quatre milles. Qnel<|ues' 
uns demandent plus. Pour ce qui regarde le gouvernement des Hoyau- 
ines-Unis, il a déclaré officiellement en maintes occasions, mais no- 
tamment en décembre 1874 au Gouvernement Britanni<iue, (pi'il ne 
pourrait jamais adhérer à aucune convention internationale qui étal»li- 
rait une zone maritime moindre que quatre milles marins, et cela, par 
suite de rimpossibilité autrement de maintenir l'ordre sur les côtes 
Scandinaves. Il n'existe donc, pour autant (jue je puisse voir, nulle 
cliance quelconque de gagner Taccord universel au principe des irois 
milles. » 

* M. Strisower donne, sur la législation autrichienne, les précieux 
déUiils qui suivent: 

M Si un vaisseau de guerre étranger arrivé à portée de canon n'arl>ore 
pas son pavillon, Fouvrage de fortification le plus prochain doit tirer 
d abord à poudi*e, puis à boulet (% 9 de l'ordonnance impériale du âO 
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tre différentes revendications, il croit i\ne cinq milles marins 
se recommandent; mais il irait jusqu'à dix milles. 

mai 1866). Il n'est pas permis aux vaisseaux de guorre étrangers de 
sonder les eaux à la portée des canons d'un ouvrage de fortification 
avec des bateaux ou d'y lever des plans (| 10 ibid), A portée de canon 
d'un port armé, les exercices à tir sont défendus aux vaisseaux de 
guerre étrangers; dans les autres ports, la permission de l'Hutorité ad- 
ministrative est exigée (| 11 ibid). 

« D'après plusieurs ordonnances, il est généralement défondu aux bâ- 
timents d'un pavillon quelconque, chargés de marchandises qui for- 
ment l'objet d'un monopole de TÊtat, de s'approcher des cotes à portée 
de canon. Un décret du 23 aont 18i6. puis le 1 1 d'une circulaire du 28 
avril 1849 déclarent que l'expression « à portée de can<m » ♦'•quivaut à la 
tlistance de trois milles marins (60 au degré de latitude). 

« Lorsque les douaniers se rendent sur un vaisseau naviguant « A por- 
tée de canon (c'est-à-dire trois milles marins. 60 au degré) de la côte ». 
ils demandent au capitaine de lui présenter tous les papiers du vais- 
seau et peuvent les lui enlever provisoirement dans certains ors (Circu- 
laire de l'Autorité centrale maritime du 29 juillet 1857). 

« L'ordonnance du Ministre des finances et du Ministre de Commerce 
autrichien du 23 mars 1881 et l'oixionnancc i<lentique du Ministre des 
finances hongrois du 20 février 1881 sur les manifestes des cargaisons, 
imposent l'obligation de porter ce manifeste en règle générale pour tous 
les bâtiments, qui s'approchent de quatre milles marins de la ligne de 
d<mane (|2). 

« La pêche maritime est une occupation libre à tous, excepté daîis 
l'espace d'un mille marin de la côte, « en dedans duquel les seuls habi- 
tants de la côte sont autorisés à pêcher » (J 1 de l'ordonnance impériale 
*lu 6 mai 1835).» — Notre honorable collègue ne parle pa"S, comme on le 
voit, de l'arrêté du 5 décembre 1884 (V. p. 139, note 3) ; mais il continue : 

« Il semble que les autorités administratives considèrent la pêche 
dans les eaux territoriales, même en dehors du mille marin, comme ré- 
servée aux seuls nationaux. La question n'a pas de grande importance 
pai'ce que les traités de commerce et de navigation conclus avec l'Italie 
depuis 1867 consacrent le principe libéral. Le protocole final du traité 
du 6 décembre 1891, actuellement en vigueur, s'exprime jiinsi: «Tout 
en maintenant expressément en principe, pour les sujets <iu pays, le 
droit exclusif de la pêche le long des côtes, il sera, de part et d'autre, 
eu égard aux circonstances particulières locales, et, de la part de TAu- 
triche-Hongrie, eu égard de plus aux concessions faites en retour par 
l'Italie, réciproquement accordé, par pure exception et pour la durée 
de ce traité, aux habitants autrichiens ou hongmis et italiens du litto- 
ral de l'Adriatique le droit de pêcher le long des côtes de l'autre État, 
en exceptant cependant la pèche du corail et des éponges, ainsi que celle 



tetlXlKME PARTŒ — TRAVAUX UBS CDHMISSIOK'S 

Hakte>s est en f»veur de dix milles ' . 
autre côté, deux propositions ont élé faile» dans le 
de r^Moctottoit*. L'une émane de M. Andrew R. 
lieutenant de marine (Canada), qui, tout en conset- 
'ois milles la limite de la pèche exclusive, donnerait 
riverain le droit de régler la pèche jusi^u'à neuf milles 
te. M.'Gonion invoque, pour justifier sa proposition, 
générale qu'il y a d'appliquer, sur la plus grande 
e mer territoriale qui soit possible, des rèfflements 
à prévenir l'extinction du poisson. Il ne propose pws. 
tmarquera, d'exclure les pécheurs étr.4nfrer3 an delA 
s milles, mais seulement de les asti-eindre aux pres- 
s édictées par l'État riverain jusqu'à une distance utile 
e â neuf milles*. 

n'a la disiancp d'un mille marin de la wite, est l'éservée exolii- 
auK habitanla du littoral. Il est entendu qu'on devra rigoureu- 
>bserver lea règlements pour la pêche maritime en vigueur 
États i-Bspectifa. et surtout ceux qui interdisent la pêche esercée 
mière niiisihlp à la propagation des espèces » (V. articles 17 

p. 43 de l'article cité ci-dessus, à la p. 130. note 1. 
p. 1 et Ti. 

, d'ailleiu"», en propres termes le raisonnement de M. Ciirdon 
etc., pp. 13 el H) : 

not froin tbe purely selflsh point of view thaï <;Hnada elainis 
an area of territorial water as possible, but it \m» now been 
bat tbe inshore walers form to a very great extent the nursei-j- 
'oung of many of the commercial food flahes; it lias also been 
nited thaï by nieans of improved engibes for capture, wastefiil 
of fishing, and flsbing al iraproper seasons, it is possible lo 
I flsbery over a large exturt of coast Une. Il is llierefore mosl 
it that the nation whose citizens nwn the' {Tuet»» of the terri- 
ater» sbould, for the piirpose of preserving it, liHve the riglil 
ite Ihe nshing withiu the most extended areii possible, tlie 
vgnlale n to include power lo prohibit abMôînlely the use of 
f capture sbown to be injurions to a flshery, and llie pslalilinli- 

close Heaiutns 

n etroDgly of opinion tbat in ail cases wbere tliei* in a slior^ 
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Ces considérations de M. Gordon rappellent celles qu'avait 
présenitées M. Aubert de la part de la Norvège à notre réu- 
nion de Genève*. M. Aubert proposait, pour des raisons simi- 
laires d^étendre la juridiction de TÉtat riverain i-elative aux 
pêcheries au delà de la mer territoriale sur la partie avoisi- 
nante de la pleine mer, de telle façon que cette juridiction 
«'appliquât également aux étrangers et aux nationaux. Mais il 
proposait comme solution pour ce desideratum que chaque 
État fixât lui-même la limite, à moins de le faire par traité 
^ïitre les États intéressés. 

L'autre proposition est de M. Haynes, capitaine au long 
oours anglais, qui a une grande expérience des pêcheries 
*de perles, et qui, comme M. Gordon, parle avec Tautorilé 
4ueà Texpérience pratique. H. Haynes fait remarquer qu'il \ a 
des bancs de rochers constituant un danger pour la navigation 
qui ne se découvrent pas à la basse marée, mais qu'il est con- 
sidéré, entre gens de mer. du devoir de l'État riverain de 
«ignaJer par une marque. Ainsi la pratique impose là un 
devoir qui dépend de la profondeur de Teau. M. Haynes veut 
concéder au riverain un droit correspondant à cette ohliga- 
tioa et pai'ait vouloir considérer comme faisant partie de la 

iisbeiy to guard, tlje right to the sole use of tliat iiinei* territorial l>elt 
of the league width «hould, in order to protect the fructus of that 
league,' carry with it the right to regulate the fisherj' for at least two 
leagues l^eyond. Nor do I think that this need altogether be by consent 
of ofthers powers. for surely as a principle it may I>e accepted that 
having a certain right within a defined limit shoiild carry with it the 
power to do wliat is necessary for the pi'eservation of the fructm of 
that limit to a reasonable extent beyond. 

« I tberefore ani of opinion that whilst only claiming the sole riglit 
of fishing in the three mile limit, Canada ought tt> bave power to i*e- 
gulate tl>e .fishery up to nine miles frorn l&nd : thi<« principle Iming 
already adopted under ttie Ciistoms Act for the protection of the 
revenue- >» 

* Voir Ainn.. t- XII, p. M'». 



n-itoriale toute la marge ayant moins de T fatkamt* 
de pi-ofonileui'. Il pmpose ensuite de déterminer sur 
irtes ari'élée.4 par convention internationale les limite» 
ler lerritoHale de tous les pays. En somme, la mer 
iale aurait une étendue miniina de trois milles, mais 
t s'élendre au delà de i-ette distance jusi)U';^ 7 fathom» 
bndeiir*. 

I, une conféi-eiice, qui a eu lieu en novembre 1892, d'of- 
le lerre et de mer appartenant, ainsi ijuenous l'apprend 
ii-rétaii'e général, M. Lrhh, dans la Revue de Droit intér- 
im, aux États liispano-porlugais suivants : Espagne, 
il, Républiiiue Argentine, Mexique, Goatémala, Chili, 
ica, Pérau, Uruguay, Nicaragua, Honduras, Bolivie, 
»' et Saint-Domingue, a adopté une l'ésolution en fa- 
■ la tkalioniie la zone .le ta mer territoriale A une 
de 11 ttilomëtres. Je ne sais pas si c'est avec inten- 
e fa résolution en question parte de la « zone juridic- 
le 1, ni pourijuoi le nombi-e de kilomètres est aiTélé à 

Hit là, en ce qni concerne l'article % toutes tes alter- 
qu'il y a lien de soumettre à la Commission. Elle 
choisir le système qui lui parait le plus acceptable en 
wmpte îles circonstances existantes, d&s pi-écédents el 
emble du projet. 

mon premier projet, j'avais proposé de coii.sacr?r la 
le ti-ois milles^. 

Ihom ^ l-.*fâ«7. 
Report elK., p. 100-2. 

e XXV, ]). nm. 



ilis njiiiitHr anx précédenls i^a<\ j'y citais en c« stsan celui du 
riccniiiiit I« l^nal île Suez signe en 1888 par neuf PuienaDcte. 
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Depuis notre réunion à Genève, cette distance a été déclarée 
par le Tribunal d'arbitrage dan« l'affaire de Behring, — com- 
[>osé du tmron de Courcel (France), de lord Hannen (^Angle- 
teri-e), du comte Visconti-Venosta (Italie), de MM. Gram 
(Suède et Norvège), Harlan et Morgan (États-Unis), et de sir 
John Thompson (Canada), — comme étant la limite ordinaire 
de la mer territoriale*. 

Un peat certainement dire que Tusage iniernational en ce 
moment penche vers une Hmite de trois milles; si nous vou- 
lions nous borner à établir l'usage international, nous au- 
rions en notre faveur tout le droit conventionnel de l'Eu- 
rope. Les lois intérieures toutefois diffèrent ; l'Angleterre, la 
France * et l'Autriche ' ont adopté la limile de trois milles : 
l'Espagne la fixe à six milles *, la Norvège à ^natre milles ^ ; 
et r Allemagne ne la fixe pas du tout*. 

En outre, il ne manque pas d'indices que, d'après une con- 
viction de plus en plus générale, la limite de trois milles 
est insuffisante. Cette conviction s'est même fait sentir au sein 
d'une commission parlementaire anglaise sur les pêcheries. 

* Voir mon travail sur la question des pêcheries dans la nier de 
Behring (Revue de droit internat., t. XXV, p. 440). 

* Voir mon premier rapport. Ann., t. XII, p. 1*2. 

Voici une déclaration judiciaire intéressante du House of Lords en 
date du 28 mars 1859, que j'ajoute aux faits indiquant la jurisprudence 
anglaise en la matière : (Gammell c/ Gomitiiâig(ioner of Her Majésty 
Woods and Forests. Paterson's Scotch Appeals in House of Lords. 
J879, p. 8d0.). ...Lord Wensleydale said : — « It would be haixily pos- 
sible to extend it (coast fishing) seaward beyond the distance of three 
miles which. by the acknowledged law of nations, belongs to the coast 
of the country — that which is under the dominion of the country and 
being within cannon range, and so capable of being kept in perpétuai 
possession.» 

'Voir Verordnung der Miniiterien des Handels und des Ackerhaue-i 
vom 5 December i884, {3. 

^ Voir Torres-i^ampos, Report oftke Association etc., p. î)5. 

* Voir Kleen, Report etc., p. 60. 

*Harburger, Report etc., p. 78, et Hartmann, Report etc., p. tvî. 
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ommii^sion, qui avait été nommée puur examiner la 
«des mesui'es à adopter pour la pi-éservatUm et 
(lion des pêcheries maritimes dans les eaux qui 
t. les Iles Britanniques», a conclu en faveur d'une 
de la limite actuelle de trois milles r{u'elle consi- 
me insuffisante pour la protection efficace du pois^ 
i. Toutefois elle propose cette extension pour les 
le la pèche exclusivement et demande qu'elle soit 
! par un arrangement international *. 
port ne dit pas si elle ci-oit, comme M. Gordon, 
distinguer entiv deux distonces, l'une territoriale, 
lux nationaux, comme à présent, et l'autre juridic- 
ouverte à toutes les nations, mais sous la police de 
acent. Il me parait que l'objet qu'elle a en vue serait 
t satisfait par l'un et par l'autre système. Il s'agit, en 
nettre lin à l'emploi de certains engins de pèche dans 
qui servent à l'élevage naturel du poisson. La pèche 
I par des bateaux à vapeur avec des filets angulaii-es 
déploi (tran'l-netsj et tirés sui- une longue étendue 
I pour résultat la perte de neuf dixièmes des poissons 

sage du rapport est ainsi conçu ; 

;^niiniltee are sensible nf the difflcullies or making interna- 
latioits. but are nevertheless of opiDion tliat llie besl iiMlli<id 
ely goveming the opemUonil of the VMwns classes of Itslier- 
at tbe saine time, for seeuring, so far as il inay be fouiid 
the proper protection of spawnJDg and immature fish, 
1« throw Ihe responsabiUly of Ihese dutles. su far as llie 
nediately adjtif^nt lo tlie varions contrtries Rre coneemed, 
ariouR cotinlries; that, for the effective réalisation of Ibis 
présent leiTitorial limil of three miles is insufflcient nnd 
ihery purposes atone, Ihis lirait should be extended, provided 
isiun ean be elTected upon an international basis, and with 
, to the rights and interests of ail nations. Your Gommittee 
lesHy recommend that a proposition on thèse Unes should 
ed lo an intemallunal eonference of llie powers who border 
"th Ses. » p. V, 
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trop jeunes pour le marché el rejetés à la mer, qui sont suffo- 
qués par la pression des uns sur les autres sur le long el 
rapide trajet de ce filet. Les i-éponses aux interrogatoires, 
à peu d'exceptions près, ont élé favorables â une extension de 
la mer territoriale. Les distances proposées varient entre huit 
et douze milles ^ Quelques-unes des personnes interrogées à 
(•e sujet indiquaient toutefois qu'en désirant cetle extension, 
elles voulaient y parvenir par une convention internationale 
qui Axerait les pénalités et la procédure applicables en cas 
d'infraction, des infractions pouvant être facilement com- 
mises sans intention à une telle distance de la côte. Il paraîl 
(fue, tandis qu'en Angleterre les bateaux étrangers saisis eji 
contravention de pèche sont punis par des amendes sans 
arrestation personnelle, en Allemagne le capitaine peut être 
arrêté, et il y a eu quelques cas où le capitaine ainsi aiTèié a 
subi un mois ou six semaines de prison préventive *, 

La lecture des interrogatoires des spécialistes, publiés par 
le Blue-book en question, amène même la i*él!exion que la 
protection efficace du poisson exigerait la fermeture de 1» 
pêche, à certaines époques, dans diverses parties de la mer ^ et 
qu'une extension de la mer territoriale au delà de la limite 
ordinaire actuelle pourrait être, avantageusement pour tout le 
monde, accompagnée d'une entente pour protéger le frai dans 
les limites ordinaires actuelles. 

« Voir les N«« 7(51-8:^2, 318:^-;^8ao, a5;r/-8, a09;3-:r/81, 5144-9;. (>^)-641-^. 

* Voir les N*» 87.S9-40 des interrogatoires, 

* Voir les réponses de M. Esslemont, pré&i^lent du Conseil des Pè- 
clieries pour l'Ecosse devant la Commission : 

(Question. — With regard to what you said about the pi*ohibition of 
trawling within certain areas for a period as mueli a» a month, do von. 
mean prohibition outside the territorial limit? 

Réponse. — Gertainly, certain banks or district» of the sea. 

Question. -— Would it be necessary to hâve* aa. international agrée- 
ment for that purpose ? 
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; ne devons pas perdre de viie toutefois que la i-ermi- 
ice réciproijiie d'une mer territoriale plus étendue eii- 
des obligations d'une étendue rarrespondHUte. en vertu 
icie» S etft: que l'augmentation de la largeur de la xone 
le la nécessité d'exereer ta police sur un plus Rianii es- 
i mer, d'en maintenir la neutralité eii cas de guerre 
['autres Étals; que plus on étend la distance de la marge 
)e aux nationaux, plus les conllitsde ^téche déjà abon- 
*ront nombi^ux et difficiles à éviter, 
point de vue, la portée du canon est inacceptable. Elle 
ue nne distance vaste et vague de Juridiction dont 
Étal ne voudrait se charger et que probablement aucun 
its voisins n'admettrait en cas de conflit. 
)roposilion rte M. Haynes de lixer la limite d'après la 
denr, bien que son raisonnement me paraisse absotu- 
u.ste, dépend de la réalisation d'une condition qui est 
ors de nos travaux, la préparation par les États d'une 
narilime commune. Cette solution pourrait être très ■ 
loplée pour quelques poinis litigieux par certains États 

!UX. 

SB» — ^fs 1 slioiilij thinX it «uuld 

nof — Which nould ion ralher admcHtt Ixfiirp the (uni 

endeasoiinng to gel an mlpraational agreeinenl for Ihat jnir 

' endeavounng lo get jn international agreement for Ihe exten- 

the territorial limit'* 

KSE — Both First tlie exlenaion of Ibe ternlonal liniil ami 

e poner to prolMl certain watera if tlie flshing was m tlie 

of tliia Inlemational Cnnvention, of a destnictne charactir 
liink thiH convention ifl one tltat would requir? \eT\ elose an>l 

considération becauxe it might be possible tlial Ihe Britiili 
B might dominate and ne miglil not be willing to put cmr- 
D the position of hfl\ing one vote on an international question 
kind I think it is not wilhout difflLiilties but it nnuld lie 
IvlHable to hâte an aren oiitside thelimiti towhicli \n gênerai 
?nl the consent ut ail tlie Govemmenta interiHted i\ou]d lie 
.1. 
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Les raisons en faveur d'une double juridiction que donnent 
MM. Aubert et Gordon sont d'une importance incontestable. 
Toutefois la distance de neuf milles proposée par M. Gordon 
comme limite de juridiction (on se rappellera qu'il laisserait 
aux étranf{:ers un droit de pêche sur les six milles ajoulés, 
comme il y a aujourd'hui un droit de passage inoffensif sur 
les trois milles) me paraît rentrer dans l'exagération dont 
j'ai signalé les inconvénients ci-dessus. Elle pourrait créer 
des embarras pour l'État riverain et aboutirait à une occupa- 
tion fictive pres(îu'à perte de vue, susceptible de produire des 
conflits et des incertitudes qu'il s'agit de faire disparaître*. 

La dislance de six milles donnerait satisfaction à l'Espagne 
et à la Norvège et paraît être la plus grande distance certaine 
que les États entre eux paraissent, disposés à revendiquer ou 
à reconnaître d'une manière effective. 

La tendance parmi les membres de la Commission qui ont 
répondu à ma circulaire se dessine clairement en faveur d'une 
extension^et la distance qui ressortirait de leurs recomman- 
dations serait celle de cinq milles. 

il me paraît personnellement que nous devrions, si nous 
sommes disposés à aller jusqu'à cinq milles, aller un mille 
plus loin et incorporer ainsi dans un seul faisceau toute la 
pratique existante, fixer une fois pour toutes la limite euro- 
péenne d'aujourd'hui, demandée par les uns, adoptée par les 
autres, comme une régie sanctionnée par notre examen des 
circonstances et faits, et par la raison des choses. 

* Il parait que, selon une vieille coutume écossaise, était réputt>e 
territoriale toute la distance qu'on pouvait voir de la côte en temps 
ordinaire. La distance qu'on peut voir en mer varie considérablement. 
Quand le temps est très clair, on peut, par exemple, voir Calais (ie 
Douvres. En temps ordinaire, on ne peut voir qu'environ la moitié de 
cette distance, c'est-à-dire à peu près dix milles. Cela s'applique à la 
mer du Nord: en d'autres climats, des différences sensibles doivent 
exister. 
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:)n d'une dUlancesupérieiii-e aux trois milles usuels 
l toutefois pas être considérée comme obligatoire 
Itats qui, par leurs lois intérieures ou par leui-s 
endigueraient moins. 

le la distance de six milles que je propose; mais, 
lent à la réserve dont je viens d'indiijuer la néces- 
iséré dans le préambule un motif qui conlinnerait 
e droit de conserver la limite de moindre distance 
irent. 

la réserve en faveur d'une zone plus largue qu'un 
inu et séculaire aurait consacrée, M. Klëen, touten 
les inconvénients de ce correctif, propose cep«»- 
ne on l'a vu, de conserver le principe pour des cas 
els, et surtout si le prajel n'accorde pas une pro- 
flsante A tout intérêt justiQé. 
je propose maintenant une limite qui parait être 

la plus éloignée de la c«îte sur laquelle des États 
vouloir se charger d'exercer la souveminetè, il n'y 
1 d'insérer une réserve motivée par des excep- 
jit qui n'existent plus. Notre honorable confrère 
: .'semble, être également de cet avis. Je supprime, 
uent, la réserve en question. 

Pour tes bam, la largeur de est mesurée 

ate ligne droite tirée en travers de la baie dans la 
tus rapprochée de l'ouverture, où l'écart entre les 
ie la baie est le double de l'étendue firée comme cette 
trritoriale. « 

RT trouve que cet article devrait contenir une 
nblable à celte contenue dans l'article 2. Il va plus 
pose même de permettre à l'Ëtal riverain de fixer 
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en détail la limite selon la configuration locale et selon ses 
besoins pratiques. 

On a vu, à la fin de mes remarques sur l'article 2, mes mo- 
tifs pour supprimer la rései-ve en question ; et, quant à fixer 
unilatéralement la limite en détail selon la configuration 
locale, il me semble que notre objet est précisément de régler 
par l'application de principes une matière qui jusqu'ici a été 
plus ou moins réglée de cette façon. 

Ma première rédaction a cependant besoin d'être considé- 
rablement remaniée. Le croquis, entre parenthèses, ne rend 
plus non plus ma pensée. La ligne imaginaire à travers la baie 
qui continue, pour ainsi dire, la laisse de basse marée et de 
laquelle la mer territoriale est mesurée n'a pas besoin d'être 
le double de la limite de la mer territoriale. Je suis même 
d'avis que, pour dételles baies, le système appliqué en « Wes- 
tern Australia » * peut très bien se justifier : c'est de 
considérer comme mer territoriale toute baie dont on peut 
voir de l'un des promontoires l'autre. Il est certain que de 
telles baies rentrent dans l'intimité de la vie intérieure de 
l'Étal riverain. Néanmoins il y a avantage à pouvoir faire 
une délimitation exacte. Sir Travers Twiss me fait remarquer, 
à propos de la limite de trois milles, que cette distance a dû 
^tre mesurée mathématiquement parmi des îles des Antilles 
et sur la côte espagnole. Il est certain, en effet, qu'une distance 
fixe est plus facile à appliquer que le système de la « Western 
Australia »; mais cela ne nous empêche pas de nous inspirer 
d'un système qui est pratique et rationnnel. Or la distance de 
dix milles, la distance la plus ordinairement adoptée, parait 
être à peu près celle à laquelle on peut voir facilement d'un 
promontoire à l'autre *. 



* Voir M. Haynes, Report etc., p. 101. 

* Voir note p. 143. 
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Je propose, par conséquent, d'adopter la distance de dix 
milles, qui, avec les six milles de mer territoriale ajoutés, 
par-aissent amplement suffisants*. J'insère toutefois, dans cet 

* M. MooRE donne les raisons suivantes pour radoption de la limite 
de 10 milles : 

« Since you observe that there does not appear to be any convincing rea- 
8on to prefer the ten mile Une in such a case to that of double three miles. 
I may say that there havc been supposed to exist reasons both of 
convenience and of safety. The ten mile line has been adopted in the 
cases referred to, as I understand them, as a practical rule. The 
transgression of an encroachment upon territorial waters by fishing 
vessels is generally a grave offence, involving in many instances the 
forfeiture of the offending vessel and it is obvious that the narrower 
the space in which it is permissible to fish the more likely the offence 
is to be committed. In order therefore that fishing may be both practi- 
cable and safe and not constantly attended with the risk of violating 
territorial waters, it has been thought to be expédient not to allow it 
where the extent of free waters, between the three mile line drawn on , 
each side of the bay, is less than four miles. This is the reason of the 
ten mile line. Ils intention is not to hamper or restrict the right to 
fish, but to render its exercise practicable and safe. When fishermen 
fall in with a shoal of fish, the impulse to foUow it is so strong as 
to niake the possibility of transgression very serions within narrow 
limits of free water. Hence it has been deemed wiser to exclude them 
from space less than four miles each way from the forbidden Unes. 
In spaces less thau this opérations are not only hasardons, but so 
circumscribed as to render them of little practical value. » 

Je rappelle les observations de M. Aubert au sujet des ouvertures 
des fiords : 

« La Norvège fut, comme la Suède, invitée à adhérer au traité de 
1882 sur la pêche dans la mer du Nord. Mais nous n'avons pu y 
adhérer, d*abord parce que la distance stipulée était en général trop 
petite (trois milles géographiques de soixante au degré), ensuite et sur- 
tout, parce que le maximum de l'ouverture des fiords (dix milles ou 
deux lieues et demie géographiques) était trop étroit, et qu'en Norvège 
les ouvertures des fiords appartenant à cette catégorie sont sans compa- 
raison beaucoup plus nombreuses que dans les États qui ont adhéré au 
traité susmentionné. Une autre question essentieUe est de savoir s'il 
faut, en déterminant la mer territoriale, abstraction faite des golfes 
proprement dits, suivre toutes les sinuosités capricieuses que forme la 
côte ou la suite des îles. Comme cela serait tout à fait impraticable, le 
gouvernement a fixé, dans certains cas importants, comment doit être 
tirée la ligne qui sert de base. A cette occasion il a fallu trouver une 
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arlicle, la iéser\e que j'ai supprimée à l'article 2. Cette réserve 
a ici une autre portée que dans cet article-là. Les baies 
ne servent pas en général à la navigation entre pays autres 
que le pays riverain. Elles sont placées par les promontoires 
en dehors des routes de la haute mer, séparées d'elle par une 
marque nettement déterminée. Or il y a beaucoup de baies 
<jui cmt bien plus de 10 milles et même 16 milles d'écart, et 
qui, par leur situation, sont nécessairement placées sous la 
souveraineté absolue de TÉtat riverain. II en est ainsi pour 
les firths écossais. Pour la baie de Cancale, la distance est de 
17 milles ; pour celle de Chaleur, au Canada, de 16 milles. Tou- 
tes ces baies sont considérées comme étant sous la domination 
exclusive de l'État riverain. Il v a lieu, enfin, de consacrer 
le principe ijue la baie est dans une situation différente de la 
mer territoriale proprement dite. 

Je propose également d'assimiler aux rivières les eaux à 
l'inlérieur de la ligne imaginaire entre les promontoires. Le 
droit de passage n'y a aucune raison d'être. Le droit de pas- 
sage n'existant pas, ces eaux sont nationales sans réserve. Il 
n'est, d'ailleurs, que conforme à l'ensemble du projet que les 
eaux à l'intérieur d'une ligne tracés comme continuation de 
la laisse de basse marée soient considérées comme territoire. 



frontière pratique et surtout tirer la ligne droite entre des points qui 
«ont visibles de pleine mer. Voilà pourquoi la base de la nier territo- 
riale est parfois devenue chez nous plus étendue que ne le comportent 
les règles du traité de 1882, auquel, d'ailleurs, comme je l'ai déjà dit, 
la Norvège n'a pas adhéré. Il est aussi, sans doute, impossible de 
soumettre des rapports géographiques de cette nature à des règles 
générales d'un caractère absolu. Il faut en laisser l'application détaillée 
à la coutume ou à la réglementation de chaque État, pourvu que cela se 
fasse de bonne foi ou soit dicté par des motifs plausibles. La règle 
générale internationale qu'il s'agit d'établir, doit, par conséquent, être 
assez élastique pour permettre de pareilles anomalies locales. » 
(Annuaire, XI, p. 141.) 
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. Les etHbouchares; (foelte qu'en soit la largeur, de» 
natigableê et entièrement nationales, sont oMimilées 
res etles-m^es * . i 

Uo.\Ti.i'c est d'avis gue îa mer vérilable ne oommence 
h il n'y a plus parallélisme des rives. 11 me semble 
iiibouchiires, quelle «{u'eii soit leur largeur, ne peu- 
par les exigences intimes des États, être détachées 
res elles-mêmes. Toutefois, s'il s'agit d'une contigura- 
dans le langage géoiinipliique, e-st appelée baie, on 
-ait pas considérer la mer entre les promontoires 
>aie comme faisant partie d'une rivière gui, tout en 
es eaux dans cette baie, serait liors de toute propor- 
: elle. L'otiservation de noti¥ confrère fait penser 
irait utilité de définir les expi-essions dont nous nous 
dans noti-e projet, comme on le fait dans presi{ue 
. lois anglaises l'écentes. 

1" /( sera usé de ta mer libre comme d'un bien com- 
çoH à ne porter aucun préjudice aux biens et aa.r per- 
i ressortissants des États rit^eraim ou à la neutralité 
Us ; 

w hostilités entre belligérants, à portée de canon de ta 
'.'État riverain, constituent une atteinte à sa neu- 



KCKKN est d'avis d'intervertir la maxime ijuousi/ue 
trari potest et de dire plutAt « la zune limitée pat 
de laquelle le litloral peut être attaqué ». C'est U le 

i deoelte as^^imilaiion reHAotl de la kctui'e du rapport parle- 
nglaïH. Il paraît (|ue beaucoup de jeuneii poisiKins fréqneii- 
ibouehiires des rivières ii la recherche de leur nourriliire. La 
lion de !a péclie par rappiirt à c«s ieuiii>>< p'iisaitiis i>st dïclt^ ' 
t général. 
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sens qu'il faut donner au | 2 de cet article, (jue M. Geflcken 
approuve d'ailleurs. 

M. MooRE se demande si l'on doit faire partir la zone neutre 
de la laisse de basse marée ou de la limite vers la mer des 
eaux territoriales. Il croit logique de s'arrêter plutôt à la 
seconde alternative *. 

M. Westlake fait remarquer très justement que la prise 
d'un navire neutre pour violation de blocus ou pour contre- 
bande n'est pas un acte d'hostilité entre belligérants; que, 
s'il est proposé de comprendre de tels actes dans les disposi- 
tions de Farticle, il faudrait substituer les mots « des actes de 
guerre commis par un belligérant» à «des hostilités entre 
belligérants ». Toutefois, ajoute-t-il, il y a bien des choses 
qui s'opposent à ce qu'une telle prise soit incluse, la portée 
de canon étant une distance trop incertaine lorsque les inté- 
rêts des neutres sont en jeu. Il propose la rédaction suivante: 

« 2*^ Un belligérant est tenu de veillera ce que les actes de 
« guerre commis par lui ne causent aucun dommage sui* des 
« territoires neutres ou aux navires ou personnes (|ui peuvent 
« se trouver dans des eaux territoriales neutres. 

« Il est bien entendu que les actes de guerre commis dans 
« la mer territoriale neutre constituent une atteinte à la neu- 
(i tralité de l'État riverain. » 

* Voici son raisonnement : 

« The second clause of the article proposes to forbid belligerent 
acts within the i^nge of cannon shot from the coast. Should you in 
this matter measure from the limits of territorial waters or from the 
shore at low water mark? If the measurement should be made from 
the latter, it might not be sufficient for the purposes of the rule. As I 
understand the subject, a nation is bound to prevent unneutral acts 
within its jurisdiction which covers territorial waters. If, therefore, 
belligerent acts which operate within the jurisdiction, though the 
parties committing them may be outside, are to be considered as a 
violation of the states' neutrality. should not the belligerent acts be 
required to take place at the deslgnated distance from jurisdictional 
limits?» 
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i le même onlie d'idées, M. Klkk.\ dit i](i(>, pour reriili-e 
jet complet, nn deviaiL ajouter les saisies et les prises 
moins renvoyer .m Itèglement des prises i^SX, «car 
ise est bien une liostilité (|aoii)ite dans le sens i-iendu 
ne >. 

-ois satisfaire à ces obser\ations en adoptant ta phrase 
de guerre » proposée par M. Wrstlake. La proposition 
Westlake pour le reste ne me parait pas assez précise 
onstitiier une protection suDisante pour le neutre. Je 
t, dans ane certaine mesure, la rédaction de M. Sthi- 
i[ui, se plaçant au point de vue du neutre, propose 
re préf'éder le deuxième alinéa de la disposilinn 
te : 

L'Ël^tl riverain est autorisée interdire l'usage des armes 
mte ta zone maritime à portée île canon des cAles, à y 
re tout acte qui compromettrait la sécuiilé militaire 
tes el à y prendre les mesures nécessaires pour faire 
er les règlements gu'il fait à l'un ou l'autre égard. • 
time que les détails de cette proposition s'expliquent par 
imes. Elle donne aus.si à l'État riverain la faculté d'in- 
I certains actes que l'alinéa premier du projet nrtuel 
dit pas ; elle autorise par exemple la défense de le\er 
ins dans toute la zone inlennédtaii-e. Hais cela serait, 
^trisower, seulement conforme à l'usage d'aujoui-d'hui. 
leul se demander si la portée que H. Strisower donne 
nier lieu à son article est réellement conforme à l'usage 
iird'hui. La proposition, néanmoins, me parait bonne 
ncipe et m'a suggéré une modillcatioii que j'ai faite au 

i faut pas oublier que la largeur de six milles pour 
territoriale met par elle-même l'État neutre dans une 
■ande mesure à l'abri des effets d'actes de guerre siii" la 
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fiaute mer; et, quant aux actes comme la levée de plans, elle 
assure à l'État riverain toute la protection dont il parait avoir 
besoin. 

L'objection à la poi'tée de canon est son incertitude. Le pro- 
blème est d'assurer aux États neutres une neutralité réelle 
sans leur imposer des devoirs de neutres au delà de leurs 
moyens, et d'un autre côté d'assurer l'exercice des droits des 
lielligérantsen les exposant le moins possible A des difficultés 
avec les États neutres. 

Il m'a paru qu'on pourrait, tout en prenant la portée du 
canon pour base, faire fixer par le neutre lui-même en milles 
marins la distance que cette portée représente. 

De plus, il ne semble pas nécessaire d'imposer à l'État neu- 
tre une distance en mer excédant ce qu'il croit nécessaire à 
sa neutralité. 

C'est dans ces deux hypothèses que j'ai rédigé à nouveau 
le 2^^^ alinéa de l'article en question. 

J'ai ajouté comme 3"« alinéa une disposition avertissant le 
neutre que sa revendication de mer au delà des limites de la 
mer territoriale entraine des obligations. 

Je rappelle que, l'objet de la ligne de respect étant de ga- 
rantir par le droit des gens aux non-belligérants une neutra- 
lité réelle, et non pas relative telle qu'elle l'est à présent, il 
convient d'envisager la portée de canon depuis la mer et non 
|)as la distance ûxée pour la mer territoriale depuis la côte. 

« N<* 6. 1<* Tous les navires sans distinction ont le droit de 
passage inoffensif par la mer territoriale; 

« 2® Les crimes et les délits commis à bord d'un navire étran- 
ger de passage par la mer territoriale et gui n'impliquent pas 
une violation des droits ou des intérêts de l'État riverain, ou 
de ses ressortissants, sont en dehors de la juridiction de l'État 
ri^^emin : 
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Uat riverain est tenu de veiller it la sécurité' de la 
dam ses eatt.r territoriales, et les raisseaur qui les 
se conformeront au.r règlements spéciau-r de ftolice 
l'État riverain dam l'intérêt df la itarigatioii . <> 

s propose la suppression de cet article ptmr des r:ii- 
i je les ai l)ien comprises, feraienl reposer le droit 
i sur le bon vouloir de l'Ëtat riverain. Les Ëiats 
probablement trouveraient cela exorbitant*. 
iowEH n'est pas, non plus, favorable au deuxième 
cet article. Il lui .semble superllu. Il va de soi, 
sn vertu de -sa souveraineté el faute d'une obliga- 
nationale contraire, l'État riverain peut édicter 
sau\ territoriales des règlements de navigation, 
autres règlement.s noii mentionnés dans l'article, 

1 fait sur l'article les observations Huivanles : 
imais pu me convaincre de la possibilité pour un (^tat rive- 
ilier à la «écurilé » sur son territoire innrilinie si sa houvk- 
at pas respectée. Or. souverainetâ implique nécessairement 
et ne devient, sans elle, qu'an vain mut. Il y a coti- 
Bn même temps manqne de réciprocité et de correapon- 
droil et devoir, à exiger d'un État les charges sur nn terri- 
louvemement, avec toutes les attributions y iubéreates, lui 
Cesl à cet État, el h aucun autre, de décider si tel ou tet 
18 ses eaux est u inotTenaif » on non. Il trouvera souvent 
ne rolTeuseur trouvera inolTensif, et qui en sera le juge? Ou 
irain indivisible, ou il ne l'est pas. Et il l'est, si, comme 
ndérant même de vos Coacluiion* modifiéet, il doit exercer 
î 1 sur la mer territoriale. Je ne puis donc adhérer ni ^m 
a n* 6. Selon moi, loin d'olTrir quelque garantie contre des 
ituelM entre les navires et les autorité» locale», ils provu- 
i contraire, selon moi, de tels conQils. Le passage libre est 
ésuiné, je le veux bien, mais rÊlal riverain d.iit pouvoir 
il est un fait, non pas un droit (comp. l'amitoftie quant 
passage des belligérants par les eaux nenlj*eK. se raltacliHiit 
■incipe : Bulmertnai, « Vi'ilkerreclit ». dans « Handliucli de« 
lites>i par Marquardsen. |93, p. 808; et WooUev, ' latn>- 
Ihe study of international law h, 5th édit. t8«5, i 171), tout 
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par exemple ceux qui sont nécessaires pour assurer les droits 
de douane ou les monopoles d'État ou pour protégei' la 
pêche, et qui, eux aussi, peuvent se rapporter tant aux 
vaisseaux qui traversent seulement les eaux territoriales 
qu'aux autres vaisseaux. La première disposition de Talinéa, 
qui impose à TÉtal riverain lobligation de veiller à la 
sécurité de la navigation dans ses eaux territoriales, lui 
paraît plus importante. Ella crée une obligation nouvelle, qui 
trouve une analogie dans l'article 113 de l'acte final du 
Congrès de Vienne, disposant à l'égard des fleuves internatio- 
naux: «Chaque État riverain se chargera de l'entretien des 
« chemins de halage ((ui passent par son territoire et des 
« travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la 
« rivière pour ne faire éprouver aucun obstacle à la naviga- 
tion. » Ici, selon M. Strisower, la règle a une certaine base 
théorique dans l'idée de la communauté fluviale, qu*on sup- 
pose exister entre les États co-riverains ; puis la règle est 
plus déterminée d'après la lettre du traité et d'après la 
nature même de la navigation fluviale; enfin, on obser\e, 
dit-il, une certaine tendance à restreindre cette obligation, de 
manière qu'il ne s'agirait que d'exécuter les travaux, que 
rautorité fluviale commune aurait reconnus nécessaires. 
L'obligation internationale, qu'on veut imposer à l'État 

comme le passage Ubre sur le territoire ferme. Aucun État civilisé en 
refuse Taccès à celui-ci sans de fortes raisons. Et la juridiction crimi- 
nelle est dans l'intérêt de la navigation universelle. Tout sage patron 
de navire, ami de rordre, sera bien aise d'y avoir recours, le cas 
écliéant, car si elle manque, sa sécurité manquera aussi. Je me per- 
mets, en conséquence, de proposer la suppression, en ne les remplaçant 
par rien, des deux premiers points de rart. 6.' sinon de tous les trois 
(le troisième est rendu illusoire par les deux premiers, notamment par 
le second), ainsi que la phrasé y relative dans l'art, l""", comme étant 
inconciliables avec les droits souverains de TÉtat. Les intérêts ici en 
jeu sont suffisamment sauvegardé»- par les stipulations dans le droit 
public, qui traitent de la souveraineté, m 
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nin (te \eillerà l;i .-^écurilé de la navigation <tai).-< la zone 
ime i|ui lui est soiiiiiise, le l'end rai t, d'api^sM. SIrisower, 
nsable de toute néji^igence <|u'on pourrait lui l'eproclier 
\poserait à payerJes domma)îes-intér6ls aux étrangers 
des cii«onstances où peut-^tre et même vraisemblable- 

i) ne se sent pas oblige vis-à-vis de ses pi-opi-es sujets, 
mtde r^Atétoiit ceigue ta i-ëgle formulée a de vague, il ne 
>as surtout une raison sufQsante pour ériger un principe 
iiine administration en obligation itit^rnationale. « Ce 
pas le l'espet't ili^ aux intéi'éts des autres Ëtats, le respect 
llérèts étrangers comme tels, qui motive les devoirs de 

à ret égard, mais bien ta tâclie générale de secourir les 
tts individuels ijui lui incombe, l^ droit de passage 
l les vaisseaux étrangers dans les eanx territoriales ne 
ie ya» non plus une telle obligation. » 
: observations de M. Strisower sont dignes d'attention, 
loditications (|ue j'ai apportées au *'"« alinéa de l'article 
mneront satisfaction partielle. 

eiïel. l'obligation impliquée par les mois « est tenu • 
ait justjtierdes réclamations dangereuses pour les États 
Jaii-es. La l'édaclion de mou projet originaiœ était 
rail », qui est moins formelle. 

" 7. Tout imvirei/ui mouille, louvoie ou s'arrête dans te^ 
territoriale» se soumet à la juridiction de l'État riverain. 
l riverain a le droit de eontinwr sa poursuite sur la 
mer pour arrêter celui gui aurait commis une infraction 
\es limites de ses eaur. En cas de capture sur la haute 
le fait sera, toutefois, notice' à l'État dont dépend le 
uant^ et en l'absence de toute réclamation du côté de cet 
tans an délai de , il sera jugé conformément 

n de l'État riverain.» 
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M. Kleen supprimerait également cet artkte à partir des 
mots € UÉtat riverain » jiisqu'à la fm de Tarticle. Cest la 
suite de son raisonnement relativement à l'art. 6. 

M. MooRE n'est pas partisan de laisser intervenir le gouver- 
nement de l'État dont le navire saisi dépend*. 

Il est disposé A admettre la doctrine de la « poursuite conti- 
nuée » ; mais il ne croit pas que c'est la pratique actuelle de 
poursuivre des vaisseaux sur la haute mer pour des infractions 
de la loi douanière, et il sait qu'il n'a été d'usage ni aux 
Élals-Unis ni au Canada de poursuivre et de saisir sur la 
haute mer des bateaux de pèche qui auraient violé les lois 
concernant les pêcheries. Sans doute, dit-il, il a été souvent 
remarqué que la cessation de poursuite à la limile de trois 
milles aboutissait à l'exemption detrfrartMÉeiirs'. Toutefois p^ 
a considéré cette exemption comme préférable au fait de s'at- 
tribuer un droit contestable non seulement en principe, mais 
aussi dans son appHcation. 

M. Moore fait remarquer aussi avec raison que la rédaction 
a besoin d'être modifiée pour en restreindre l'application à- 
des actes exposant le navire à des amendes ou à la confisca- 
tion. Je propose d'insérei* une réserve en ce sens. 

*«It does not seem to me», observe-t-il, « to ï>e i*equisite tliat tlie 
-fitïender would be ofifered to liis own government merely because the 
seizure vvas accomplished outside of territorial waters. If the seizure 
was màde by the offended government in the exercise of its right to 
pursue and arrest, it seems to me necessarily to foUow that the 
otfending vessel is to be brought within its jurisdiction and forthwith 
prosecuted for the violation of law there committed. Otherwise the 
pursuing government would seem to act in the first instsLnce provision- 
nally, as the deputy of the government to \vhich the vessel belonged, 
and to be dépendent on the concurrence of the latter for the enforcement 
of its own laws. This, however, does not appear to be consistent with 
the idea that the doctrine of continucai» purs«iit ii^ a specially 
recognized extemi^i»» rwlm^ on lïeeessHy, of fhe-repressrTC powers of 
fçovemment.» 
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•es observations de M. Moore, les raisons qu'il 
araissenl pas s'appliquer à un projet de r^gle- 
tôl aux convenances ■!« pratiquer un procédé 
ore délinitiveuient pris forme. 
!c propose de remplacer l'expression «louvoie», 
estrictive, par «navigue» ou «circule» qui 
aussi Inen aux steamers rangeant la crtle 
Je ne suis pas de l'avis de notre confrère. 
lie M me paraissant avoir un sens diiïéi^nt 
i-itiine de « navigue » ou « circule », qui ne 
it pas, par conséquent, ma pensée, 
ne propose aus-si d'ajouter à cet article une 
tant que « tout navire, embarcation, canot, se 
a zone territoriale usant d'une faculté légitime 
dfmanx de détresse ont droit au secours et -k 
sont pas facultatifs, mais obligatoires». On 
ue cette proposition généreuse constitue dans 
esufe une addition qui se rattache plutôt au 
rt. tt: mais elle me parait impliquer une sur- 
e en matière de sauvetage que les États sont 
mt encore loin de pouvoir exercer. 

irritoriatité des navires de guerre et de ceux qui 
iilés n'est pas touchée par les dispositions ri- 

e il n'v a aucune observation. 



? qu'à formuler à nouveau mes conclusions. 
! quelques-unes pour le règlement des détroits. 
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Je renvoie mes collègues, pour les inoUfs des articles con- 
servés de l'ancien projet, A mon premier rapport (Voir Ann,, 
t. XII, p. 104)*. 

(Projet de Genève.) — L'Institut de droit international, réuni on 
assemblée plénière à Genève le 1892, 

Considérant que la mer territoriale comprend en principe toute la 
zone sur laquelle l'État riverain peut, à partir de la côte, exercer son 
Hmpire, mais que des tempéraments ont été dans la pratique apportés* 
à l'application de ce principe ; 

Recommande au» Puissances maritimes, réunies t^n 0>ngrès. 
l'adoption des règles suivantes concernant le régime de la mer terri- 
toriale : 

(Projet nouveau). — L'Institut de droit international, réuni 
en assemblée plénière à Paris le 1894, 

Considérant que la mer territoriale comprend en principe 
toute la zone sur laquelle TÉtat riverain peut, à partir de 1» 
côte, exercer son empire, mais que, dans la pratique, des 
tempéraments ont été apportés à Tapplication de ce principe: 

Que la distance la plus ordinairement adoptée de trois 
milles de la laisse de basse marée a été i*econnue insuffisante 
pour la protection de la pèche littorale ; 

Que celte distance ne correspond nullement non plus à la 
portée réelle des canons placés sur la côte ; 

Qu'il n'y a plus de raison, d'ailleurs, pour confondre en une 
seule la distance nécessaire pour la protection de la pèche 
littorale et celle qui l'est pour garantir la neutralité de non- 
belligérants en temps de guerre, ces distances devant reposer 
sur des bases absolument différentes : 



• Pour faciliter la comparaison du nouveau pirojet de conclusions 

avec l'ancien, nous reproduisons les deux projets l'un après l'autre. 

article par article, l'ancien en petit texte (A. P.).. le nouveau en cai*ac- 

tères ordinaires (N. P.). 

Noie fht Secrétaire génêraL 
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Que h distance à choisir pour la limite de la mer tenito- 
riaie doit être un maximum uniquement destiné à empêcher 
des réclamations exagérées, et que tout Étal peut, par sa 
législation intérieui^e, fixer la largeur de la zone à une dis- 
tance inférieure ; 

Recommandeaux Puissances maritimes, réunies en Congrès, 
l'adoption des règles suivantes : 

(A. P.) Art. l. L'État dont dépend la côte est souverain exclusif sur 
une zone de la mer qui la baigne, sauf le droit de passage inoffensif 
réservé à l'article 6. 

Cette zone est appelée la mer territoriale. 

(S. P-) Art. 1. — L'État dont dépend la côte est souverain 
exclusif sur une zone de la mer qui la baigne, sauf le droit de 
passage inoffensif réservé à l'article 6. 

Cette zone porte le nom de mer territoriale. 

(A. P.) Art. 2. La zone de la nier territoriale s'étend à 
de la laisse de basse marée sur toute l'étendue des cotes, à moins qu'iiu 
usage continu et séculaire n'ait consacré une zone plus large. 

(N. P.) Art. 2. — La zone de mer territoriale s'étend à six 
milles marins (60 au degré de latitude) de la laisse de basse 
marée sur toute l'étendue des côtes. 

(A. p.) Art. S. Pour les baies, la largeur de est mesurée à partir 

d'une ligne droite tirée en travers de la baie dans la partie la plus 
rapprochée de Touverture, où Técart entre les deux côtes de la baie est 
le double de l'étendue fixée comme celle de la mer territoriale. 

(N. P.) Art. 3. — Pour les baies, la mer territoriale suit 
les sinuosités de la côte, sauf qu'elle. est mesurée à partir 
d'une ligne droite tirée en travers de la baie dans la partie la 
plus rapprochée de l'ouverture vers la mer, où l'écart entre 
les deux côtes de la baie est de dix milles marins de largeur. 
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à moins qiriin usage continu et séculaire n'ait consacré une 
largeur plus grande. 

Le droit de passage dont il est parlé ci-après ne s'appliifue 
pas aux eaux à Tinlérieur de cette ligne. 

(N. P.) Art. 4 (nouveau). — Des bancs de sahle décou- 
verts à marée basse sont assimilés au territoire ^ 

(A. p.) Art. 4. Les embouchures, queUe qu'en s(»it la largeur, des 
rivières navigables et entièrement nationales, sont assimilées aux riviè- 
res elles-mêmes. 

(N. P.) Art. 5. — Les embouchures, quelle qu'en soit la 
largeur, des rivières naxigables et entièrement nationales, 
sont assimilées aux rivières elles-mêmes*. 

(A. P.) Art. 5. 1» Il sera usé de la mer libre comme d'un bien com- 
mun, de façon à ne porter aucun préjudice aux biens et aux personnes 
des ressortissants des États riverains ou k la neutralité de ces États ; 

2" Des hostilités entre belligérants, à portée de canon de là côte de 
rÉtat riverain, constituent une atteinte à sa neutralité. 

(N. P.) Art. 6. — 1« Il sera usé de la mer libre, en temps 
de guerre comme en temps de paix, de façon à ne porter aucun 
préjudice à la jouissance de la mer territoriale par les ressor- 
tissants des États riverains. 

^ L'État riverain, en cas de guerre entre des États étran- 
gers, peut déclarer neutre telle partie de la mer, jusqu'à portée 
de canon de ses côtes, qu'il juge nécessaire pour la garantie 
effective de sa neutralité. En dénonçant sa déclaration aux 
États belligérants, il indiquera en milles marins la distance 
de la côte déclarée neutre. 

* Lorsque de tels bancs se trouvent dans lu mer territoriale, la 
distance de la marge maritime doit, par conséquent, être mesurée de 
ces bancs. 

* Elles pourraient, par conséquent, être fermées comme des rivières à 
la navigation étrangère; l'art. 7 ne s'y appliquerait pas. 
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3« L'État neutre, de son côté, est tenu de veiller à ce que ces 
eaux neutres ne servent pas comme base d'opérations de 
guerre ou d^entreprises quelconques de la part d'un belligé- 
rant contre l'autre. 

(A. P.) Art. 6. 1" Tous les navires sans distinction ont le droit de 
passage inoffensif par la mer territoriale ; 

2» Les crimes et les délits commis à bord d'un navire étranger de 
passage par la mer territoriale et qui n'impliquent pas une violation 
des droits ou des intérêts de rÉtat riverain, ou de ses ressortissants, 
sont en dehors de la juridiction de TÉtat riverain ; 

:> L'État riverain est tenu de veiller à la sécurité de la navigation 
dans ses eaux territoriales, et les vaisseaux qui les traversent se con- 
formeront aux règlements spéciaux de police édictés par TÉtat riverain 
dans rintérêt de la navigation. 

(N. p.) Art. 7. — 1» Tous les navires sans distinction ont 
le droit de passage inoffensif par la mer territoriale ; 

2<^ Les crimes et délits commis à bord d'un navire étran- 
ger de passage pai* la mer territoriale et qui n'impliquent 
pas une violation des droits ou des intérêts de l'État riverain, 
ou de ses ressortissants, sont en dehors de la juridiction de 
l'État riverain ; 

3*^ Les vaisseaux qui traversent les eaux territoriales, se 
ccmformeront aux règlements spéciaux de police édictés par 
l'État riverain dans l'intérêt et pour la sécurité de la naviga- 
tion. 

(A. P.) Art. 7. Tout navire qui mouiUe, louvoie ou s'arrête dans les 
•*aux territoriales se soumet à la juridiction de l'État riverain. L'État 
riverain a le droit de continuer sa poursuite sur la haute mer pour arrê- 
ter celui qui aurait commis une infraction dans les limites de ses eaux. 
En cas de capture sur la haute mer, le fait sera, toutefois, notifié à 
l'État dont dépend le délinquant, et, en l'absence de toute réclamation 
de la part de cet État dans un délai de , il sera jugé 

(Conformément à la loi de TÉtat riverain. 

(N. P.) Art. 8. i<> Tout navire qui mouille, louvoie ou s'ar- 
rête dans les eaux territoriales se soumet à la juridiction de 
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rÉtat riverain. L'État riverain a le droit de continuer sa pour- 
suite sur la haute mer pour arrêter celui qui aurait commis 
une infraction dans les limites de ses eaux. En cas de capture 
sur la haute mer, le fait sera, toutefois, notifié à TÉtat dont 
dépend le délinquant, et, en Tabsence de toute réclamation de 
la part de cet État, il sera jugé conformément à la loi de l'État 
riverain. 

Par infraction, il faut entendre, pour Tapplication de cet 
article, des infractions exposant le délinquant soit à des péna- 
lités, soit à la confiscation du navire. 

(A. P.) Art. 8. L'exterritorialité des navires de guerre et de ceux qui 
leur sont assimilés n'est pas touchée par les dispositions ci-dessus. 

(N. P.) Art. 9. I/exterritoriaiité des navires de guerre et 
de ceux qui leur sont assimilés n'est pas touchée par les dis- 
positions ci-dessus. 

(N. P.) Art. 10 (nouveau). Cet article ne concerne que 
les détroits dont Técart n'excède pas douze milles*. 

Les dispositions des articles ci-dessus s'y appliquent sauf les 
modifications et distinctions suivantes * : 

lo Les détroits dont les côtes appartiennent à des États dif- 
férents font partie de la mer territoriale des États riverains, 
qui y exerceront leur juridiction jusqu'à une ligne tirée à 
mi-chemin entre eux. 

2« Les détroits dont les côtes appartiennent au même État 
et qui sont indispensables aux communications maritimes 
entre deux ou plusieurs États autres que l'État riverain font 

* Pour les détroits dont la largeur excède douze miUes, il y a lieu 
cependant d'appliquer rarticle 6. 

* Les distinctions faites dans le texte sont consacrées par la pratique 
internationale actuelle. Cfr. mon mémoire sur la mer intérieure 
japonaise. 

11 
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L'État neutre, de son ciilé, est tenu de veiller à ce que ces 
neutres ne servent pas comme base d'opérations de 
; ou d'entreprises quelconques de la pari d'un belligé- 
ontre l'autre, 

'.) Aht. 6, 1* Tous les navii-ea sans dislinclion ont le droit de 

e inotTensir par la nier lerrîloriale ; 

!s crimes et les délits commlB à bord d'un navire étranger de 

i par la mer territoriale et qui n'impliquent pas une violation 

lits ou des intérêts de l'fttat riverain, ou de ses ressort issants, 

L dehors de la juridiction de l'État riverain ; 

Ëtat riverain est tenu de veiller îi la sécurité de la navigation 

es eaux territoriales, et les vaisseaux qui les traversent se con- 

)nt aux règlements spéciaux de police édictés par l'Ëtal riverain 

Intérêt de la navigation. 

P.) Art. 7. — I» Tous les navii-es sans distinction ont 
it de passage inolTensif par la iner territotiale ; 
jCS crimes et délits commis à bord d'un navire ètraii- 
e passage par la mer terrîloriale et qui n'impliquent 
le violation des droits ou des intérêts de J'Ëtal riverain, 
ses ressortissants, sont en dehors de la juridiction de 
riverain ; 

^es vaisseaux qui traversent les eaux territoriales, se 
■meront aux règlements spéciaux de police édictés par 
riverain dans [intérêt et pour la sécorilé de la naviga- 



'.) Art. 7. Tout navire qiii mouille, louvoie ou s'ari'éle dans len 
rritoriales se soumet A la juridiction de l'État riverain. L'Stat 
1 a le droit de continuer sa poursuite sur la haute mer pour an-ê- 
li qui aurait commis une infraction dans les limites de ses eaux., 
de capture sur la haute mer, le fait sera, toutefois, notiHé à 
lont dépend le délinquant, et, en l'absenwf de toute réclamation 
art de cet Ëlat dans un délai de , il sera jugé 

nétnent à la loi de l'État riverain. 

P.) Art, 8, i" Tout navii'e qui mouille, louvoie ou s'ai- 
sns les eaux territoriales se soumet à la juridiction de 
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l'État riverain. L^État ri\erain a le droit de continuer sa pour- 
suite sur la liante mer pour arrêter celui qui aurait commis 
une infraction dans les limites de ses eaux. En cas de capture 
sur la haute mer, le fait sera, toutefois, notifié à l'État dont 
dépend le délinquant., et, en l'absence de toute réclamation de 
la part de cet État, il sera jugé conformément à la loi de l'État 
riverain. 

Par infraction, il faut entendre, pour l'application de cet 
article, des infractions exposant le délinquant soità des péna- 
lités, soit à la confiscation du navire. 

(A. P.) Art. 8. L'exterritorialité des navires de guerre et de ceux qui 
leur sont assimilés n'est pas touchée par les dispositions ci-dessus. 

ÇS, P.) Art. 9. I/exterritorialilé des navires de guerre et 
de ceux qui leur sont assimilés n'est pas touchée par les dis- 
positions ci-dessus. 

(N. P.) Art. 10 (nouveau). Cet article ne concerne que 
les détroits dont Técart n'excède pas douze milles*. 

Les dispositions des articles ci-dessus s'y appliquent sauf les 
modifications et distinctions suivantes * : 

1^ Les détroits dont les côtes appartiennent à des États dif- 
férents font partie de la mer territoriale des États riverains, 
qui y exerceront leur juridiction jusqu'à une ligne tirée à 
mi-chemin entre eux. 

2» Les détroits dont les côtes appartiennent au même État 
et (|ui sont indispensables aux communications maritimes 
entre deux ou plusieurs États autres que l'État riverain font 

* Pour les détroits dont la largeur excède douze milles, il y a lieu 
cependant d'appliquer Farticle 6. 

* Les distinctions faites dans le texte sont consacrées par la pratique 
internationale actuelle. Gfr. mon mémoire sur la mer intérieure 
japonaise. 

11 
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partie de la mer territoriale du riverain, quel que soit le ra[)- 
prochement des côtes. 

Z^ Les détroits dont les côtes appartiennent au même Étal 
mais qui, par le fait, ne communiquent qu'avec cet- État et 
ont une largeur plus ou moins semblable à celle des riviè- 
res, sont assimilées à celles-ci *. 

Thomas Barclay. 

Paris, 17, rue Pasquier, 20 février 1894. 
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DIXIÈME COMMISSION 

Conflit de lois en matière de nationalité. 

(IVaturalisafion et expatriation). 



Rapporteiir : M. Weiss. 



Rapport et propoBitioiui de M. André WeiM, rapporteur. 



RAPPORT» 

Il est aujourd'hui généralement reconnu que le lien de na- 
tionalité est un lien contractuel ; que ce lien qui unit à TÉtat 
chacun des citoyens qui le composent est formé par un accord 

* Le Soient et le Menai, et des passages rapprochés entre îles dans des 
groupes d'îles sont dans cette situation. 

* M. Gatellani, qui s'était proposé de faire le rapport préliminaire sur 
la question, en ayant été empêché par de douloureuses préocupations 
de famille, M. Weiss, corapporteur, a bien voulu, au dernier moment, 
préparer le travail, afin que, avant l'ouverture de la session de Paris. 
l'Institut ou tout au moins la Commission aient une base pour leurs 
délibérations., MM. les membres de la Commission. 
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de leurs volontés expresses ou présumées, ce qui revient à 
dire que la nationalité ne s'impose pas, que celui qui Tacquiert 
est aussi maître d'y renoncer; la doctrine de Tallégeance 
peipéluelle a fait son temps. 

Mais, (l'autre part, toute personne doit avoir une nationalité. 
Si la société a besoin, pour se constituer et pour fonctionner 
régulièrement, du concours de toutes les individualités, ^ 
rhomme, lui aussi, a besoin, pour parvenir à Tentière satis- 
faction de ses appétits et de ses désirs, de l'assistance de ses . 
semblables. Il doit donc, — c'est une loi de sa nature sociable, 
— appartenir à un groupe plus ou moins dense, au sein du- 
quel il exercera ses facultés. Sa faiblesse native lui fait une 
nécessité de se rattacher à une force supérieure et collective, 
qui lui serve d'appui et de refuge. « II manquerait quelque 
chose à notre existence morale, a dit un de nos plus éminents 
collègues, le regretté Charles Brocher (Nouv, théorie du dr. 
internat, pr,, 1876, p. 166), si nous devions rester sans liens 
personnels avec ces grandes personnalités sociales qui s'appel- 
lent États, et dont la vie supérieure doit élever et agrandir 
la nôtre. » L'homme ne se conçoit pas plus sans patrie qu'il 
ne se conçoit sans famille : l'idée de patrie n'est qu'un déve- 
loppement de ridée de famille. Les rapports sociaux sont une 
nécessité de la vie de relation, et c'est dans la nationalité ([u1ls 
trouvent leur forme et leur réglementation naturelles. 

Il n'est pas rare cependant de rencontrer des hommes (jui, 
légalement, n'ont aucune patrie, qui ont brisé leur allégeance 
d'origine, sans avoir acquis pour cela une nationalité nou- 
velle. Cette situation anormale, pour laquelle on a créé le 
nom d'heimathlosat (du mot allemand heimathlos, sans domi- 
cile), présente, est-il besoin de le dire? les inconvénients les 
plus graves. Les heimathlosen voient surtout dans la nationa- 
lité les charges, les obligations dont elle est la source, et. 
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pour s'y sousU'aire, ils renoncent volontiers à ses avantages 
Sont-ils pour cela dénués de toute protection sur le sol qu'ils 
habitent? Non, car partout Thumanité a fait admettre en fa- 
veur des étrangers un minimum de droits et de garanties ; et 
ce minimum leur suffit. Les écoles publiques et les hospices 
leur sont ouverts : en cas d'indigence ou de maladie, ils re- 
çoivent de l'autorité locale des secours et des aliments ; et les 
tribunaux locaux eux-mêmes se montrent souvent plus dis- 
posés à écouter les gi'iefs des peregrini sine ciiitnte qu'à faire 
droit aux réclamations de ceux qui ont conservé une patrie 
et des juges naturels. Ainsi ïheimathlos n'est national nulle 
part, et il invoque en tous lieux le droit de l'étranger. Le 
devoir du législateur est de prévenir ce calcul immoral. 

Si ïheimathlosat est dangereux, le cumul des nationalités 
ne l'est pas moins ; et nous n'hésitons pas à dire qu'il doit 
être sévèrement interdit et rendu impossible. Nul ne peut 
avoir deux patries, 

La nationalité, plus jalouse que ne le serait une société 
civile ou commerciale, n'admet pas de partage, elle réclame 
du citoyen toute son activité, tout son dévouement; elle 
absorbe sa personnalité tout entière. Aussi bien les droits et 
les obligations que la nationalité engendre sont-ils le plus 
souvent exclusifs et contradictoires, et font-ils obstacle à ce 
que le même individu puisse se dire à la fois citoyen de 
deux États. « On ne peut avoir deux patries, disait Proudhon^ 
comme on ne peut avoir deux mères. » 

Prenons l'exemple du service militaire. Le même homme 
ne peut acquitter en même temjis sa dette envers deux États 
différents. Qu'une guerre vienne à éclater entre eux, sous les 
drapeaux duquel ira-t-il se ranger? Et s'il est vrai qu'il lui 
est impossible de satisfaire simultanément aux obligations 
dont il serait tenu envers deux pays, il n'est pas moins é^i- 
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<lent (|u'il ne saurait, sans cléloyaiité, sans trahison, exercer 
parallèlement dans chacun d'eux des droits politiques rivaux 
et veiller à des intérêts diamétralement opposés. Peut-il se 
dédoubler au point d'invoquer ses prérogatives de citoyen 
dans deux États différents, au point d'être en même temps 
éledeur ou député à Paris et à Londres? Enfin, comment 
déterminera-t-on Tétat et la capacité des personnes dans le 
<lomaine des intérêts privés, si, comme on l'admet communé- 
ment à cette heure, comme vous l'avez décidé vous-mêmes 
<lans votre session d'Oxford en 1880 (résolution VI), c'est à 
leur loi nationale qu'il appartient de les régir? 

Cependant le cumul des nationalités n'a pas toujours été 
proscrit dans le passé; aujourd'hui même quelques législa- 
tions le tiennent, semble-t-il, pour juridiquement possible ; 
et, jusque dans les États qui le repoussent, comme la France, 
il arrive fréquemment que le même individu soit réclamé par 
des patries ditïéi*entes. L'enfant né d'un père français sur le 
territoire d'un État gouverné par \ejm soli esta la fois Fran- 
çais et étranger : Français en France, jure sanguinis: étran- 
ger, au lieu de sa naissance, jure soli. Ainsi encore l'enfant 
mineur d'un Français, devenu après sa naissance citoyen d'un 
pays où la naturalisation produit des effets collectifs, conserve 
en France, suivant l'opinion commune, la nationalité fran- 
çaise, tandis que la nouvelle patrie de son père le regarde 
comme un de ses nationaux. 

A la vérité, l'individu qui se trouve, par le hasard de sa 
naissance ou de la naturalisation paternelle, en butte aux 
revendications de deux patries, ne sera pas admis à se pré- 
valoir, sur le territoire de chacune, des droits et des immu- 
nités qui appartiennent aux citoyens de l'autre; les lois sur 
la nationalité (|ui sont en vigueur sur ce territoire lui sont 
applicables à l'exclusion de toute législation étrangère ; il ne 
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saurait donc s'y soustraire au devoir militaire, ni invoquer, à 
l'encontre des autorités locales, la protection d'un autre État. 
Mais ce dernier, qui, de son côté, a le droit de ne tenir aucun 
compte de lois quMl n'a pas faites, verra peut-être un acte de 
félonie dans la soumission de celui qu'il prétend compter au 
nombre de ses ressortissants aux obligations qu'elles édictent; 
son incorporation dans une autre armée sera taxée de déser- 
tion coupable, et punie comme telle. 

Lheimathlosat, le cumul des nationalités, voilà les deux 
écueils auxquels se heurte toute législation sur l'acquisition 
et la perte du droit de cité, voilà deux sources, fécondes enti*e 
toutes, de difficultés internationales et de conflits. 

Ces conflits, comment les résoudra- t-on? 

La solution judiciaire (|u'ils appellent n'a rien qui doive 
nous embarrasser. De deux choses l'une, en effet : 

a) Ou bien le conflit s'élève à propos d'une nalionalité qui 
est précisément celle des magistrats saisis de la contestation, 
ou entre deux nationalités dont l'une est celle du pays où ils 
siègent; en ce cas, ils doivent tenir, dans l'appréciation du 
litige, un compte exclusif de la lex fort. 

En conséquence, ils traiteront comme un de leurs nationaux 
l'individu dont la condition juridique est débattue devant eux, 
pourvu qu'il satisfasse aux conditions auxquelles le législa- 
teur local a subordonné l'acquisition de la nationalité d'ori- 
gine, et quel que soit le lieu de son domicile. Les prescrip- 
tions légales concernant le droit de cité, les moyens de l'ac- 
quérir et de le perdre, touchent en effet à la vie même et aux 
intérêts les plus essentiels de l'État et ne sauraient être tenues 
en échec, à défaut d'une loi nationale incertaine, par la loi 
du domicile des parties ; elles sont d'ordre public internatio- 
nal et, à ce titre, s'imposent au respect de tous sur le terri- 
toire où elles sont en vigueur. 



lilXlÈME COMMISSION — CONFLITS DE NATIONALITÉS 167 

La tâche des tribunaux appelés à statuer sur une question 
de nationalité est donc en réalité des plus simples; des deux 
lois (|ui peuvent être en présence, ils préféreront toujours 
celle dont ils sont les interprètes officiels (Cf. C. civ. japonais, 
art. 8). 

b) Ou bien le conflit vient à se produire sur le territoire et 
(levant les tribunaux d'une puissance qui n'est pas directe- 
ment intéressée à sa solution. 

C'est, par exemple, un individu né dans l'État du Venezuela 
d'un père italien, qui invoque en France certains avantages 
résultant des traités conclus entre la France et l'Italie. Sa 
prétention sera-t-elle admise ? en d'autres termes, cet indi- 
vidu sera-t-il en France réputé Vénézuélien, par application 
de la constitution du Venezuela, qui est fondé sur le jtts soli^ 
ou bien les tribunaux français le traiteront-ils comme Italien, 
par application de la loi italienne, qui procède dnjmsangui' 
nls? La question est délicate. Il n'y a, semble-t-il, aucune 
raison pour donner la préférence à l'une ou à l'autre des lé- 
gislations en conflit; et, d'autre part, l'ordre public interna- 
tional n'étant pas en jeu, puisqu'il importe peu à la France 
(|ue l'intéressé soit Vénézuélien ou Italien, le juge n'est pas 
tenu, comme dans l'hypothèse précédente, d'appliquer la loi 
française. 

En pareil cas, faute d'autre critérium, il y a lieu, croyons- 
nous, de tenir compte du domicile de l'individu dont la na- 
tionalité est contestée ou douteuse. Si donc, il est domicilié 
sur le territoire de l'un des États qui se le disputent, les 
juges français le considéreront comme appartenant à ce der- 
nier. En effet, en se fixant sur son sol, il a confirmé par un 
choix volontaire l'une des deux nationalités auxquelles il a 
vocation, et par cela même affirmé l'intention de se soustraire 
à l'autre. La présomption de volonté sur laquelle repose 
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raltribulion de celle-ci ne résiste pas à une manifestation aussi 
formelle. Telle est d'ailleurs la règle qui semble se dégager 
des résolutions votées par l'Institut dans sa session d'Orford, 
en 1880 : « Lorscju'une personne n'a pas de nationalité con- 
nue, son état et sa capacité sout régis par les lois de son do- 
micile. » 

Voyez aussi le rapport de notre savant collègue M. Renault, 
sur Télection de M. Stœrk, adopté à l'unanimité par l'fnstitut 
dans sa session de Lausanne, en 1888 {Annuaire, t. X, p. iio). 

Mais, si la personne n'est domiciliée dans aucun des deux 
pays qui prétendent avoir des droits sur elle, si l'enfant né 
dans le Venezuela de parents italiens a son principal établis- 
sement en France, quelle nationalité sera réputée être la 
sienne, au regard des tribunaux français? 

Il ne peut être (luestion de le considérer comme Français. 
Le domicile n'est jamais attributif de nationalité ; il ne peut 
servir qu'à corroborer une présomption résultant de l'oii- 
gine, ou encore à suppléer, dans les conflits d'intérêts privés, 
une loi nationale incertaine. Placé entre deux nationalités 
rivales, le juge devra se prononcer pour celle dont la déter- 
mination se rapproche le plus des règles admises par la loi 
française : dans l'espèce, c'est à la nationalité italienne, au 
jm sanguinis, que, selon nous, il devra donner la préférence 
sur la nationalité vénézuélienne, sur lejtis soli, 

La difficulté judiciaire que soulèvent les conflits de natio- 
nalités se réduit donc presque toujours à peu de chose, 
puisqu'elle aboutit a l'application d'un texte que le juge ne 
ne peut ignorer. Mais singulièrement délicate, au contraire, 
est la mission qui incombe en cette matière au législateur et 
à la diplomatie. // ne faut pas que la même personne puisse 
être en même temps réclamée par deux patries. Il m faut pas 
qu*une personne vive en dehors de toute allégeance. Et tel est 
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cependant le résultat engendré trop souvent par le caractère 
d'ordre public international qui s'attache aux lois sur la 
nationalité, et qui oblige les magistrats saisis d'une question 
•de cet ordre à faire neuf fois sui* dix abstraction des disposi- 
tions législatives étrangères. Tel individu regardé comme 
Français en France sera traité comme Anglais en Angle- 
terre. Tel autre que TAllemagne tient pour délié de tout 
devoir de sujétion, ne sera pas pour cela considéré comme un 
de ses ressortissants par l'État sur le territoire duquel il s'est 
fixé. C'est à rendre de pareilles anomalies impossibles, ou 
tout au moins à les prévenir dans la plus large mesure, que 
doivent tendre les lois et les traités. Il appartient à l'Institut 
de Droit international de mettre en évidence les règles (jui 
lui paraîtront le plus appropriées à ce but. 

Les conflits de lois en matière de nationalité s'élèvent 
•tantôt à propos de la nationalité d'origine, tantôt à propos 
des divers événements qui sont de nature à la modifier. 

La nationalité d'origine se détermine suivant les pays par 
l'influence du jus soli ou par celle du jm sanguinis. Ici c'est le 
lieu de naissance : là c'est la filiation qui est attributive de natio- 
nalité; ailleurs c'est une combinaison dnjm sanguinis et du jus 
soii qui prévaut: on impose avec plus ou moins de rigueur la 
nationalité locale aux fUs d'étranger nés sur le territoire; 
mais on n'en réclame pas moins, au nom du jtis sanguinis, 
les fils de nationaux nés en pays étranger. De cette diversité 
de législations naissent des difficultés incessantes, aussi 
•dangereuses pou.r la lionne harmonie des peuples que pour 
les individus dont elles menacent le repos et la sécurité, en 
rendant leur condition juridique incertaine et précaire. 

Le moyen le plus simple, mais aussi le plus radical de les 
éviter serait d'arriver à l'uniformité législative absolue, 
«quant à la détermination de la nationalité d'origine. Le jour 
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OÙ toutes les nations se seront prononcées en faveur de 
Tapplication exclusive du jus mnguinis ou du jm sdi, les- 
causes ordinaires de contïit auront à peu prés disparu. Dans» 
le premier cas, en effet, chaque État considérera comme- 
étranger Tenfant né sur son territoire de parents étrangers^y 
et réciproquement, il revendiquera, sans contestation possible;, 
l'enfant né, même à l'étranger, d'un de ses nationaux. DanB- 
le second cas, chaque État attribuera le droit de cité à tout 
' individu né sur son territoii'e d'un père étranger et recon- 
naîtra en retour à l'enfant né en pays étranger d'un de ses- 
ressortissants la nationalité du lieu de sa naissance. 

Entre ces deux systèmes, l'Institut s'est déjà prononcé 
dans sa session d'Oxfo!*d; il a manifesté sa préféj^ence pour le^ 
jiis sanguims, par les résolutions suivantes, dont il recom^^ 
mande l'adoption à toutes les puissances : 

II. L'enfant légitime suit la nationalité de son père. 

III. L'enfant illégitime suit la nationalité de son père^ 
lorsque la paternité est légalement constatée; sinon, il suit 
la nationalité de sa mère, lorsque la maternité est légalement 

constatée. 

IV. L'enfant né de parents inconnus, ou de parents^dont la» 
nationalité est inconnue, est citoven de l'État sur le territoire 
duquel il est né, ou trouvé lorsque le lieu de sa naissance est 
inconnu*. 

Les régies que vous avez ainsi posées sont de nature à' 
mettre la nationalité d'origine à l'abri de toute contestatiea 
et de toute compétition. Nous vous demandons de les^ main- 
tenir, en les complétant sur deux points. 

a) Il peut arriver que le père dont l'enfant doit suivre la* 
condition ait changé de nationalité dan& Tintervalle qui 

^Anntiaire, t. V, p. 56. 
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sépare la conception et la naissance. A quel moment fauilra-t-il 
se placer pour déterminer la patrie de cet enfant? 

Les uns s'attaclient à Tépoque de la conception. Avec la- 
conception, dit-on, Toeuvre du père est terminée ; l'existence 
de Tenfant est désormais indépendante de la sienne propre ; 
il peut mourir sans que la vie de Tenfant en soit elle-même 
affectée. Pourquoi les changements de nationalité qu'il pouria- 
accepter ou subir auraient-ils une influence quelconque sur 
Tétat de ce dernier? Cette opinion, qui semble conforme à la 
nature des choses, s'autorise en outi*e de la tradition romaine 
(L. 7, D., de statu hom., I, 5). 

D'autres admettent que l'enfant n'emprunte la nationalité 
qui appartenait à son père lors de la conception (jue si son 
intérêt le réclame; elle constitue pour lui un droit, non une 
obligation. En principe, l'enfant acquiert la nationalité de son 
père au jour de sa naissance, ma^is il lui est loisible d'invo- 
quer la fiction Infans conceptm pro nato habetur quoties de 
ejtis commodis agitur, en verlu de larjuelle il est réputé né 
dés l'instant où il a été conçu, sans que cette fiction puisse 
être retournée contre lui. 

Enfin, un troisième système attribue, dans tous les cas, à 
l'enfant la nationalité dont était revêtu le père au jour de la 
naissance. 

Entre ces trois opinions opposées, il importe que flnstitul 
prenne parti. La pratique n'est pas uniforme; les législations 
diffèrent; et de ces divergences peut résulter un regrettable 
cumul de nationalités. Le même enfant sera réclamé, en 
même temps, par les deux patries auxquelles son père ai 
successivement appartenu, si la loi de l'un tient un compte 
exclusif de la conception, si celle de l'autre ne regarde (fu'à 
la naissance. 

C'est ce dernier système qui a toutes nos préférences. Le 
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moment où la conception s'opère est, en effet, entouré de mys- 
tère et d'incertitudes; il ne peut être tixé d'une manière 
approximative que par des présomptions qui varient suivant 
les pays et suivant les codes; au contraire, l'époque de l'ac- 
couchement est facile à établir avec une précision absolue; il 
y a là un fait matériel et patent; ses témoins, aussi bien que 
J'acte de l'état civil qui en sera presque toujours dressé, sont 
Jà pour en affirmer la réalité. L'adoption par toutes les 
législations de la règle qui fixe la nationalité d'origine de 
<le l'enfant légitime par celle du père, au jour de la naissance, 
nous paraît donc de nature à prévenir toute difficulté inter- 
nationale. 

b) La même règle doit s'appliquer à l'enfant naturel 
j-econnu soit par l'un de ses auteurs seulement, soit en même 
temps par ses père et mère. Mais que décider pour le cas où 
ia reconnaissance effectuée par le père aurait suivi la recon- 
naissance maternelle? 

Étant donné qu'aux termes de la III« résolution d'Oxford, 
J'enfant naturel, dont la filiation est légalement constatée 
par rapport à son père et à sa méî*e, participe à la nationalité 
fie celui-là ; étant donné, d'autre part, que la reconnaissance 
4lont il a fait l'objet, étant purement déclarative, doit rétroagir 
au jour de sa naissance (ou de sa conception), il semble que, 
<iuelle que soit l'époque à laquelle le père s'est fait connaître, 
i'enfant se rattache désormais à la patrie de ce dernier, et que 
la qualité nouvelle qui lui est conférée doive effacer, même 
dans le passé, celle dont la reconnaissance déjà effectuée par 
,sa mère a pu antérieurement le revêtir. Cette rétroactivité 
i\[\\ substitue in prMeritum la nationalité du père à celle de 
là mère, cjui détruit celle-ci par celle-là, au détriment des 
^situations acquises, est dangereuse et féconde en inconvé- 
nients de toute nature; est-il juste, d'ailleurs, que la mère qui 
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a veillé sur le berceau de l'enfant, qui a protégé ses premières, 
années et Ta nourri de son travail, devienne une étrangère 
pour lui, parce qu'il a plu à son père de lui révéler tardive- 
ment ses sentiments paternels, par une i-econnaissance qui 
ne coûte rien à son égoïsme? Nous estimons qu'en pareil cas. 
il convient de donner une prime à la vitesse, et de conserver 
à l'enfant la nationalité de celui de ses père et mèi-e qui l'a 
le premier avoué. La condition y gagnera en fixité, et les 
conflits de nationalité perdront un de leurs principaux 
aliments. 

L'Institut s'est prononcé d'une manière si énergique eu 
faveur de rinfluence exclusive du jus sanguinis sur la déter- 
mination de la nationalité d'origine; il a condamné si formel- 
lement \ejm soli par ses Résolutions d'Oxfo^-d, qu'il n'y a pas- 
lieu, serable-t-il, d'insister sur les difficultés internationales 
résultant des applications encore très nombreuses que ce 
dernier principe reçoit dans les diverses législations. Tou- 
tefois il faut compter, dans une certaine mesure, avec les. 
résistances (lue tel ou tel pays ne mamiuera pas d'opposeï* à 
l'adoption d'une règle qui lui enlèvera, dans l'avenir, une 
foule de citoyens nés sur son sol de parents étrangers; il faut 
prévoir qu'ici ou là le jus soli conservera quelque empire: il 
faut s'efforcer d'atténuer les conséquences de son maintien. 
Ce but sera atteint, croyons-nous, si, d'une part, on subor- 
donne la réclamation de la nationalité du sol par ceux qui y 
^ont nés à la justification d'une double capacité, si on les 
oblige à prouver que, capables d'acquérir une* patrie nouvelle, 
aux termes des lois qui y sont en vigueur, ils ne le sont pas. 
moins de renoncer à celle qu'ils tiennent de leurs parents, 
conformément aux lois de cette dernière; si, d'autre part, 
l'option exprimée en faveui* de l'une emporte abandon valable 
de l'autre et vaut dénationalisation. Dans tous les cas, pour 
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«éviter, au cours de la minorité, la coexistence de deux natio- 
nalités, l'une sous condition suspensive, l'autre sous condi- 
tion résolutoire, il sera bon de refuser à cette opiion tout 
^tïet rétroactif. 

Si la nationalité d'origine soulève de nombreux conflits 
internationaux, il doit en être ainsi, à plus forte raisonv/l^-^ 
modifications qu'elle peut recevoir. En effet, toutes les lois 
-«jui s'occupent de donner une patrie à l'enfant nouveau-né se 
ramènent à un très petit nombre de types principaux dont les 
divergences sont, en généra), bien accusées ; et ainsi les con- 
flits possibles sont faciles à prévoir, sinon toujours à préve- 
nir. Au contraire, les régies qui gouvernent le changement 
<le nationalité, ayant à faire face à des situations et à des né- 
cessités d'une variété infinie, trouvent dans les divers codes 
des foi-mules très différentes el donnent par cela même nais- 
i^ance à des difficultés innombrables que chaque espèce revêt, 
pour ainsi dire, d'un caractère propre et d'une physionomie 
particulière. 

Parcourons rapidement quelques hypothèses. 

I. Un individu soumis par sa loi d'origine au régime de 
l'allégeance perpétuelle, un natif russe, par exemple, obtient 
sa naturalisation en pays étranger, en France, par exemple. 
La législation russe ne reconnaît pas la validité de cette natu- 
ralisation, et les tribunaux russes refuseront, en conséquence, 
de la tenir pour efficace, alors qu'en France le sujet russe 
«era considéré comme étant désormais Français ; il aura donr 
deux patries à la fois : et, s'il retourne dans son pays d'ori- 
gine, il y encourra les peines de la désertion et de l'émigra- 
tion non-autorisée à l'étranger. 

II. Un sujet ottoman, allemand ou hongrois, se fait natura- 
liser en France, sans avoir obtenu des autorités de son pays 
^rorigine l'autorisation, le permis d'émigration nécessaire à 
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sa dénationalisation. Il a donc conservé au regard de ce pays 
sa nationalité primitive et se trouve être, comme dans l'hypo- 
thèse précédente, citoyen de deux patries. 

ni. Un sujet néerlandais, â^é de plus de vingt et un ans, 
mais mineur de vingt-trois ans, c'est-à-dire encore incapable 
suivant sa législation nationale, obtient le droit de cité dans 
un pays où l'âge de vingt et un ans est suffisant pour la natu- 
ralisation. Le même conflit se présente que dans les deux 
hypothèses qui viennent d'être examinées. Le gouvernement 
néerlandais revendiquera l'émigré comme son national et 
l'autre gouvernement lui maintiendra la nationalité qu'il lui 
a conférée : cet individu aura donc deux patries. 

lY, C'est encore au cumul des nationalités qu'aboutissent 
les législations qui, comme celles du Brésil, du Danemark et 
du Venezuela, attachent un effet de naturalisation au domi- 
cile ou à la résidence plus ou moins prolongée sur le terri- 
toire de ces États, ou même, comme la loi mexicaine de 1886, 
font résulter un changement de patrie de la seule acquisition 
de biens-fonds dans le pays. 

V. Un individu, dont la loi nationale attribue à tout chan- 
gement de patrie des effets collectifs, s'étendantde plein droit 
à tous les membres de sa famille, femme ou enfants, (jui 
vivent sous sa dépendance, se fait naturaliser dans un pays 
où l'admission au droit de cité est, au contraire, strictement 
personnelle à celui qui l'obtient. Sa femme, ses enfants mi- 
neurs ne partagent pas la condition nouvelle du mari et du 
pèi-e, au regard de ce dernier pays. Et cependant ils ont 
cessé d'appartenir à leur patrie d'origine : ils n'ont plus de 
nationalité. 

VI. Ils en auront, au contraire, deux, dans l'hypotbèse 
inverse, si le chef de famille, se rattachant à un pays où le 
changement de patrie est individuel dans ses effets, se fait 
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admettre au nombre des nationaux d^un État qui associe de 
droit la femme et les enfants mineuj's de l'étranger aux con- 
séquences de la naturalisation par lui obtenue. Cette femme, 
ces enfants relèvent désormais, comme lui, de sa nouvelle 
patrie, alors (|ue la patrie qu'il a abandonnée ne cesse pas de 
les revendiquer pour siens. 

VIL Le même contlit, soit négatif, soit positif, de nationa- 
lités, apparaît à propos du mariage. Une femme, dont la 
législation d'origine n'attache aucun effet de dénationalisa- 
tion au mariage, épouse un étranger, dont la loi personnelle 
impose à la femme la nationalité du mari : cette femme a 
deux patries. Au contraire, elle n'en aura aucune, si sa pro- 
pre loi fait î'ésulter de son union avec un étranger la perte de 
la nationalité d'origine, et si, d'autre part, celle de «on mari 
refuse de Taccueillir. 

VIIL Au surplus, et d'une manière générale, cette dernière 
situation se produira toutes les fois que la législation d'un 
pays aura prononcé la dénationalisation d'un de ses ressortis- 
sants, sans s'être assurée de son admission correspondante 
dans une autre patrie : il en sera ainsi notamment, et Vhei- 
mathlosat sera possible, si elle attache cet effet à une condam- 
nation pénale, à la vente et à la possession d'esclaves, ou 
encore au seul établissement en pays étranger sans esprit de 
retour, comme le décidait l'ancien article 17 du code civil 
français. 

Tous ces condits, quels qu'ils soient, ont pour cause la 
survivance de la nationalité d'origine à l'acquisition d'une 
nationalité nouvelle, ou encore la perte du droit de cité dans 
un pays, sans qu'à cette perte vienne correspondre l'accepta- 
lion d'une autre patrie. Ils seraient impossibles, croyons- 
nous, si toutes les législations se mettaient d'accord sur trois 
points : 
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1« Sur le caractère strictement individuel de tout change- 
ment de patrie, seul compatible avec la nature contractuelle 
que nous avons attribuée au lien de sujétion. 

2» Sur la nécessité de subordonner la concession du droit 
de cité à la preuve que l'impétrant est dégagé de tout devoir 
d'allégeance envers la patrie à laquelle il s'est rattaché jus- 
(pie-là. 

3® Sur la nécessité de subordonner la perte du droit de cité 
à la preuve qu'au jour de sa réalisation, celui qui renonce à 
sa nationalité sera admis au nombre des citoyens d'un autre 
État : la loi française du 26 juin 1889 a modifié en ce sens 
l'ancien article 19 du code civil, lorsqu'elle exige, pour que 
la dénationalisation de la femme française se produise à la 
suite de son mariage avec un étranger, que la loi dont ce 
dernier relève établisse entre eux l'unité de patrie. ' (Voyez 
aussi G. civ. portugais, art. 22, i^; G. civ. italien, art. 14 ; 
loi mexicaine de 1886, art. 2, IV. 

Telles sont, brièvement résumées, les considérations que je 
crois devoir soumettre à mes honorables confrères de l'Ins- 
titut de Droit internationaU sur les moyens qui me paraissent 
propres à prévenir les conflits de lois en matière de nationa- 
lité. Sans doute les solutions que je préconise auront quelque 
peine à se faire accepter, tant sont différentsr les points de vue 
qui prédominent dans les diverses parties du monde civilisé, 
tant les lois elles-mêmes diffèrent. Jusqu'à ce jour, les efforts 
qui ont été faits, en vue de les concilier, paralysés par 
l'égoïsme national, n'ont abouti qu'à des tentatives isolées, 
qu'à des concessions locales. Nous avons le droit de demander 
et d'espérer mieux. Pourquoi la diplomatie ne ferait-elle pas 
pour la nationalité ce qu'elle a fait pour les droits d'auteur 
et pour la propriété industrielle, ce qu'elle a essayé naguère 
avec tant de bonheur à La Haye pour certaines parties du 

12 
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international privé, el ne jetterai l-elle pas, dans une 
■ence oii seraient appelés à siéfrer les représentants de 
les nations, les bases d'une loi unique, ou pour mieux 
l'un traité, dont les iHspositions sagement combinées 
nt de nature à prévenir tout conflit, en attribuant par- 
chacun une nationalité définie suivant les mêmes prin- 
et en soumettant partout aux mêmes conditions les 
ements dont cette nationalité serait susceptible? Il 
de l'honneur de la France de pi-endre l'initiative d'une 
able entente, et de donner ainsi une sanction pratigue 
isolutions que vous êtes appelés à prendre dans sa capi- 



RÉSOLUTIONS 

.'enfant légitime suit la nationalité dont son père était 

I au jour de la namançe. (Résolution d'Oxford coni- 
.) 

L'enfant illégitime reconnu simultanément v^ar son 
!t par sa mère, ou dont la Tiliation est constatée par le 
jugement au regard de tous deux, suit la nationalité 

II père, au jour de ta wiitsance ; s'il n'a été reconnu 
ar sa mère, il prend" la nationalité de cette dernière, 
la conserve alors même que son père viendrait à le 
iaitre par la mite. (Résolution d'Oxford complétée.) 
Dans tous les cas, l'enfant né d'un père étranger sur le 
>ire d'un État ne peut être admis A réclamer la nationa- 
i cet État, que pour l'avenir, et s'il justifie, d'une part, 
capacité au regard des deus législations, de l'autre, que 
ition est tenue pour valable par son pays d'origine et le 

de toute obligation envers ce pays. 

Tout changement de nationalité est pei'sonnel à celui 
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qui robtieiit, el n'exerce en principe aucune influence sur 
i'état (le sa femme et de ses enfants même mineurs, sauf les 
facilités plus grandes qui pourront leur être données, en vue 
de leur propre naturalisation. 

V. Nul ne peut être admis à accjuérir une nationalité autie 
que celle dont il est revêtu, qu'à la charge de prouver que 
son pays d'origine le tient quitte de son allégeance et qu'il 
est en règle avec lui. _ , 

YI. Nul ne peut perdre sa nationalité ou y renoncer que 
s'il justifie de son admission assurée dans un autre État. La 
dénationalisation est subordonnée, dans son point de départ 
et dans ses effets, à la réalisation de cette»admission. Elle ne 
peut jamais être imposée à titre de peine. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1894. 

André Weiss, 

Professeur agrégé à la Faculté de Droit de Paris, 
Associé de l'Institut. 
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TREIZIÈME COMMISSION 

Immunités eonsulaires. 



Rapporteur : M. Éd. Engelhardt. 



Bapport et projet de règlement présentés ptr M. Éd. Engelbardt, 

rapporteur. 



A. RAPPORT 

Le projet de Déclaration sur les immunités consulaires 
présenté par«le soussigné le 15 juin 1892* et les trois mémoi- 
res préliminaires dont il résumait les conclusions *, avaient 

* Annuaire de r Institut de Droit international, t. XII, p. 276 et suiv. 

* » » » » , t. XI, p. 348 et suiv. 
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dislinguer nettement les consuls electi ou consuls 
des consuls mitti ou consuls de carrière, tout en 
ceux-ci le caractère de ministres publics. 
! faisait justement obsener M. Rolin-Jaeguem\ns 
Lppopt l'écapitulatif du mois de septembre !8i)2, 
'opositions n'étaient pas absolument liées, en ce 
Joption de la première ne devait pas avoir néces- 
lour conséquence l'adoption de l'autre; « mais, 
iînenl secrétaire général, si l'on ne reconnaissait 
isuls de carrière ta qualité [de ministres publics, 
i déterminer leurs immunités considérées comme 
!S immunités diplomatiques. » 
écisément l'objet du règlement ci-joint qui, sans 
aucune façon le rejet final de la seconde proposi- 
êdigé, d'accord avec M. Féraud-Giraud, en prévi- 
: éventualité et pour gagner du temps, 
pouvoir insister sur cette réserve en rendant 
résultat intéressant, mais très incomplet, de la 
dont l'Institut a bien voulu me charger, 
■trois membres dont se compose la XHI« commis- 
«ulement, y compris le rapporteur, ont formulé 
* ; quatorze se sont abstenus, 
membres actifs, sauf un*, ont adhéré au prin- 
lifférence à établir entre les consuls mmi el les 
i; les deux restrictions partielles qui ont accom- 
* trouveront place dans le commentaii-e du règle- 



ans l'oiilre alphabétique, MM. Ë<l. Ën^hSrdt, Féraiul- 
lato, HarJ)urger, Kleeti , Lehr, de Montluc, Olivi. t'A. 
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Uuaire voix se sont prononcées en faveur de la seconde 
motion * et cinq contre *. 

A s'en tenir strictement aux termes de la circulaire du 
secrétariat général en date du 31 janvier 1893, suivant 
laquelle les abstentions équivalent après un certain délai à 
des adhésions, vingt-deux voix sur vingt-trois seraient acqui- 
ses au premier point du projet de Déclaration susmentionné 
et dix-huit au second. 

La délibération du plénum confirmera peut-éire cette sup- 
position. 

L'anomalie du i-égime actuel porte principalement sur ce 
fait général que les consuls, non sujets de l'État mandant, le 
plus souvent sujets de l'État dans lequel ils fonctionnent et se 
livrant au commerce ou à l'industrie, sont assimilés, quant 
au titre, au rang et aux droits, aux consuls nationaux exclusi- 
vement chargés des intérêts de leur pays à l'étranger. Tel est 
le cas le plus fréquent, celui qui, pour les raisons diverses 
longuement exposées dans les trois mémoires préliminaires, 
soulève les plus graves objections. 

Mais le corps consulaire offre plusieurs auti'es variétés 
d'agents qu'il convient de reconnaître et de classer. En l'en- 
visageant dans sa complexité, on en dégage les cinq types 
suivants : 

1. Consuls nationaux uniquement consuls, ou consuls dits 
envoyés ; 

2. Consuls nationaux qui, sans être exclusivement consuls, 
n'exercent ni le commerce, ni l'industrie; 

3. Consuls nationaux exerçant le commerce ou l'industrie; 

* GeUes de MM. Éd. Engelhardt, Fusinato, Harburger, Olivi. 

* GeUes de MM. Féraud-Giraud, Kleen, Lehr, de Montluc, Éd. 
RoUn. 



tlimi! PAHTIK — TRAVAUX IIKS ^HMISSIONS 

8 indigènes, les uns exerçant, lesaiiti-es n'exerçant 
lerce ou l'industrie; 

s non nationaux, mais non sujet.s de l'Ëlat où ils 
i uns exer<;ant, les autres n'exerçant pas le coin- 
nduslrie. 

l"' du l'èglement réserve le titre de consul aux 
des deuxpremiéres catégories; il compi'end ceux 
très sous la dénomination d'agenb consulaires, 
pe de ce départ repose sur des considérations de 

[tce moderne et le plus simple raisonnement 
tout d'aboi^l les inconvénients de maintes sortes 

I cumul des fonctions de consul et de négociant ou 
; ils démontrent aussi ce qu'a de choquant, surlout 
\ue de spécialisations professionnelles, la parité 
entre fonctionnaires si dissemblables par leur 
r leur caractère, par leur destination principale, 

les garanties qui se rattachent à leur mandai 

lUfRsammeut expliquée cet égard dans les trois 
précités, et l'on ne peut guère douter du vote 
Institut. 

nt les critiques qui visent l'institution de consuls 
ne tendent pas à la suppression d'une pratique 
nrenances locales ou des nécessités budgétaires 
i bien des cas. Mais ce que l'opinion à peu près 
ndamne hautement, c'est l'égalité officielle que 
s traités persistent à maintenir entre les délégués 
igorie et ceux de la première. Une seule voix s'est 
la commission pour défendre le itatu (fuo '. 

ntliic estime même quH l'an Uevrail en revenir à l'ancien 

II marchand ehoi*<I parmi nen pairs. 
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Principalement basée sur cette donnée que les consuls electi 
sont d'ordinaire négociants, la séparation que Ton propose se 
déduit d'une autre considération empruntée au caractère 
même des agents du service extérieur. Je veux dire, sans 
exagérer en rien la valeur de cet argument, que la distinction 
dont il s'agit dépend aussi, qu'elle doit même dépendre de la 
mesure dans laquelle ces agents ont qualité pour agir au nom 
du gouvernement qui les a institués. 

A ce point de vue, ne semble-t-il pas légitime que les 
consuls envoyés priment les consuls qui n'appartiennet pas, 
comme eux, au pays dont ils tiennent leur mandat et qui 
relèvent par leur nationalité du pays où ce mandat est exercé? 

Et ici, (juelle que soit la distance qui, aux yeux des dissi- 
dents, sépare les diplomates des consuls, qu'une comparaison, 
(ju'un rapprochement même nous soient permis. 

Nous ne sommes plus au temps des « ambassadeurs » qui 
seuls possédaient le caraclère représentatif; et même le traité 
de Vienne de 1815, qui a recueilli et accrédité cette doctrine, 
ne répond plus aux idées et à la pratique contemporaines. 

Aujourd'hui tous les ministres publics ont, à un degré 
correspondant à leur grade, la qualité dont les ambassadeurs 
sont investis au degî'ééminent; et, comme je le rappelais dans 
mon premier mémoire, nombreux sont les jurisconsultes et 
les hommes d'État qui reconnaissent dans les consuls de 
carrière des ministres publics. 

J'ai plaidé moi-même en faveur de cette assimilation rela- 

Par contre M. Olivi voudrait que Ton interdît le commerce même 
aux consuls non envoyés. 

.Je dois ajouter que les vues de M. Lœning, qui a bien voulu concou- 
rir à l'examen préalable de la question consulaire, se rapprochent de 
celles de M. de Montluc, sans être, tant s'en faut, aussi absolues ; mais 
comme le savant professeur ne fait pas partie de la XIII« commission? 
je n'ai pu le comprendre dans mon dénombrement. 




» • ■» 
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tive. Qu'elle soit contestée, il n'en est pas moins vrai que 
pourvu d'attributions incomparablement plus larges qu'autre- 
fois, le consul moderne représente^ dans le cercle plus ou moins 
étroit de sa compétence, les intérêts de TÉtat mandant comme 
ceux des régnicoles et qu'il participe ainsi, jusqu'à un certain 
point, de l'attribut essentiel des charges diplomatiques*. 

Envisageant la question sous cet aspect, peut-on équitable- 
ment placer au même niveau et soumettre à un traitement 
égal, d'une part, des envoyés iiationaux spécialement préparés 
et exclusivement voués à la fonction consulaire et, d'autre 
part, des étiangers adonnés au commerce ou à d'autres em- 
plois, qui dépendent, en tant que sujets, des administrations 
de leur résidence et qui, ainsi que j'ai cherché à le démontrer 
ailleurs, n'ont guère de relations plus intimes avec le gouver- 
nement de l'État dont ils portent les couleurs, que celles qui 
unissent à son constituant le mandataire désigné de seconde 
main et en vertu d'une procuration anonyme? Car il ne 
parait pas juste de prétendre que, dans son acception de moins 
en moins limitative, le caractère représentatif résulte uni- 
quement de l'étendue des pouvoirs dont les agents extérieurs 
sont respectivement munis. Par leur nature même, ces pou- 
voirs, si définis qu'on les suppose, laissent toujours à l'initia- 
tive personnelle une latitude qu'on ne concédé pas d'ordinaire 
à un procureur dans les relation^ privées. DépouiTu souvent 
d'instructions précises, le consul, comme le diplomate, doit 
s'inspirer de la pensée de son gouvernement, de ses tradi- 
tions, de sa jurisprudence, consulter en maintes affaires les 
précédents, s'identifier en quelque sorte avec lui, conditions 
que ne saurait suffisamment remplir un fonctionnaire, étran- 
ger à ce gouvernement par sa naissance, par son éducation, 

* Premier mémoire, p. 18. 
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par sa langue et qui, d'ailleurs, a plus de souci de son négoce 
que de son consulat. 

N'est-il pas évident tout au moins qu'au regard de Tadmi- 
nistration locale, la commission d'un consul effectif a plus de 
valeur intrinsèque, confère une plus haute autorité, que celle 
•d'un indigène préposé à un consulat honoraire? Et qui n'a 
4ans la pensée l'épithète qui conviendrait, par exemple, à un 
courtier marseillais se donnant comme le porte-parole d'un 
ministère étranger qui, je l'ai prouvé*, connaît à peine son 
nom et sa situation personnelle ? 

Ces observations, appuyées par les actes auxquels je me 
m\^ déjà référé, expliquent sans doute suffisamment la divi- 
sion capitale et la gradation qui font l'objet de l'article i«'' du 
règlement. 

Il est un point cependant sur lequel des avis contraires ont 
été émis par trois des membres qui approuvent la séparation 
.des consuls de carrière et des consuls marchands. La logique 
commanderait peut-être de placer dans la seconde catégorie 
les agents nationaux qui, sans se livrer au commerce ou à 
l'industrie, exercent une autre profession que celle de consul. 
Telle est Topinion du très compétent jurisconsulte, co- 
rapporteur de la XIII® commission *. 

Mais, comme deux autres membres de la majorité se sont 
exprimés dans un sens contraire ' en paraissant même dési- 
iier«q,ue la première catégorie comprit également les electi 
«qui, tout en exerçant une autre profession que celle de consul, 
ne sont ni marchands, ni nationaux, ni citoyens du pays de 
leur résidence, je proposerais que la répartition transaction- 
nelle du règlement fût provisoi renient maintenue. 

* Troisième mémoire, p. 5 en note. 
^ M. Féraud-Giraud. 
» MM. Lehr et Éd. Rolin. 
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ne iiià;oiinait certes pas la dislinçlion, la supériorité 
des services que peuvent rendre certains consul.^ cboi- 
place, loi's même qu'ils ne consacrent que la lamndre 
de leur temps à leur mission publique. L'on ne peut 
is se i-efuser à convenir qu'ici et là, plus d'un consul 
ière est au-dessous de sa tâche oh n'olTi'e pas toutes les 
es que suppose son investiture. Mais ce sont, d'un cùtè 
de l'autre, des exceptions qui ne .sauraient entrer en 
e. compte dans les comparaisons fi^nërales auxquelles- 
BUS sommes livrë. 
e.ste, l'Institut prononcera. 

M:ond point essentiel de la réforme projetée est rebtif 
idition juridique des consuls, 
irisprudence en cette matière est singulièmmenl varia- 
r on observe des différences non seulement dans les^ 
et dans les traités qui président aux relations d'État â 
lais encore dans les décisions des tribunaux d'un mémo 

i principau]! systèmes sont ici en présence, et ils ont 

leurs partisans. 

remier consisteà exempter les consuls de la juridiction 
le, tantau civil qu'au criminel, comme les diplou]ate.s. 
«ond l'end les consuisjusticiables des tribunaux locaux, 
ur leurs actes officiels. 

oisième est la consécration du second, mais avec cette- 
ijue les consuls ne peuvent être poursuivis sans que 
uverneraent ne soit pi'éalablement appelé à intervenir. 

même un quatrième système mixte,d'aprës lequel les 
, soustraits à la juridiction pénale, sauf en cas de 
seraient soumis à la juridiction civile, à l'exclosiwi de 
•ainte par corps et de la sai-sie. C'est celui que j'ai prf>' 
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posé à titre individuel dans une étude spéciale parue au cours 
de la délibération de la XIII® commission *. 

Gomme rapporteur de cette commission et en tenant compte 
de dispositions plutôt pressenties que formellement accusée», < 
j'ai provisoirement adopté dans le projet de règlement le 
tioîsième système, qui est, d'ailleurs, conforme aux procédés 
internationaux. 

Les lois territoriales seraient purement et simplement ap- 
plicables aux agents consulaires pour tous les actes étrangers 
à leur fonction publique. 

A quelque système que Ton donne la préférence, il importe 
((u'un accord conventionnel précise nettement et d'une ma- 
nière uniforme dans quelle mesure les pouvoirs juridiclion- 
nels locaux peuvent exercer sur les agents étrangers leur sur- 
veillance, leur contrôle et leurs droits de répression. 

Je ne crois pas nécessaire de commenter les autres articles 
du projet; ils sont tirés, pour la plupart, des traités en' 
vigueur ou de l'usage qui les supplée. 

Je note, en terminant ce long exposé, que plusieurs des 
grands États, considérant les consuls comme des auxiliaires 
de plus en plus utiles de toute diplomatie nationale, réduisent 
incessamment le nombre de leurs consulats honoraires, que la 
Russie en particulier parait résolue à les supprimer et que la 
France y a renoncé depuis longtemps. 

Géne<!, en juin 1893. 

Éd. Engielhardt. 



* De la condition juridique des consuls. — Étude siir rimmunitè 
personnelle YfletJtte de droit international de 1870). 
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B. PROJET DE RÈGLEMENT 

SUR LES 

IMMUNITÉS CONSULAIRES EN PAYS DE CHRÉTIENTÉ 



Article premier. — Le titre de consul n'appartient qu'aux 
agents du service extérieur, qui, sujets de l'État qu'ils repré- 
sentent, n'exercent pas d'autres fonctions que celles de consul 
{consules missi) ou qui, exerçant d'autres fonctions, ne se li- 
vrent ni au commerce, ni à l'industrie. 

Porteront désormais le titre d'agents consulaires : 

a. les consuls nationaux, c'est-à-dire, sujets de l'état man- 
dant qui exercent te commerce ou Tindustrie; 

b. les consuls qui relèvent par leur nationalité, soit de l'É- 
tatdans lequel ils sont commissionnés, soit d'un autre État que 
de l'État mandant, sans qu'il soit fait de distinction entre ceux 
qui exercent et ceux qui n'exercent pas le commerce ou l'in- 
dustrie. 



TITRE PREMIER 
Des consuls. 

Art. 2. — Les consuls jouissent de l'immunité personnelle 
aux conditions spécifiées dans tes articles 3, 4,5 et 6 ci-après. 

Art. 3. — Ils ne sont pas justiciables des tribunaux locaux 
pour les actes qu'ils accomplissent en leur qualité officielle et 
dans les limites de leur compétence. Les exceptions qui sont 
faites à cette règle, doivent être prévues et définies par traité. 

Si un particulier se croit lésé du fait d'un consul agissant 
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dans la sphère de ses attributions, il adressera sa plainte an 
«:ouvernement territorial, qui y donnera cours, s'il y a lieu, 
par la voie diplomatique. 

Art. 4. -— Sauf le cas spécilié en l'article 3 ci-dessus, les 
consuls sont justiciables, tant au civil qu'au criminel, des tri- 
bunaux du pays où ils exercent leurs fonctions. 

Néanmoins toute action intentée à un consul est suspendue 
jusqu'à ce que son gouvernement, dûment prévenu par la voie 
diplomatique, ait pu se concerter a\ec le gouvernement terri- 
torial sur la solution que l'incident comporte. 

Cet avis préalable n'est pas nécessaire : 

l^ lorsqu'il s'agit de faits se rattachant à lai profession que 
le consul exerce concurremment avec ses fonctions officielles; 

2<» en cas de simples mesures conservatoires portant sur un 
immeuble appartenant en propie au consul ou sur des meu-^ 
blés le garnissant, à moins que fimmeuble ne serve d'hôtel au 
consulat ; 

3<> lorsque le consul, dûment autorisé par son gouverne- 
ment, a provoqué lui-même ou accepté le litige devant la ju- 
ridiction locale. 

Art. 5. — En aucun cas, les consuls n« peuvent être arrêtés 
ni détenus, si ce n'est à raison de faits qualifiés crimes par 1» 
législation du pays dans lequel ils résident. 

Art. 6. — Us ne sont pas tenus de comparaître comme té- 
moins devant les tribunaux locaux. Leur témoignage doit être 
recueilli à leur domicile par un magistrat délégué ad hoc. 

Dans les cas exceptionnels où la comparution personnelle 
du consul ou sa confrontation avec Taccusé serait jugée indis- 
pensable, le gouvernement territorial, si le consul refusait de 
déférer à l'invitation qui lui serait adressée de se présenter 
devant le juge compétent, aurait recours à la voie diploma- 
tique, comme il est dit en l'article 3 ci-dessus. 
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iT. 7. — La demeure officielle des consuls et les locaux 
pés par leur chancellerie el par leurs arclilves sont iuvîo- 

!S. 

icuu officier de l'onlre administratif ou judiciaire ne 
■ra y pénétrer sgus quelque prétexte que ce soil. 

un individu poursuivi par la justice locale s'est réfu^'ié 
ansulat, le consul devra le livrer sur la simple réquisition 
autorité compétente. 

iT. 8. — Pour assurer spécialement l'inviolabilité des ar- 
es consulaires, un état descriptif des divers locaux com- 
nt la chancellerie du consulat sera remis à l'autorité ad- 
istrative par Tagent étranger, lors de son entrée en foitc- 
i et toutes les fois qu'il y aura transport de la chancellerie 

immeuble dans un autre ou changement important dans 

ispositions matérielles de cette chancellerie. 

dit état sera cbaque fois l'objet d'une vénfication coutra- 

»ii«. 

iT. 9- — Les i-orisuls doivent s'abstenir de placer dans 

rchives et dans les locaux de leur chancellerie des docii- 

ts^tr objets éttaogers à laur service. 

s chancelleries consulaires, tout en restant ilistinctesdes 

ts servant à l'habitation du consul, peuvent être in.stnl- 

dans cette habitation. 

iT. 10. — Si le consul, l'equis par l'autorité Judiciaire 

)ir à se dessaisir de documents qu'il détient, se refuse à les 

r, l'autorité administrative recourra par l'intermédiaire 

linistre des affaires étrangères à l'ambassade ou à la lé- 

in dont cet agen^ dépend. 

iT. 11. — Les consuls sont exempts des contributions 

lies, personnelles, mobilières ou somptuaires. Leur liabi- 

n et le local de leur chancellerie ne peuvent servir au 

nent militaire. 
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Sauf l'exceplion indiquée à Tarticle 12 ci-après, iJs sont 
soumis aux impôts indirects, aux droits d'octroi, de poste, 
de télégraphe et à toute charge municipale représentant un 
service rendu. 

lis n'ont droit à aucune exemption fiscale pour les immeu- 
bles qu'ils possèdent dans le pays. 

Art. 12. — Ils sont affranchis des droits de douane pour 
les meubles et effets qui, destinés à leur usage personnel et à 
celui de leur famille et de leurs gens, sont introduits dans le 
pays de leur résidence, lors de leur premier établissement. 

Art. 13. — Les consuls peuvent placer au-dessus de la porte 
extérieure du consulat Técusson des armes de leur nation avec 
cette inscription : Consulat de 

Ils peuvent arborer le drapeau de leur pays sur la maison 
consulaire, aux jours de solennités publiques, à moins qu'ils 
ne résident dans la ville où leur gouvernement est représenté 
par une mission diplomatique. 

Ils sont également autorisés à hisser ce drapeau sur Tem- 
barcation qu'ils emploient dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. 

Art. 14. — Il est permis aux consuls de correspondre 
avec leur gouvernement et avec la mission politique de leur 
pays par dépêches télégraphiques chiffrées ou au moyen de 
courriers munis d'un passeport ad hoc. 

Il leur est également loisible de confier leur correspon- 
dance officielle aux capitaines des navires nationaux ancrés 
dans le port de leur résidence. 

En cas d'épidémie, la purification des lettres destinées aux 
consuls a lieu en présence d'un délégué consulaire. 

Art. 15. En cas de décès ou d'empêchement imprévu du 
consul, l'officier consulaire le plus élevé en grade après lui, 
sera admis de plein droit à gérer le consulat, sauf à produire 
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t lieu à l'autoi-ité locale l'acte officiel qui le con- 
sa gestion provisoire. 

et, le consul devi-a présenter à l'autorité locale l'of- 
:ié éventuellement à le remplacer à titre inléri- 

iei', pendant sa gérance, jouira des immunités et 
attribués aux consuls par le présent l'églement. 

— Il n'est fait aucune différence sous le rapport 
ûtés entre les consuls généraux, les consuls et 
Is. 

1(1 que les agents de cette deniière catégorie, en 
ti-éposés à des vice-consulats, doivent remplir tes 
de nationalité et autres prévues par le premier 
î de l'article 1" du présent règlement. 
; cèi-émonies officielles où ils sont convoqués, les 
néi'aux, consuls et vice-consuls prennent rang 
r grade, et dans chaque grade, d'après la date de 
■: en fonctions. 

— Pour que les consuls soient admis et reconnus 
s, ils devront pi-ésenter leurs provisions, sur la 

desquelles Vexeguatur leur sera délivré. 
présentation de l'exeguatur, l'autorité supérieure 
nscription dans laquelle lesdits agents sont appelés 

donnera les ordres nécessaires aux autres auto- 
es pour qu'ils soient protégés dans l'exercice de 
lions et pour que les immunités, exemptions et 

conférés par le présent règlement leur soient 

;as où le gouvernement territorial jugerait devoir 
equatur à un consul, il devra en donner avis préa- 
uvernement dont ce consul relève. 
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TITRE II 
Des agents consulaires. 

Art. 18. Les agents consulaires sont soumis aux lois et 
juridictions territoriales. 

Toutefois» lorsque des actions en matière civile ou ciimi- 
nelle seront dirigées contre eux, les tribunaux locaux devront 
se déclarer incompétents pour en connaître, dès qu'il sera 
établi par le défendeur qu'il a agi régulièrement en sa qualité 
officielle et conformément aux lois, règlements et instructions 
concernant l'exercice de ses fonctions. 

Art. 19. — Les agents consulaires sont exempts de l'impôt 
foncier pour l'immeuble ou pour la partie de l'immeuble spé- 
cialement affecté à leur office. 

Sauf cette exception, ils acquittent les autres impositions 
tant nationales que municipales. 

Art. 20. — Leurs archives officielles et le local qui les ren- 
ferme, sont inviolables. 

Le local rései*vé à ces archives et dont un état descriptif 
devra être remis à l'autorité compétente, comme il est dit en 
l'article 8 ci-dessus, sera exclusivement affecté à sa desti- 
nation, c'est-à-dire, qu'on ne pourra y déposer aucuns docu- 
ments ou autres objets étrangers au service de l'agence 
consulaire. 

Dans le cas où l'autorité territoriale aurait des raisons de 
soupçonner que l'agent consulaire ne s'est pas conformé à la 
disposition du paragraphe précédent, elle sera tenue, avant 
de vérifier par elle-même cette infraction, d'en référer à la 
mission politique intéressée et d'agir de concert avec elle. 

L'office des agents consulaires, y compris le local de leurs 

13 
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es, devra toujours être séparé de leui' coraploif on 
1 d'alTatres personnelles. 

. 21. — Les agents consulaires ont le droit de placer 
façade de leur office l'écusson des armes de la nation 
> a commissionnés. Cetécusson sera sunnonté de l'ins- 

m : Agence consulaire de 

. 22, — Ils peHvent correspondre dii-ecleineut à litre 
1, avec les autorités administratives et judiciaires de 
;irconscri plions respectives. 



VMI 



PROPOSITION DE M G. ROLIN-JAEOUEMYHS 

ENDANT A DONNER A LINSTITOT UN SIEGE FIXE 



RAPPORT DE LA COMMISSION 

lËB A 6ENËVB EN 18BS POUR ÉTUDIER CETTE 



S le dernier rapport général qu'il a présenté à l'Institut 
[ualité de Secrétaire général, notre éminent confrère, 
Rolin-Jaequemyns, a soulevé la question de savoir s'il 
viendrait pas d'adopter pour l'Institut un siège fixe en 
, indépendant de la ré.sidence du. Secrétaire général. Ce 
Rxe, entre autres avantages, permettrait à l'Institut 
laraer la personnalité civile dans le pays où il s'éta- 
, te mettrait en mesure de former une bibliothèque et 
lurerail, en vue de ses sessions, un lieu de réunion 
I et connu d'avance, pour les cas assez fréquents où il 
it aller siéger dans la ville où il se proposait de se 
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Llnstitul, après avoir exaQiiné la question, tant en séance 
pléniére que ilans ses deux séances administratives, a jugé 
que, vu son importance et les difficultés d'ordres divers qui 
s'y rattachent au point de vue du fonctionnement du sécré- 
ta liat, il y avait lieu de la renvoyer, pour étude préalable, à 
une Commission qui lui présenterait son rapport dans la 
prochaine session. 

Cette Commission a été composée de MM. Moynier, prési- 
dent actuel de Tlnstitut, Rivier, ancien président et ancien 
secrétaire général, et Lehr, secrétaire général actuel. Elle est 
unanime dans les appréciations et les conclusions que le 
soussigné va avoir Thonneur de résumer ici en son nom. 

LMdée de voir l'Institut investi de la personnalité civile et 
posséder un domicile stable est très séduisante au premier 
aboid ; et si M. Rolin-Jaequemyns a été le premier à en saisir 
officiellement ses confrères, il n'est pas le seul d'entre nous 
qui y ait songé. Nous croyons cependant, après un mûr 
examen, que l'Institut aurait tort de s'y ranger et de modifier 
le statu quo tel qu'il résulte depuis vingt ans de ses Statuts. 

Les avantages de la proposition peuvent, d'après son hono- 
rable auteur lui-même, se ramener à quatre chefs : 

I" L'Institut, reconnu personne morale, deviendrait apte à 
recueillir des dons et legs ; 

2^ Il saurait d'avance dans quelle ville il pourrait aller 
siéger, les années où il n'aurait reçu aucune invitation spéciale 
ou bien où il ne pourrait ou ne voudrait se rendre à aucune 
des invitations reçues ; 

3« Avec les dons de livides qu'il reçoit et qui, sans doute, 
se multiplieraient dans cette hypothèse, il pourrait créer à 
son siège une belle bibliothèque de droit international, qui 
deviendrait précieuse pour ses membres et pour les juristes 
de la localité ; 
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es livi-es et les aiflïives de l'Institut n'auraient plus à 
tr il c)iiu|ne clian^einent de -sécrétai i-e général. 



I 



point de vue des dons et legs, la pei-sonnalité rjvjle 
écessaii-e (|ue si les héritiers du testateur se i-efusenl à 
>r un legs aniiablenient. Une société qui n'a pas cette 
nalité peut parfaiteinent recueillir les libéralités dont 
tant lui est l'émis de la inain à la main. Or, il paraîtrait 
iflicile à voti'e Commission que l'Institut plaidât jamais 
la famille d'un de ses défunts membres, pour lui arra- 
I délivrance d'un legs contesté; il est certains droits 
dont on hésite beaucoup à user, même qaand on les 
e, et la Commission estime que celui-là rentrerait dans 
ïorie des facultés dont on ne se prévaut point, 
leurs, et d'une façon plus générale, on peut se demander 
titut a un réel intérêt à augmenter ses capitaux par 
-s. Il suffit actuellement à ses besoins, d'une façon fort 
able, à l'aide des cotisations de ses membres : chacun 
galamment sa part du fardeau commun, et nousuvons 
faction de ne rien devoir à personne. Tous les services 
nels sont gratuits, comme ce doit être le cas dans une 
tion purement scientilique ; et le fonds alimenlé par 
sements annuels couvre largement les dépenses qu'exi- 
os publications, notre administration et nos sessions. 
stimons qu'il doit en être ainsi et que nulle modilica- 
'est souhaitable : une vieille expérience a démontré - 
hommes s'interessent aux choses dans là mesui-e de 
Iles leur coulent. Gardons-nous, en diminuant les coti- 
à la faveur des capiuux donnés ou légués à l'Institut, 
uer de diminuer l'intéi-ét des membres pour l'teuvre 
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collective et d'affaiblir les liens de notre précieuse solidarité. 
Si nous tenons tous à honneur, ainsi que la Commission le croit 
fermement, de pourvoir par nos propres cotisations aux frais 
de notre activité scientifique, que ferions-nous d'un supplé- 
ment de capitaux? Nos ressources actuelles nous mettent lar- 
gement en mesure de faire les publications qui nous incom- 
bent pour le service de nos sessions : et nous ne sommes pas 
constitués de façon à entreprendre d'autres espèces de publi- 
cations, à éditer des monographies juridiques, à ouvrir des 
concours, etc. Il faudrait, pour cela, un secrétariat organisé 
sur de tout autres bases, et des membres résidant à proximité 
les uns des autres, de façon à pouvoir travailler en commun 
en dehors des sessions ; en d'autres termes, une extension ou 
une transformation de l'institution, qui ne nous paraît ni 
opportune ni désirable. 

Si Ton envisage la personnalité civile comme un simple 
élément de stabilité en dehors de la question des dons et legs, 
elle ne nous paraît pas non plus réellement utile, en supposant 
même — ce qui est controversé — que la personnalité recon- 
nue dans un pays le soit de plein droit et ipso facto dans le 
reste- du monde civilisé. En effet, ou bien nous continuerons 
à travailler, nos études et nos avis gagneront d'année en 
année en autorité et en crédit, et nous n'aurons pas besoin 
pour prospérer de la consécration officielle qu'aura bien 
voulu nous octroyer un gouvernement ; ou bien nos liens se 
relâcheront, nous nous réunirons de plus en plus rarement, 
nous ferons de moins en moins de besogne fructueuse, et ce 
ne sera pas la qualité de personne morale qui empêchera la 
prompte décadence de l'Institut. La vie d'un corps savant est 
indépendante de ces reconnaissances officielles ; il ne nous 
paraît pas qu'il importe de les rechercher. 
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HiiinUsioii n'ignore pas qu'un certain nombre île mem- 
rinstitut, Trappes des obstacles i]u'«nt pai-fois lencon- 
s convocations dans ces dernières années, ont dé.sii'é que 
iteût un siège fixe, où il pât se réunir habituellement 
roit, sinon invariablement. Nous reconnaissons qu'il 
re fâcheux de voir nos sessions suboi^Jonnées au zèle 
1 moins actif de tel de nos confrères ou à la bonne 
I de tel gouvernement ou de telle ville. Il est désiiabte 
faut d'invitations ou tout au moins d'invitations jugées 
blés, nous sachions d'avance qu'il est un endroit où 
erons toujours bien accueillis et ou nous pourrons 
aussi souvent que nous le jugerons A propos. Mais, 
otre opinion, il n'est pas indispensable, pour avoir 
tcurité nécessaire, d'aliéner à tout jamais notre lilierté 
inant h l'Institut un siège plus permanent que ne le 
ml les Statuts actuels. Il suffit que le secrétaii-e général, 
li ces statuts placent le siège de notre association, soit 
— s'il ne le fait pas de lui-même — à assui'er, soit 
I ville même où il réside, soit dans le voisinage, un 
:ueil à l'Institut dans l'hypothèse indiquée et pemlant 
a durée statutaire de ses fonctions. Ce but, pour le 
: passant, est atteint dans ce moment : le gouvernement 
i a bien voulu, avant même <|ue M. G. Rolin-Jaeque- 
eùt formulé sa proposition, déclai'er au secrétaire 
I actuel qu'il était prêt à recevoir l'Institut à Lausanne 
et aussi souvent que le désir lui en serait expnmé. Ce 
;t fait au bord du lac Léman aurait pu ou pourrait se 
ussi bien ailleurs, quand le secrétaire général actuel 
mplacé. P<mrquoi, dans ces conditions, l'Institut se lie- 
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rait-il iravance et pour un temps indéfini, au risque de se 
fatiguer de son choix ou de fatiguer ses hôtes? 

Nous jugerions une décision dans ce sens d'autant plus 
inopportune que, si nous ne méconnaissons pas Tutilité de 
savoir d'avance où nous réunir au besoin, nous sommes con- 
vaincus de celle que présentent, à Finverse, des sessions 
lenues autant que possible dans des pays différents. Corps 
essentiellement international et cosmopolite, nous ne pouvons 
nous faire connaître et apprécier, nos délibérations et les 
règlements que nous proposons ne peuvent conquérir une 
i^utorité et une notoriété un peu générales, que si nous pre- 
nons soin de ne pas nous cantonner dans un cercle trop res- 
treint. 

Au point de vue delà fréquentation de nos sessions, il n'est 
guère contestable que Tagrément de visiter une ville ou une 
contrée nouvelle est un puissant stimulant, et que nos réu- 
nions seraient moins fréquentées, à Tépoque des vacances où 
elles sont généralement placées, si elles n'offraient à des 
jurisconsultes, fatigués par leur labeur de l'année, absolument 
aucun autre attrait que celui de délibérations austères dans 
une localité dont ils auraient d'avance épuisé tous les charmes 
et où tout élément de distraction ou de délassement serait 
d'avance et définitivement banni. Sans donner à ces éléments 
la place parfois un peu trop prépondérante qu'ils ont prise, 
et dont, à un autre point de vue, personne ne s'est plaint, 
loin de là, nous estimons qu'il est utile au but même que nous 
poursuivons de rendre nos réunions non seulement scientifi- 
quement fructueuses, mais encore attrayantes, et de ne pas 
renoncer systématiquement par trop d'austérité à en augmen- 
ter la fréquentation. 

On ne saurait, d'ailleurs, perdre de vue que, les membres 
et associés de l'Institut étant dispersés dans toute l'Europe, 
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!me parler de l'Asie et de l'Amérique, il ii'esl pas 
, si centi-ale qu'on la choisisse, qui ne soit encore fort 
i des uns on des autres. Il serait contraire à toute 
it à la vi'aie collégialité d'imposer les longs voyages 
ellement aus mêmes personnes. Le seul moyen de 

balance égale, c'est d'aller, autant que possible, .siéger 
fois dans une autre région, sauf, encoi-e nue fois, à se 
au siège statutaire si, dans un cas donné, nulle autre 

se prête à nos assemblées. 



III 



e de œiistituer, sous les auspices de l'Instilut, une 
ibiiothéque de Droit international, séduisante au pre- 
ipect, nous parait se heurter en pratique à d'insur- 
les difficultés. Nous ne pensons pas nous ti-omper en 
nt qu'à l'heure actuelle, tant à Bruxelles qu'à Lau- 
l'Institut ne possède pas une centaine de volumes: et 
l'il possède sont d'un intérêt inégal. Notre éminent 
e, M. Rolin-Jaequemyns, paraissait croire qne. le jour 

aurait une bibliothèque de l'Institut bien organisée, 
nt-dix confrères, s'empressei-aient d'j déposer leurs 

complètes, et qu'ainsi nous réunirions en peu de 
la plus précieuse collection d'ouvrages de droit inter- 
d. Sans mettre un seul instant endoulelabienvaillante 
tè de nos confrères, nous craignons qu'elle ne soit 
e toujours paralysée en fait; nous savons tous, noua 
isons des livres, de combien peu d'exemplaires un 
dispose; on n'en a jamais assez pour tous ceux à qui 
udrait en donner: et cerlainement la bibliothèque de 
ut n'en recevrait, et pour cause, guère plus dans 
r que dans le passé. Quant à nos ouvrages anciens. 
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nous ne les lui offririons pas par la raison péremptoire — et 
nous en sommes tous certainement au môme point — qu'au 
bout de deux ou trois ans nous n'en avons plus un seul 
Tolume à donner. 

D'ailleurs, nous aurions les éléments d'une bibliothèque 
que nous serions infiniment embarrassés d'en tirer un réel 
prolit. On nous pardonnera de ne pas nous arrêter à l'utilité 
que cette collection aurait pour les jurisconsultes étrangers 
à notre compagnie. Il est évident que, dans une question aussi 
-compliquée, nous ne pouvons pas faire entrer en ligne de 
<îompte des convenances aussi lointaines. Mais l'Insitut lui- 
même ne tirerait aucun avantage de sa bibliothèque; car de 
deux choses Tune : ou bien les livres ne sortiraient pas du 
local choisi, et alors ils ne serviraient à aucun de nous, sauf 
le ou les membres de la localité; ou bien ils seraient envovés 
k tout membre ou associé qui en demanderait, et alors, au 
bout de six mois, il n'y aurait plus de bibliothèque. Nous ne 
parlerons même pas du travail résultant de toute cette manu- 
tention et du personnel spécial qu'il exigerait. Linstitut u'est 
nullement organisé en vue de services de ce genre, et nous 
ne voyons même pas que ces services reutrent dans le cercle 
.statutaire de ses attributions. 



IV 



L'adoption d'un siège permanent où seraient définitivement 
installés les livres et les archives de l'Institut aurait fatalement 
pour conséquence soit d'obliger désormais l'Institut à choisir 
toujours son secrétaire général parmi les membres résidant 
dans la même ville ou à proximité, soit de placer la bililio- 
thèque-eH lés archives hors de la portée du secrétaire général 
appelé à les conserver et à s'en servir. Il nous paraît difficile 
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<i'adnietlre que le service de Tlnstitul ne souffre pas de œ 
dernier arrangement et n'en soit pas, dans tous les cas, sin- 
gulièrement gêné. Quant à l'obligation implicite de ne plus 
confier les fonctions de secrétaire général qu'aux mem- 
b?*es d'une même ville ou d'une môme région, il suffit de 
rappeler combien l'Institut a, cba(|uefois, de peine à y pour- 
voir pour prou\er qu'il ne faut pas compliquer cette élection 
de considérations topographiques trop étroites. 

D'ailleurs, actuellement, il sei*ait à peu près sans intérêt 
d'avoir un local définitif pour la conservation de nos livres et 
de nos archives. Gomme on l'a vu plus haut, le nombre de 
nos livres est des plus minimes. Et quant aux archives, c/est 
à peine s'il en existe. La très volumineuse correspondance du 
secrétaire général a prescjue exclusivement le caractère d'une 
correspondance personnelle et familière, à laquelle il recourt 
volontiers lui-même après coup , mais qu'il n'a ni le devoir, 
ni peut-être le droit de transmetti^e à ses successeui*s à l'infini» 
Les pièces réellement officielles et d'un intérêt perman«it 
sont très rares et tiendraient facilement dans un ou deux 
cartons. Enfin les procès- verbaux et autres documents relatifs 
aux sessions n'ont pas été collectionnés jusqu'à présent, et il 
est sans utilité qu'ils le soient, parce qu'il est de règle de 
publier intégralement dans V Anntiaire iouiei^ les délibérations 
et toutes les pièces annexes : une fois qu'elles ont été impri- 
mées et publiées, et (|ue (|uelques mois se sont écoulés sans 
nulle observation de la part des intéressés, il serait oiseux de 
conserver les manuscrits ou minutes; depuis vingt ans, on 
les a détruits sans qu'il en soit jamais résulté le moindm 
inconvénient. Nous n'aurions donc, en réalité, à loger dans 
nos ai'chives, à part huit ou dix lettres plus officielles, que 
les quelques exemplaires de nos publications que nous avons 
mis en réserve pour nos besoins ultérieurs, et, en vérité, il 
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n'y â pas lieu de prendre une aussi grosse résolution que 
l'adoption d'un siège fixe pour déposer en lieu sûr quelques 
volumes qui rempliraient à peine deux caisses ou le fond d'une 
armoire. Jusqu'à présent, volumes et archives sont, soit chez 
le secrétaire, à Bruxelles, soit chez le secrétaire général, à 
Lausanne; il n'y a pas urgence à les transporter ailleurs. Il 
serait facile, en cas de nécessité absolue, de trouver une com- 
binaison qui n'engagerait pas le principe. 

Par toutes les considérations qui précèdent, la Commission 
est unanime à proposer à l'Institut de ne pas donner suite, 
quant à présent, à l'idée soulevée par notre honoré confrère, 
M. Rolin-Jaequemyns, et de se contenter du siège déterminé 
par l'art. XI des statuts. 

Au nom de la Commission : 

Ernest Lehr. 
Lausanne, le 18 octobre i89îî. 



DEUXIÈME SECTION 



SESSION DE PARIS 



lidieatiws j^rélininaires. 

La quinzième session de l'Institut de droit international 
s'est ouverte à Paris le lundi 26 mars 1894 et a duré jusqu'au 
saïnedi suivant 31 mars. Le Conseil d'administration de l'É- 
cole libre des sciences politiques et son directeur, M. Boutmy. 
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de l'Institut de France, avaient gracieusement rais à 

ition de rassemblée les diverses salles de cette école, 

ât-Guillaume. 

■e du jour suivant avait été adressé ;i tous les mem- 

issûciés, avec la circulaire de convocation n" 6, du 4 

I8»4. 

Drira te imr pmr la rénslOB dH membrM BffwUfi 

nstitution du bureau : élection d'un président et de 

•e~présidents. 

ection d'un trésorier (les pouvoirs de 1^. Éd. Rolin 

l en septembre 1894; il est rééligible et consent à 

■ une i-éélection) ; nomination d'un secrétaire-adjoint 

lel Kel)edgy). 

^pouiltement de ta correspondance. 

'signation de deux commissaires vérificateurs des covip- 

••ésorier. 

eetions de membres et d'associés. 

ite du secrétaire général et délibération sur les effets à 

r auT changements de nationalité de membres ou d'as- 

ipport du trésorier sur la situation financière de Vins- 

ipport des commissaires cérificateurs. 

ection, s'il y a lieu, pour le curatorium ou pour le jury 

adation Bluntsckli. 

'.xamen du rapport du Bureau sur la proposition tm- 

lonner à l'Institut un siège permanent et à lui faire 

r ta personnalité civile. 
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li*^ Examendes mesures à prendre à l'égard des membres 
et associés qui, sans cause valable^ restent^ pendant un nombra 
déterminé d'années ou de sessions, absolument étrangers aux 
travaux de V Institut, 

12o Proposition de M, Brusa relative au mode de mtation 
sur les questions scientifiques. 

13^ Examen d'un rapport du Bureau tendant à modifier l'art. 
VI des Statuts relatif à la proportion des membres d'un même 
pays. 

14<J Addition au Règlement de 1887. 

2. Ordre du loar ponr rattemliléa génénde 

LE MARDI 27 MARS, A 9 HEURES DU MATIN, ET LES JOURS SUIVANTS 

jusqu'à la clôture DE LA SESSION 

1<> Allocution du Président. Proclamation et installation des 
nouveau^x élus. 

2« Rapport statutaire du Secrétaire général sur les travaux 
de l'Institut. 

3» Énumération des ouvrages offerts à l'Institut depuis sa 
dernière session. 

4® Notices nécrologiques de M. Glasson sur M. de Parieu, 
et de M. Lehr (d'après les notes de M. J. B. Moore), sur 
MM. Wharton et Woolsey. 

5<* Projet de règlement international sur la tutelle des ma- 
jeurs. 

Première commission. — Rapporteurs : MM. Glasson et 
Lehr. 

6® Cimflits de lois et législation internationale en matière de 
faillite. 

Deuxième commission. — Rapporteurs : MM. Weiss et 

ASSER. 

7^ Définition et régime de la mer territoriale. 



Mtti^' feg * ^Sdii f^ip* uF^Jffw.V*^ 



^^::; 
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Troisième commission. — Rapporteurs : MM. Barclay et 
Renault. 

8'^ Règles relatives à l*usage du pavillon national pour les 
navires de commerce. 

Quatrième commission. — Rapporteurs : M. Asser et lonl 
Reay. 

9*^ Revision de l*art, 26 des Résolutions d'Oxford sur l' extra- 
dition. 

Cinquième commission. — Rapporteurs : MM. Lammasch 
et Rexault. 

10<^ Traite maritime : réglementation de la police des navires 
négriers. 

Sixième commission. — Rapporteurs : MM. Engelhardt et 
DE Martens. 

il*^ Réglementation internationale du droit relatif aux 
moyens de transport et de communication. 

Septième commission. — Rapporteurs : MM. Meili et Buz- 

ZATI. 

12^ Réglementation internationale de la contrebande de 
guerre. 

Huitième commission. — Rapporteurs : MM. Kleën et 
Brusa. 

\^^ Réglementation de la responsabilité des États à raison 
de dommages soufferts sur leur territoire par des étrangers 
dans des émeutes ou dans des guerres civiles. 

?îeuvième commission. — Rapporteurs : MM. Jellinek et 
Brusa. 

13^ Conflits de lois en matière de nationalité (naturalisation 
et expatriation). 

Dixième commission. — Rapporteurs : MM. Catellam et 
Weiss. ^ 
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1S<* Conflits de lois en matière de titres au porteur. 
Onzième commission. — Rapporteurs : MM. Lyon-Caf.n et 
Sacerdoti. 

i&^ Mesures internationales à prendre pour la protection 
des propriétaires de titres au porteur dépossédés. 

Même commission. — Rapporteurs : MM. Asser et Vincent. 
17® Étude des réformes qui peuvent être désirables dans les 
institutions judiciaires actuellement en vigueur dam les pays 
d*Orient. 

Douzième commission. — Rapporteurs généraux : MM. Ro- 
lln-Jaeql'emyns et N. 

Rapporteurs spéciaux : Turquie : MM. Renault et N. 

Egypte : MM. Féraud-Giraud et N. 

Maroc et Tripoli : MM. de Labra et N. 

CfUne^ Corée et Siam : MM. Ferguson et N. 

Japon : Sir Travers Twiss et M. Holland. 

Territoires sous le protectorat de la France: MM. En(;el- 

HARDT et N. 

Territoires sous le protectorat de t* Allemagne : MM. Heim- 

BURGER et N. 

Territoires sous le protectorat de la Grande-Bretagne: 

Lord Reat et M. J. Scott. 
Territoires sous le protectorat de l'Italie : MM. Catellani 
et Buzzati. 
18<^ Immunités diplomatiques. 

Treizième commission. — Rapporteurs : MM. Lehr et En- 
gelhardt. 
i9<^ Immunités consulaires. 

Même commission. — Rapporteurs : MM. Engelhardt et 
Féraud-Giraud. 

20® De la compétence à attribuer awr agents diplomatiqties 
ou consulaires comme officiers de Vétat civil. 
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)rzième commission. — Rapporteui-s: MM. Piehaniuni 

examen de ta convention ifUnion internationale de 
ur ta protection des leuvreg littéraires et artistiptes. 
liéme commission. — Rapporteurs : MM, Roguin et 

iVSKT. 

'omptes rendus et appréciation, s'il y a lieu, de divers 
actes internationaux intervenus depuis ta dernière 

iférence de Madrid : M. Torres Campos. 
tférenee de La Haye : M. Asser. 
bitrage sur tes pêcheries de Behring : M, Bakolat. 
%grès de Barcelone : M, D'Oi.ivart. 
'xamen de toute proposition dont l'urgence serait recon- 
l'Assemblée. 

'•hoix des sujets à porter à l'ordre du jour de la pro- 
ession (notamment, proposition de M. Hovnieh sur la 
I pénale à donner à la Convention de Genèvel. — 
tion de commissions et de rapporteurs. 
)ésignatiott du Heu et de l'époque de la prochaine ses- 



3. ■«■km et aiMdéi présaito à Puli. 



l-sept membres et ilix-.sept associés, appailenaiil à 
lationalités différentes * ont pris part a la session ; ce 



nagiie (6), Aiitrielie (3), Belgique (3), Danemark <1), Espagne 
e (Li), Grande-Bretagne (6), Italie (1), Paya-Bas (3), Russie (2), 
" " ;e (3), Suisse {3). 
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MM. AssER, Conseiller d'État, à La Hâve. 

AuBERT, professeur à TUniversité de Christiania. 
Bar (de), professeur à l'Université de Gœttingue. 
Barcf^ay, avocat de la Chambre de commerce anglaise, 

à Paris. 
Beacchet, professeur à la Faculté de droit, à Naitcy. 
Clère, secrétaire-rédacteur de la Chambre des députés, 

à Paris. 
Clunet, avocat à la Cour d'appel, à Paris. 
Den Béer Poortugael, major-général, Conseiller d'État, 

à la Haye. 
Chev. Descamps, sénateur et professeur, à Louvain. 
A. Desjardins, membre de l'Institut de France, avocat 

général à la Cour de cassation, à Paris. 
Despagnet, professeur à la Faculté de droit, à Bordeaux. 
Engelhardt, ministre plénipotentiaire (France), à Gènes. 
Féraud-Giraud, conseillera la Cour de cassation, à Paris. 
Glasson, membre de l'Institut de France, professeur à 

la Faculté de droit, à Paris. 
Hall (W.-E.), avocat, à Londres. 
Harburoer, privat-docent et juge au tribunal régional, 

à Munich. 
Hartmann, conseiller intime de légation, à Hanovre. 
Kleen, secrétaire de légation (Suède). 
Laine, professeur à la Faculté de droit, à Paris. 
Lammasgh, professeur à l'Université, à Vienne. 
Leech, professeur à l'Université, à Dublin. 
Lehr, professeur honoraire de droit, conseil de l'Am- 
bassade de France en Suisse, à Lausanne. 
Lyon-Caen, membre de l'Institut de France, professeur 

à la Faculté de droit, à Paris. 
Maitbens (de), professeur à l'Université, membre perma- 

14 
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nent du Conseil du ministère des alTaires étrangères, 
à St-Pétersbourg. 
MM. Martitz (de), professeur à l'Université, à Tubingue. 
Matzrn, professeur à l'Université, à Copenhague. 
Meili, professeur à l'Université, à Zurich. 
MoNTLuc (de), conseiller à la Cour d'appel de Douai. 
MoYNiER, président de la Croix-Rouge, à Genève. 
Perels, conseiller intime actuel d'Amirauté, à Berlin. 
PiERANTONi, sénateur, professeur à l'Université, à Rome. 
Pradier-Fodéré, conseiller à la Cour d'appel de Lyon. 
Reay (lord), pair d'Angleterre, sous-secrétaire d'État, à 

Londres. 
Renault, professeur à la Faculté de droit, à Paris. 
RoGUiN, professeur à l'Université de Lausanne. 
RouN (Alb.), professeur à l'Université de Gand. 
RoLiN (Éd.), avocat à la Cour d'appel, à Bruxelles. 
Stoerk, professeur à l'Université de Greifswald. 
Strisower, avocat et privat-docent, à Vienne. 
ToRRES Campos, professeur à l'Université de Grenade. 
Wallace (sir D. Mackenzie), à Londres. 
Waxel (de), sous-directeur de la chancellerie du Minis- 
tère des affaires étrangères, à St-Pétersbourg. 
Weiss, professeur à la Faculté de droit, à Paris. 
Westlake, Q. C, professeur à l'Université de Cambridge, 
à Londres. 
Les vingt-neuf membres ou associés suivants ont exprimé 
leurs regrets d'être empêchés au dernier moment, par divers 
motifs de service ou de santé, d'assister à la session, à laquelle 
une dizaine d'entre eux avaient manifesté l'intention formelle 
de se rendre : 

MM. Banning, BEmÂo, Brocher, Brusa, Calvo, Carathêo- 
dory, Catellani, Chrétien, Fiore, Gabba, Gareis, Geffgken, 
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GuiiNHlT, HOLLAND, KaMAROVSKY, KkNTARO KaNKKO, DE LaM- 
BERMONT, LaRDY, DE LaBRA, MaLUQUER, MeYER, NyS, d'OlI- 

VART, d'Olivecrona, DE Peralta, Rivier, Sacerdotf, Scott, 
Seuas. 

MM. Prins, Teichmann, Van der Rest et lord Hannen ont 
donné leur démission; il en a été pris acte. 



II 



Délibérations et décisions des membres effectifs, réunis en 
séance administrative, les 26 et 30 mars 4894. 



1. Gonstitntioii da Bareaa; réélectton da trésorier et élection 

d'un seorétaire-adlolnt. 

Le Bureau a été constitué comme suit (par 26 membres 
présents et volants) : 

M. L. Renault, président, élu en remplacement de M. G. 
Moynier, président sortant ; 

MM. DE Martens et le général Den Béer Poortugael, vice- 
présidents, élus en remplacement de MM. Holland et Alb. 
Rolin, vice-présidents sortants. 

M. Ernest Lehr, secrétaire général, est en fonctions depuis 
1892 pour six ans. 



M. Edouard Rolin, trésorier, dont les pouvoirs expiraient 
dans quelques mois, est réélu pour une nouvelle période 
triennale. 
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Sur la propos] Ijini iluSeci-ètaire géiiériil,M.Midiei K 
docteur en droit, i|iii, ilans les deux tleriiièi'es sessioi 
donné lin utile concours à l'Institut pour la K-iiact 
|ii-ocès-\erliaux, est nommé secrétaire-adjoint (art. ; 
Statuts). 

En suite de wtte nomination, le secrétariat a été n 
pour la session de Paris, de M. Kdouanl Bomn, secré 
lj-ésorier;de MM, J. Brrnev et Kkukdcï, sécréta ires-a 
et de MM. A. Chantre, A. Darras, P. Des Gouttes et I 
RosTWOROwsKi, dorteui*!! en droit, i)ui ont bien voulu 
ta^r la i-édaction d&s procè^verbaus analytiques des '. 
en qualité île secrétaires auxiliaires. 

2. Élection d'nn préaldnt dltoBirar. 

M. Lrhk rapiwlle qu'à la session de Genève il avait 
à l'Institut, au moment où s'achevaient les vingt pr 
années de son existence, de donner un témoignage exi 
nel de sa giatitude aux deux survivants de ses trois en 
HH. G. MoTMEK et û. Rolin-Jaeuiiemvn», en leur conf 
titre de président d'Iionnenr. Cette proposition a\ 
accueillie avec empressement; mais M. Moynier, le te 
mier, ayant fait observer que, nommé président elTt 
l'Institut, il ne pouvait guère en i-ecevoiren même tt 
présidence d'honneur, il avait été décidé que M. 
Jaequemyns serait seul proclamé président d'honneure 
.se.'^sion et que la question, en ce qui concerne M. H 
sei'ait reprise à l'expiration de ses fonctions. 

M. Lehr propos", à l'assemblée de confirmer la décisio 
à Genève et de conférer aujourd'hui à H. G. Moynier 
tionorillque déjà donné eu 1892 à son collègue, M. G. 
Jaequemyns. Il estappuyé parMM. Pradier-Fodérê. Pibi 
et AssEH. 
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Cette proposition est adoptée à l'unanimité, et le nouveau 
président d'honneur reroit les félicitations de ses confrères. 

3. Ëlectton d'un membre et de quatre associés. 

Prennent part aux élections, outre les vingt-six membres 
présents, MM. Brochek, Brusa, Kamarovsky, Nys, d'Oijve- 
CRONA, RiviER. RoszKowsKi et Sacerdoti (art. XV. al. 4. des 
Statuts). 

Est élu membre l'associé suivant : 

M. Richard Kleen, secrétaire de légation (Suéde), associé 
de rinstitut depuis 1891 {Tabl. gén,, p. 299). 

Ont été élus associés : 

M. AssER, fils (Charles-Daniel), avocat à Amsterdam. 

M. BoËHM (^Ferdinand), conseiller au tribunal régional 
supérieur de Nuremberg, rédacteur de la Zeitschrift fur 
Internationales Privât- und Strafrecht. 

Jettel (Emile), chef de section au ministère des Affaires 
étrangères, à Vienne. 

De Seignelx (Georges), avocat à Genève. 

M. Asser père s'est retiré de la séance pendant la discus?(ion 
des titres des candidats et le scrutin. 

4. Situatioii à attribuer au membres on associés qui ehaigest 
de nattonalité dans l'intervalle de denz sessions. 

Il est arrivé, postérieurement à la session de Genève, qu'un 
associé, élu au titre russe, a acijuis la nationalité allemande. 
Le nombre des associés allemands atteignant le maximum 
statutaire, le Secrétaire général demande à Tlnstitut de dé- 
cider, en principe, quelle doitêtre la situation d'un membre qui 



^ 
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nalité, tant (lu'ilneseprodiiitpàsde vacance 
à laquelle il appartient désormais : doit-il 
« droits statutaires, comme s'il n'avait pas 
lité,ou, selon l'esprit de l'art. VI des Statuts, 
spendre provisoirement son droit de vote 
s où des intérêts nationaux se trouveraient 
Change d'observationsentreHH.PiEHANTUM, 
iDiER-FoDÊRK, l'Institut déiîlde, vti la rareté 
rter aucune restriction aux droits du confrère 
(ceptionnellement dans les conditions indi- 



udân de lliutfhit- — Rapport dn trétorUr 
et vérlfloetloi des comptée. 

l'Institut, M. Edouard Rolin, a fait rapport 
membres effectifs, tenue le 26 niai's, sui' la 
i-ede l'Institut, pendant l'exercice i892-i89i. 
ntij, arrêtés audit Jour, ont été soumis, avec 
es, aux commissaires vérificateurs délégués 
. HARBURtiEH et Lyon-Caes, et approuvés le 
■ avis conforme. Des remerciements oiit été 



DES FINANCES DE L'INSTITUT 

ARRÊTÉ AU 26 HARS 1894 



«mbi-e 1892 , , Vr. 3,(i95 36 

bres el d'associés perçues durant l'exer- 

6,73a 50 

e YAnnuaire 673 34 

■nte appartenant il l'Institut :!>,062 9& 

4,333 81 

Total des receltes Fr. aO,397 86 
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DÉPENSES 

Dépenses relatives à la session de Genève en 1892 . . Fr. 350 30 

Frais de bureau, copies, ports de lettres, etc., du trésorier, 356 99 

Frais d'impression, reliure, gravure et autres, depuis sep- 
tembre 1891, spécialement pour le T. XI de \ Annuaire 5,718 54 
Actfuisition de titres de rente pour le compte de l'Institut . 2,000 15 

Comptes de banque 5,929 23 

Dépenses du Secrétariat général depuis septembre 1892, 
notamment pour l'impression et la reliure du ï. XII 
de VArmuaire et du Tableau général, Tim pression des 
rapports, projets et circulaires pour la session de Paris, 
les frais de bureau et d'atïVanchissement, etc 4,800 05 

Total des dépenses Fr. 19,155 26 
Solde en caisse . Fr. 1,242 60 

Somme égale aux recettes Fr. 20,397 86 



Le Trésorier de l'Institut, 
Edouard Rolin. 

6. PropoBltton tendant à donner à llnstitnt nn siège fixe. 

La (.liscussioii est ouverte sur le rapport de la commission 
ncmiméeà la session de Genève pour étudier cette question; ce 
rapport est inséré, in ^.rf^n^o, ci-dessus, p. 194. Après diverses 
ot)servations présentées par M>f. Engelhardt, de Montluc, 
PRAmER-FoDÉRK et Renault, président, et sur la déclaration 
de M. Lehr que, sans s'exposer aux inconvénients d'un siège 
immuable, l'Institut est assuré de pouvoir se réunir, s'il y a 
lieu, pendant toute la durée de ses fonctions de secrétaire 
général, à Lausanne, siège statutaire actuel, l'assemblée adopte 
à l'unanimité les conclusions motivées que lui avait présentées 
sa commission, et décide qu'il n'y a lieu quant à présent ni de 
rechercher pour l'Institut la personnalité civile, ni de lui 
donner un siège plus permanent que celui qu'il a d'après 
l'art. XI, al. 3, des Statuts. 
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7. Ezaaen du mesirw i yrendre A l'igard dM mflmbrM 01 
damtnraBl ibsolnmeat étnngen anz tnnu la llni 

Otie ((iifsliiin, i|ui a^ail iléjà tipaiicoiii) [nvornipé 
k Genève, a iloaiii^ lien, dans l'inlei-valle îles deux se 
à Pai'ts même, à une série de proposiliciiis ililTérei 
démonlrenl toute la difliculté du pr-(ihlérne. 

Ces pm|H)!-itions peuvent se l'ésuiiier ainsi : 

J^S'erj tenir au vole provisoire émis a (îenéve l 
nmire, t. XII, p. ;i, noie 1), en veriii duquel tout 
ou associé (|ui resterait pemlantcimi ans étraiifrer au> 
de l'Institut serait considéré comme démissionnair'e. 

i" N'appliijner cette mesuiv qu'aux associés et cl 
uienilii-es dans la caléfrorie des memhr-es honora 
enlevaul à Mux-ri les prérogatives et exemptions 
dont ils Jouissent actueileineni. 

3" Si l'on enlend, au ronlraire, i|ue l'iionorariat r 
récompense ou une distinction, créer une quatrième 
membres (« membres Kéres t). dans laquelle seraiei 
tous les membres ou associés qui, pendant un nomb 
miné d'années ou de sessions, seraient demeui-és, sai 
valable, étrangers aux réunions et aux travaux de l'In 

4" Considérer les associés comme démissionnaires, 
réti-ograder les membres au rang d'associés. 

5" Laisser les membres ou associés inactifs an béi 
leur titre; mais, leurs places étant occupées par ( 
prolil pour les travaux de l'Institut, augmenter le nombre 
actuel soit des uns et des autres, soil des premiers seulement. 

Une discussion très nourrie s'est engagi'-e, A laiguelle ont 
pris pari . outre le PRiisinicKT et le Sri;«ktaihk céskrai., 
MM. DK MoNTi-iic, OK Bar, Pikrantomi, Prxiukh-Fodkhr. or 
Mahtkas, m: Mahtitz, Ltoiv-Car\, Hahtna^in. Harbihueh, 
Albéric Rolin. Hovnirr, Assilk et Lammasch. 



li 
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L'Institut a jugé : 1'^ Que la radiation pure et simple de 
tous les membres et associés dont il s'agit serait presque tou- 
jours une mesure trop rigoureuse, souvent injuste, et qui 
resterait nécessairenvc^nt inappliquiée dans la majorité des cas. 

2^ Quil est difficile de conférer un titre lionoritique à des 
personnes que Ton écaiterait des cadres précisément à raison 
de leur inassiduité ou de leur inditférence à nos ti-avaux; et 
qu'il serait contraire aux intérêts de la compagnie de ne i)as 
€onser>erâ Thonorariat son caractère de récompense ou de 
distinction exceptionnelle. 

3» Qu'il y aurait de grc^ves inconvénients, dans un corps (|ui 
a déjà trois espèces ditîerentes de membres, à créer une 
quatrième catégorie de membres libres: le public ne se recon- 
naîtrait plus au milieu de ces dénominations multiples. 

4<> Que la rétrogradation de membres au rang de simples 
associés se heurterait à des difficultés réglementaires et 
pratiques insurmontables. 

Enfin, o*> qu'il y a intérêt pour l'Institut à ne pas élargir 
ses cadres et à laisser* aux titres, soit de membre, soit 
d'associé, toute la valeur qu'ils ont aujourd'hui précisément 
parce qu'ils sont plus rares et plus difficiles à obtenir. 

Dans ces conditions, et les diverses solutions proposées 
ayant paru soulevei* de graves objections, l'Institut a décidé 
de s'en tenir provisoirement au statu quo, en laissant au Bureau 
le soin d'intervenir officieusement et amiablement dans les cas 
où une abstention prolongée outre mesure ne paraîtrait 
décidément justifiée ni par dés circonstances spéciales d'âge 
ou de santé, ni par des raisons de service, ni par la distance. 

8. Modlfioatton de la preportion des membres et associés 
pouYant appartenir à un même pays. 

Le Secrétaîre cénéral, d'accord a^ec l'ancien Bureau, 
propose à rassemblée de revenir, dans fart. VI des Statuts, à 
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tion |}i-iiiiitive du eimimhm; au lieu <je celle du 
lii y avait été substituée à Oxford ; nu, en d'auti'es 
; décider que le nombre des nienibi'es ou des associés 
e pajs pourra s'élever désoniiais au cinquième du 
otal des membres ou des associés existants au 
e l'filection. Actuellement le maximum, pour les uns 
i-es, est de neuf; ce chilTre, beaucoup plus élevé qu'il 
nécessaire pour les petits pajs, est intiiiiment trop 
r les grands pays comme l'AUemafine ou la France, 
i|uinze ans, le nombre des savants qui cultivent le 
national s'est awm dans une énorme proportion et 
ut aurait tout intérêt à pouvoir se recruler plus 

R insiste sur l'utilité lie pro^iorlionner [larmi nous 
des représentants de cbaque pays tout à la fois à 
ice de ce pays et au développement qu'y a pris la 
1 droit international. Il appuie la proposition de 
:t demande même que, désonnais, l'article VI soit 
ce sens, que la proportion du cinquième devra 
dépassée « une fois les élections faites », au lieu 
u'elle soit observée au moment de procétler à l'élec- 
i ilifTéi'ence de rédaction permellrait, si l'Institut 
lixante membres après les élections, d'admettre 
libres d'un même pays, tandis que, avec la rédaction 
I ne pourrait jamais en admettre que onze: pour 
louziéme membre, il faudrait que le nombre total 
-. soixante, et, quand il est de soixante, on ne peut 
personne. 
losition est adoptée à l'unanimité, avec l'amende- 

I. ASSKR. 

pultlos da M. Bruk raUtlTt an moda dt Totatton. 

>A uyanl dfl renoncer pour cause de santé à assister 
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à la réunion, la discussion de la question qu'il avait soulevée 
à Genève est renvoyée à la prochaine session. 

10. Complément da Règlement de 1887 relatif aux traYau 

des commissions. 

M. Lehr, Secrétaire général, expose que le Règlement du 
9 septembre 1887 sur les travaux préparatoires dans l'inter- 
valle des sessions ne règle pas avec précision les droits et de- 
voirs respectifs des rapporteurs, des membres des Commis- 
sions et du Secrétaire général de l'Institut. Il se borne à dire, 
d'après l'interprétation donnée à Genève à son art. l®"*, que 
les corapporteurs doivent commencer par communiquer 
leurs idées aux membres de la Commission, provoquer leurs 
ol)servations ou objections, puis rédiger, au nom de la Com- 
mission, un rapport à l'adresse de l'Institut, avec un projet de 
conclusions défiftitif. Ces indications générales ont donné lieu, 
en pratique, aux modes de procéder les plus divers; le Secré- 
tariat général s'est souvent trouvé en présence de demandes 
de rapporteurs ou de membres des Commissions qui lui sem- 
blaient difficilement admissibles, mais qu'à défaut de toute 
règle précise il était malaisé d'écarter sans paraître désobli- 
geant. Il est désirable, tant dans l'intérêt du service que dans 
celui de nos finances, de combler à cet égard les lacunes du 
Règlement de 1887, et de spécifier les cas dans lesquels des 
travaux simplement préparatoires peuvent être imprimés et 
distribués aux frais de l'Inslrtut et avec le concours du Secré- 
tariat général. 

M. Lehr propose à l'Institut de sanctionner expressément à 
cet égard les usages antérieurs de notre compagnie et de dé- 
cider, notamment : 

i^ Que les mémoires ou questionnaires préliminaires des 
rapporteurs ne seront pas insérés à VAnnitaire, ni imprimés 
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*et (lislribués aiix frais de l'Institut et par les soins du Secré- 
laire général. 

2"^ Qu'à moins d'un vote formel de Tlnstitut, et à raison 
de circonstances exceptionnelles, la môme régie s'appliquera 
aux observations, notes ou contre-propositions des membres 
des Commissions, lesquelles devront simplement être analysées 
dans le rapport détinitif de la Commission et seront passées 
sous silence si elles arrivent trop tard pour cela. 

3*^ Que le Secrétaire général de l'Institut ne fera imprimer 
et distribuer aux frais de l'Institut et n'insérera dàni^VAnniMire 
4|ue le rapport définitif, avec projet de conclusions, présenté 
par les rapporteurs à l'Institut, au nom de la Commission et 
en vue de la discussion en séance pléniére. 

Il y aurait lieu, en conséquence, d'ajouter au Règlement de 
1887 un article 8 qui serait ainsi con(;u : 

« Le Secrétaire général n'a point à pourvoir à l'impression 
•et () la distribution des travaux préliminaires rédigés soit par 
les rapporteurs, soit par les membres des Commissions. 

« Ces travaux ne sont insérés dans /'Annuaire qu'exception- 
nellement et en vertu d'une décision formelle de Vlnstitut, » 

Cet article additionnel est adopté à l'unanimité. 

11. Interprétatton de Tart. Vm des Statnts relatif aux condlttons de 

llionorariat. 

D'après l'art. VIII des Statuts, « le titre die membre honoraire 
peut être conféré : 1« à des membres ou associés; 2<» à toutes 
les personnes qui se sont distinguées dans le domaine de droit 
international ». Malgré la généralité de cette dernière formule, 
il s'était manifesté à Genève, au sein de l'Institut, une ten- 
4lance très marquée à ne plus conférer le titre qu'à des sa- 
vants, à l'exclusion des personnes qui, sans avoir publié 
aucun ouvrage considérable, pourraient s'être distinguées dans 
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le domaine du droit international, par exemple comme di- 
plomates. M. Rknallt, président, eslime (jull est utile qne 
rinsli tut se prononce nettement sur le sens à donnera l'article, 
adn que des candidatures proposées par tel de nos confrèrei», 
d'après une interprétation plus large du texte, ne viennent pas 
se heurtei- ensuite contre une objection de principe. 

MM. DE Bar, Harburger et Hartmann estiment que l'Ins- 
titut, association exclusivement scientifique, n'a pas qualité 
pour conférer des titres honorifiques à des peisonnes ([ui se 
sont occupées de droit international ailleurs que sur le terrain 
scientifique; si des diplomates ont rendu des services émi- 
nents à leur pays ou môme, si l'on veut, à la cause du droit 
international, ce n'est pas à un corps savant comme le nôtre 
qu'il appartient de les en récompenser. 

MM. En(;elhardt, de Martens, Lammasgh, Den Béer Poor- 
TL'(iAEL font valoir, en sens contraire, que Ton peut être un 
homme de science, même sans avoir publié de gros ouvrages^ 
notamment (fuand on s'est distingué dans l'enseignement 
oral; que l'Institut, tout en étant un corps savant, doit con- 
server des liens étroits avec la pratique: que, s'il veut faire 
pénétrer ses principes dans la vie des nations, il ne doit pas 
perdre une occasion de récompenser les services pratiques 
rendus à la cause du droit international par des diplomates 
éminenls; que les diplomates auxquels le texte de l'art. VIII 
permet de conférer le titre, sont précisément ceux qui auront 
rend» des services non passealement à leur propre pays, mais 
à divers États ou à l'humanité tout entière, car sans cela ce n'est 
pas dans le domaine international qu'ils se seraient distin- 
gués ; qu'en conférant Thonorariat à de ces hommes-là, l'Ins- 
titut songe moins à les récompenser qu'à profiter lui-même de 
leurs lumières et de leur expérience; qu'enfin, pour Télection 
même au grade de membre effectif, Tart. IV met les services 
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ns le domaine de la pratiiiue sur la même ligne iiue 
spécialement sdentiS(|ues, el qu'il n'exisie aucune 
nterpréler l'art. VIIl relatif aux memlires honoraires 
îns plus étroil que l'art. IV. 
iblée ilécide à l'unanimité, moins quatre voix, qu'il 
iieu d'exiger des titres scientifiques des candidats 
riai, et que l'art. VIII doit être entendu à ce point 
ns le même sens que l'art. IV. 

HIV* •! polit de départ dM snsloiu de lluHtiit. 

séance administrative du 30mai-s, l'Institut a donné 
ion il la proposition Toi-mulée par le Skcrétaihe ai- 
\s son Rapport d'ensemble et tendant à ce que, doi-é- 
sauf des circonstances imprévues, l'Institut siéîje 
nent ti-oi.'< fo<.s en quatre ans : deux ans de suite, à 
ial)ituelle des vacances d'été, et la troisième fois, dix- 
après, au printemps, sauf à recommencer son cycle 
ivante par une session de .septemhi'e. 
décidé, en outre, que les sessions commenceraient 
au lieu du lundi, afin qu'il y ait un jour de repos 
is jours de séance et que la ses.sion, au lieu d'èlrr 
)t limitée à six jours, puisse se prolonger, au besoin, 
rs la Un de la .seconde .semaine. 

mmsaloattoH à falri dn décliloiu de llnitltnt aax 
poiTolrt pMbUm. 

ïLHARDT propose que les décisions prises par l'Ins- 
it communiquées aux pouvoirs publics par les mem- 
rlenanl atix États respectifs, spécialement par ceux 
artie des contentieux diplomatiques; cette commu- 
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nîcation donnerai l aux résolutions volées par nous une noto- 
riété et une utilité plus grandes. 

Cette proposition est renvoyée à une Commission composée 
de MM. Enoelhardt, Hall et deMartens. 



ni 
Séance solennelle douYertnre de la session 

(21 mars 1894, matin) 



Préfideiico de M. Renanlt, président. 



La séance est ouverte à 9 heures du matin. 

M. Spuller, ministre de Tinstruction publicfue, des beaux 
arts et des cultes, fait son entrée dans la salle, accompagné 
de M. Gréard, vice-recteui* de l'Académie de Paris. Étaient 
également présents MM. L. Aucoc, président du Comité de 
législation étrangère, Bompard, membre et délégué spé- 
cial du Conseil municipal de Paris, et Fréd. Passy, membre 
de rinstitut de France, président de la Société française d'ar- 
bitrage, invités à cette séance par le Bureau. 

M. le ministre veut bien occuper le fauteuil de la prési- 
dence, puis il prend la parole en ces termes * : 

t Messieurs, les organisateurs français de la 15® session de 
rinstitut de droit international nous ont fait l'honneur, à mes 
collègues et à moi, de nous rendre visite pour nous inviter 
à assister à vos travaux. J'ai reçu de M. le président du con- 
seil et de M. le ministre de la justice la mission, qui m'est 

* Extrait du Journal officiel des 26-28 mars 1894, n« 84, p. 1407. 
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fort agréable, <le vous remercier en leur nom et de représen- 
ter, à cette séance d'inauguration, le gouvernement de la Ré- 
publique (pii vous offre l'hospitalité. J'ai répondu, pour ma 
part, à l'appel qui nous avait été adressé avec le sincère désir 
de vous témoigner par ma présence, messieurs, de la très 
vive sympathie (|ue le gouvernement de la République 
éprouve poui* vos personnes, pour vos études, pour votre as- 
sociation, et aussi pour la pensée supérieure dont vous vous 
inspirez dans vos travaux, à la recherche du but que vous 
poursuivez et qui est si digne de vos efforts. 

« Il ne m'appartient pas, vous le pensez bien, de pénétrer 
dans le détail des questions à l'examen desquelles vous allez 
vous livrei*. Je ne me permettrai pas non plus de vous adres- 
ser, même sous une forme indirecte, des conseils que vous 
n'attendez pas de moi. Sans fausse modestie, je puis dire 
que, si je venais à vos séances, j'y devrais venir beaucoup 
plus en élève qu'en maître. J'ajouterai cependant qu'il est 
impossible à ceux qui, comme moi, s'occupent de politique 
générale, de rester indifférents à l'œuvre que vous avez 
entreprise et ifui se développe tous les jours avec un succès 
croissant. 

« Cette œuvre, datant de 1872, est maintenant dans sa 
vingt-deuxième année, et votre association tient aujourd'hui 
sa 15« session. Durant ces vingt-deux années, vous n'êtes ve- 
nus qu'une seule fois à Paris : c'était en 1878; vous avez sans 
doute voulu nous faire visite à l'occasion de notre exposition 
universelle. Cette première exposition qui a jeté tant d'éclat 
sur la République et sur la France, venait moins de sept ans 
après nos malheurs. C'est là que la France a donné pour la 
première fois au monde la juste idée des forces vives qu'elle 
renfèî'me et qui lui assurent une si puissante vitalité. L'Eu- 
rope a pu se convaincre que notre pays, pour avoir tant soMf- 
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fert, n'en était pas moins prêt à renaître et à poursuivre le 
cours de ses destinées. 

« Vous revenez aujourd'hui parmi nous, messieurs, dans 
des circonstances toutes différentes; la France vous apparaî- 
tra libre, prospère, dans le plein développement de sa démo- 
cratie laborieuse et pacifique; de votre côté, vous avez pris 
vous-mêmes de votre institution une idée plus haute et plus 
large. 

« Vos débuts, si je suis bien informé, ont été assez modes- 
tes: mais ridée originaire et primitive de votre association 
était si forte et si féconde que l'institution n'a eu qu'à se dé- 
velopper pour produire ses fruits naturels. Au point de vue 
des personnes, votre Institut se compose de spécialistes, tous 
plus recommandables les uns que les autres dans leurs diffé- 
rentes patries, et ces spécialistes ont eu Theureuse pensée de 
s'associer des hommes de bonne volonté, instruits, à siiivre les 
progrès de la science et capables d'apporter à vos délibéra- 
tions des lumières propres, qui ne sont pas toujours des 
lumières techniques et professionnelles, mais qui n'en ont 
peut-être que plus de prix aux yeux des jurisconsultes par état. 

« En jetant un coup d'œil rapide sur les travaux que vous 
avez déjà accomplis, il est difficile à qui peut se rendre 
compte de ce qu'il y a de profondément ardu dans cet ordre 
de spéculations intellectuelles, il est difficile, dis-je, de ne 
pas vous louer de votre persévérance dans le travail et de 
l'élévation constante de vos idées. Il n'est guère de points de 
la science du droit international que vous n'ayez touchés, en 
vous plaçant au point de vue le plus large et le plus géné- 
reux, à celui d'où l'on peut embrasser le plus grand nombre 
des sociétés humaines. 

« C'est ainsi qu'en matière de droit civil vous avez déjà 
étudié des sujets particulièrement élevés et délicats du statut 

15 
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personnel, du mariage et du divorce, de la capacilé civile et 
de la tutelle. 

« En matière de droit commercial, vous avez examiné les 
règles du droit de change et le fonctionnement des sociétés 
commerciales par actions. 

« En matière de droit maritime, vous avez abordé le sujet 
si difficile du contrat d'assurance, du droit de prise et des 
règlements de mer. 

« En matière pénale, vous avez traité les questions si épi- 
neuses de la théorie et de la pratique de l'extradition. 

« En matière diplomatique, enfin, vous avez commencé à 
vous occuper des immunités consulaires et diplomatiques, des 
questions relatives à la nationalité et à la naturalisation : si 
bien que, dans toutes les branches de la science juridique, 
vous avez marqué votre place, fourni vos indications, apporté 
vos lumières, en préparant des solutions. Je vous en félicite 
très vivement, messieurs. 

« Si je me suis permis de faire cette énumération très 
incomplète de vos travaux, c/est moins pour vous, messieurs, 
que pour le public qui, ne fût-ce qu'un jour, va s'enquérir 
de ce que vous êtes et de ce que vous faites. Je souhaiterais 
qu'une parole plus autorisée que la mienne s'élevât au milieu 
de vous pour annoncer précisément à la foule, — que dis-je? i\ 
la foule, — à la trop peu nombreuse élite qui s'intéresse à de 
pareilles affaires, ce que vous avez l'intention d'étudier dans 
ce congrès et dans ceux qui sont appelés à le continuer. Le 
grand public ne pourrait qu'y gagner. 

« Messieurs, la composition même de votre Institut au 
point de vue des personnes, et le caractère original que vous 
avez su lui donner en associant aux spécialistes des hommes 
de bonne volonté, vous ont amenés à proposer le plus sou- 
vent, dans les matières les plus difficiles, les seules solutions 
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qui soient justes ou. pour parler plus exactement, les seules 
qui soient éijuitables. Ces solutions qui. d'ailleurs, n'engagent 
personne, se leconimandent par un bon et sage esprit d'ac- 
commodement, de transaction. Vous réalisez par là, per- 
mettez-moi de le dire, le plus sérieux, le plus décisif des 
progrès. 

« La substitution des idées relatives aux notions absolues 
dans tous les ordres de la connaissance humaine est, à mes 
yeux, la plus grande conquête de la science. L'œuvre (jue 
vous accomplissez touche de très près à la politique. En effet, 
quiconque a touché à la politique, pratiqué les hommes et 
connu les choses, a pu se convaincre que Tart de gouverner, 
c'est Tart de négocier et de transiger. La politique ne com- 
porte pas de solutions absolues. Elle ne vit, elle ne peut vivre 
que de solutions relatives. Aussi, messieurs, toutes les fois 
que la notion supérieure du relatif fait des progrès dans les 
esprits et en élimine Tabsolu avec ses théories et ses applica- 
tions dangereuses, le politique ne peut-il que s'en réjouir. 

« C'est par là, messieurs, que vous prenez une grande et 
heureuse part à l'œuvre de la civilisation générale, et c'est à 
ce titre que je salue votre assemblée, en exprimant le désir 
très sincère que vous continuiez vos utiles travaux, grâce à la 
cordiale hospitalité que nous sommes si heureux de vous offrir. 

« Cette hospitalité vous est déjà connue, elle est inséparable 
du grand nom de la France. En ce qui vous concerne person- 
nellement, vous, messieurs, qui venez du dehors, vous comp- 
tez à Paris de nombreux amis, des confrères, des collègues 
qui vous attendaient avec impatience et qui sont satisfaits de 
vous voir. Mon collègue, M. le garde des sceaux, a chargé le 
Comité de législation étrangère, placé auprès du ministère de 
la justice, de vous fournir tous les instruments de travail 
dont vous pouvez avoir besoin. 











-^: 
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« La bibliotlièquede la chancellerie vous est ouverte et des 
imprimés doivent vous être distribués. Indépendamment dei^ 
livres, ces instruments nécessaires du travail, vous aurez les 
auteurs eux-mêmes, qui se félicitent de vous apporter leurs 
lumières. 

« Entin^ oserai-je vous dire, comme ministre de l'instruc- 
tion publique, que Tœuvre à laquelle vous travaillez nous a 
gl" paru, à mes collaborateurs et à moi-même, d'un si grand in- 

térêt pour la science et pour nos étudiants que, cette année 
même, je proposerai aux commissions du budget du parle- 
ment l'institution à la faculté de droit de Paris d'une chaire 
de droit international privé? 

« Je n'ai plus rien à ajouter. J'ai l'honneur de vous offrir 
nos souhaits de bienvenue; je ne vous quitte pas, messieurs, 
sans me réjouir à l'idée de vous revoir dans l'intimité, car je 
suis sûr que, de cette intimité, il ne restera pour nous que 
les plus agréables et les plus fructueux souvenirs. » 

M. le ministre se retire ensuite avec M. Gréard, et la séance 
est suspendue pendant quelques minutes. 

Lors de la reprise de la séance, M. le Président Renault 
déclare qu'il est sûr d'être l'interprète de l'assemblée tout 
entière en remerciant M. le Ministre de l'instruction publique 
des sentiments de sympathie qu'il a bien voulu témoigner à 
l'Institut par sa présence et par ses paroles. M. L. Aucoc 
prend ensuite la parole au nom des savants français qui ne . 
font point partie de rinstitut de droit international, en sa 
double qualité de président du Comité de législation étran- 
gère et de doyen de la section de législation de l'Académie des 
Sciences morales et politiques. Il félicite l'Institut d'avoir eu, 
dans une branche du droit où c'est surtout la coutume et 
l'opinion des auteurs qui dictent les soluti(ms, l'heureuse 
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idée de grouper les spécialistes en un puissant faisceau et de 
donner à ce groupement une autorité qui, cha(|ue jour, s'ac- 
croît. Ancien élève de TÉcole nationale d'Administration, qui, 
fondée en 1848 par le Gouvernement, ne dura qu'un an, 
M. Aucoc ne peut pas oul)lie?% dans la salle de l'École libre 
des sciences morales et politiques où l'Institut tient ses séan- 
ces, que cette école due uniquement à l'initiative privée four- 
nit aujourd'hui la majorité des candidats aux places vacantes 
du Conseil d'État, de la Cour des comptes et de la diplomatie 
et de remarquer entre l'Institut, association libre, et l'Kcole 
libre des sciences morales et politiques une communauté d'ori- 
gine qui est pour l'Institut la raison de sa force. 

Comme Président du Comité de législation étrangère, 
M. Aucoc est heureux de pouvoir offrir aux membres de l'Ins- 
titut un certain nombre de publications du Comité, notam- 
ment le catalogue de la bibliothèque, qui contient plus de 
25,000 volumes, et plusieurs traductions de lois ou de codes 
étrangers, dont quelques-unes sonl dues à leurs confrères; 
M. Lehr, pour le Code civil du canton de Zurich et le Code 
de commerce portugais; M. Lyon-Caen, pour la loi anglaise 
sur la faillite. 

M. le Seci'étaire général Lehk insiste sur l'importance du 
don offert à l'Institut par le Comité de législation étrangère. 

M. le Pkésident remercie M. Aucoc des paroles de bienve- 
nue qu'il a bien voulu prononcer et du beau don qu'il a fait 
au nom du Comité de législation étrangère. 

iM. BoMPAm), membre et délégué spécial du Conseil muni- 
cipal de la ville de Paris, adresse aux membres de l'Institut 
une invitation modeste, mais cordiale, du Conseil municipal 
de Paris. Une réception leur sera offerte samedi, à 4 heures 
et demie, dans les salons de l'HcMel-de- Avilie. 
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PRRsiDKvr i-enier-cie M. Bompai-d de sa présence à la 
■l de l'aimalile inviiatioii ([u'il vient li'aihvsser à I'Ids- 



e ensuite la parole :i M. Frédéric Passy, qui ne veut 
ouslraire à l'aimable guet-apens qui lui esl dressé; 
y ne peut oublier d'ailleuis (|u'il se trouvait avec 
Pieranloni, en 1872, à Bruxelles, en 1873, à Genève, 
fut fondé l'Institut. Invité, comme pi-ésident de la 
française d'arbitrage, à assister à la séance, M. Passy 
ijue le Pi'ésident de la session vient de publier un 
^i-essant article sur le plus récent arbitrage interna- 
le mauvais plaisants ont pu se mo(]uer de cet arbi- 
mison de son objet direct, mais on ne doit pas 
que ce n'est pas toujours pour las causes les plus 
ue naissent les conlHts les plus graves entre les peu- 
dit quelquefois que les partisans de l'arbitrage inter- 
font une œuvre vaine puisqu'il n'existe pas d'année 
nctinnner les décisions des tribunaux d'arbitrage; 
oublie, lorsque l'on parle ainsi, que les sentences 
» ont pour elles la force morale, et l'on doit dire, à 
ge des gouvemeinenls, que ceux-ci ne se i-efusent pas 
er des sentences équitables. 

Président prononce ensuite l'allocution suivante : 

M&ssieurs, 

s vous rendre iximple des décisions piises par les 
s effectifs dans la .séance administrative qu'ils ont 
er dans l'après-midi. Ils avaient d'aboid à constituer 
u de la session. 

mt fait le grand honneur de m'appelei' à la prési- 
m m'adjoignant comme vice-présidents MM. F. ue 

et Df..n Bber PimnTuiiAEi.. 



Tl 
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Je suis profondément reconnaissant de cette marque de 
bienveillance, qui s'adresse, je pense, moins à ma personne 
qu'à l'enseignement du droit international en France. J'ai 
sur mes collègues chargés de cet enseignement un avantage 
(|u'il est permis de revendiquer sans être taxé de vanité, et 
qu'ils sont bien heureux de n'avoir pas à me disputer. Je 
suis leur ancien; et, à ce titre, vous me permettrez, messieurs, 
de dire quelques mots du développement qu'ont pris en 
France, dans ces dernières années, les études de droit interna- 
ti(mal et de législation comparée. Nous nous calomnions assez 
souvent nous-mêmes pour que nous ayons le droit de cons- 
tater sans forfanterie, mais aussi sans fausse modestie, ce que 
nous avons fait et ce que nous essayons de faire. Je ne 
crois pas sortir ainsi de mon sujet, et mon but est de 
vous montrer que l'Institut de droit international se ti*ouve 
chez nous dans un milieu sympathique; vous avez pu déjà 
le constater tout à l'heure par les allocutions (}ui nous ont 
été adressées; j'espère que vous vous en apercevrez de plus 
en plus. 

A^ous connaissez tous la Société de législation comparée et 
ses publications qui rendent tant de services aux travailleurs 
de tous les pays. Elle a célébré son 20»^ anniversaire en 1889; 
à cette occasion, un grand nombre de collègues étrangers 
avaient répondu à notre appel et étaient venus témoigner de 
leur sympathie pour l'œuvre commune. 

Elle est actuellement présidée par l'un de nos confrères de 
l'Institut de droit international, M. le Conseiller Féraud-Gi- 
RAUD, et vous avez entendu tout à l'heure les paroles courtoi- 
ses de l'un de ses anciens Présidents, l'honorable M. Aucoc, 
président du Comité de Législation étrangère, institué pi'és du 
Ministère de la justice. Ce Comité a entrepris une collection 
des principaux Codes étrangers, traduits et annotés, déjà 
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't dont lin certain iiomhi'e d'exemplaii'es nous sont 
isemeiil oiïerls. 

nos Facultés dé dioil, le Umil des gens a été long- 
réservé à l'élile de nos élèves, à ceux qui continuent 
tmies JHsi|u'au doctorat. Encore ii'élait-il pas enseljmé 
[ et irexistail-il de chaire spéciale qu'à Paris et. avimt 

I Strasiiourg : c'était un enseignement de luxe. 

ili-oit inlerniitionaj privé s'en est ilétaclié d'alKird 
été, avec raison, considéré comme le plus utile 
nien.1 du droit civil. Cet enseignement a été créé à 
dlé de Paiis par un de nos confrères et a pris anssiiôi 
■amie importance comme en témoignent les travaux 
provo((ués. Gel enseignement attend encore un com- 
it indispensatde, la cieation d une chaiie spéciale que 
cerles nue liranclie du dioit dont tout atteste l'intérêt 
iii|Lie et l'ulilité pratique Nous opéions qu'il ne 
Ira pa.>* trop longtemps (Tout i I heoie, \ous avez en- 
M. le Idînisti-e de 1 insliuttion publique innoncer son 
à cet égard: permette? moi de m en réjouir dfuilde- 

Iroil international publie a été compris dans les ma- 
jiii s'adi-essent à tous les étudiants et, par suite, il est 
il'liui enseigné dans toutes nos Facultés. Celle extension 

une idée générale ijui me parait utile â indiquer. Le 
ubiic, dans sa partie la plus élevée, où il est ti-aité <lu 
' l'Ktat à l'intérieur et â l'exlérienr, de l'organisation 
[onctioiinement d&< pouvoirs publics, a partout une 

importance : mais il en est surlout ainsi dans nue 
i-alie comme la nôir-e où chaiiue citoyen pent dii-e qu'il 

une parcelle de snuveiaiueLë, où les aiïair'es puliliques 
Lscutées chaque jour dans la pi-esse et dans les asseni- 

II est il désirer ipie les graves {|uestions que soulève le 
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gouverneinent des peuples, avec leurs difficultés et leur coia- 
plexité, soient rol)jet d'études scientifiques HUX(|uelles paili- 
cipent le plus grand nombre possible de cito>eus. 

A'ous voyez par là. messieurs, ((ue je pou\ais v(mis signaler 
l'importance (|u'a\ait prise en France renseignement du droit 
international public et privé. Au développement de l'ensei- 
gnement a correspondu, par une suite naturelle, un dévelop- 
pement de la littérature juridique. Je n'aurais pas à cbercber 
longtemps parmi vous pour trouver les auteurs d'ouvrages 
considérables consacrés, soit au droit international public, 
soit au droit international privé: mais je ne veux pas blesser 
leur modestie. Je ne citerai (lue des puldications collectives. 
Notre confi'ére. M. Clunet. a eu le grand mérite de discei-nei; 
un des premiers l'importance ijue devait prendre le droit in- 
ternational privé : vous connaissez tous son précieux recueil 
qui n'a cessé de se développer et qui entre dans sa 21^ année. 
Pardonnez-moi ce souvenir: il me semble (|ue c'est liier(|ue 
mon clier confrère voulait bien me demander ma collabora- 
tion. — Il nous manquait en France une publication consacrée 
au droit international public. Nos jeunes professeurs ont voulu 
avoir un centre de ralliement, et ils ont fondé récenunent la 
Revue générale de droit international public. J'ajoute (|ue ces 
deux Revues ont le caractère le plus libéral, je dirais le plus 
cosmopolite, si l'on n'avait pas étrangement abusé de l'expres- 
sion. Les étrangers y fraternisent avec les Français, comme 
vous le savez, puisque beaucoup d'entre vous figurent parmi 
les collaborateurs et les patrons de Tune et de l'autre. 

Je pourrais citer encore deux Revues où des questions in- 
ternationales sont tré(iuemment étudiées, la Revue d'histoire 
diplomatifjue et les Annales de l'Ecole des sciences politiqties. 

Excusez cette digression d'un professeur de droit interna- 
tional (|ui a eu à cceur de vous montrer la place (fu'ont prise 
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dans nos préitoi^upations scieiititiiiues les problèiuï 
Kémenl sonl l'objet de nos éludes â l'Inslitnt du < 

national. Vous avez voulu honorerces ettorl^dans .^,,^.., 

d'nn vétéran, ijui vous remercie pQur lui et ses collègues. 

En même temps (|u'ils constituaient un Bur-eau pour diriger ' . 
vos travaux, les memlires effectifs s'Iionoraient et honoraient 
l'Institut en proclamant président d'hoimeur, M. Gustave 
Hoynier, le président soitant. Je considère, messieurs, comme H 
un des plus précieux avantages de la fonction que je dois a R 
Mitre bienveillance, de pouvoir dire publiquement à mon énii- 
nent pi-éilécesseur une partie de ce que je pense de lui depuis J 
longtemps ; je dis une partie, parce que je ne voudrais pas lui J 
éti-e par trop désagréable. W^ 

Pendant que nousédiflons plus ou moins péniblement des 
tliéories. M. Moynier a fait une œuvre. Il a démontré l'existence :' 
d'un droit international, non par tie savants et laborieux rai- ■ 
sonnements, comme nous cherchons à le faire, mais à la façon ' 
du philosophe de l'antiquité qui démontrait le mouvement. j 
Il a marché et il a entrainé tout le inonde api'ès lui. Il a su 1 
voir avec une netteté remarquable ce qu'il était possible de .' 
faim pour intraduii-e le droit dans la pi-atique de la gueiTe, 
pour adoucir le sort des blessés et des malades. Comme Pi-ési- I 
dent de la Société genevoise d'taitité publique, liùiU les amis du 
droit et de l'humanité doivent se rappeler le nom avec recon- ^ 
naissance, il a pn)voqué d'abord la réunion de la conféi-ence H 
de 18f)3 oii ont été arrétées les résolutions qui sei'vent encom H 
de bases à la constitution des diverses sociétés de la Croix- | 
Houge. Puis est venue la conféi-ence diplomatique de 1864 qui 
a arrêté, dans un bel élan, les termes de la Convention de Ge- 
nève. Depni.s,M. Moynier a toujours été sur ta bi-èche, prapa- 
geant, expliijuant les principes de la convention avec une 
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clarté, un esprit à la fois humain et pratique, qu'on ne saurait 
trop louer. Je ne sais vraiment pas pourquoi notre Président 
d'honneur, en prenant à la session de Genève possession de la 
présidence, constatait que Tlnstitut avait peut-être tort de ne 
pas continuer à choisir un jurisconsulte de profession pour 
présider à ses travaux. Il n'y a pas de jurisconsultes que ceux 
qui enseignent le droit ex cathedra, et personne n'a mieux méri té 
ce titre que l'homme qui a contribué à la réalisation d'une œu- 
vre internationale aussi grande et qui ensuite a su l'exposer 
dans les commentaires les plus lucides comme la suivre dans 
ses diverses applications. 

La sollicitude de M. Moynier pour l'enfant de sa jeunesse ne 
s'est pas démentie un instant: elle est encore aussi vive que 
jamais, comme en témoigne sa proposition relative à la sanc- 
tion pénale à donner à la Convention de Genève, proposition 
sur laquelle vous aurez à vous prononcer. M. Moynier a été 
l'un des premiers qui se soient rendu compte des problèmes 
que soulèverait l'occupation de TAfricfue par les puissances eu- 
ropéennes, et, dès 1878, il appelait votre attention sur ce point. 

Indépendamment de ces mérites scientifiques que je viens 
de signaler trop imparfaitement, M. Moynier est un de ceux 
(jui ont eu la première idée de notre association ; il a été pen- 
dant longtemps notre trésorier dévoué et toujours le confrère 
le plus assidu et le plus aimable. Nous n'entendons pas ac- 
quitter notre dette de reconnaissance, mon cher Président; 
mais nous sommes heureux d'attester publiquement notre 
estime et notre respectueuse affection. 

M. Edouard Rolin a bien voulu accepter le renouvellement 
des fonctions de trésorier dont il s'acquitte avec un zèle méri- 
toire. 

L'Institut de droit international comprend 5S membres 
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fîUeclifset 54 associés, le maximum statutaire étant 60 pour 
cliaque catégorie de membres. C^est un nombre restreint, si 
J'on songe que notre association compte des membres répartis 
ilans les diverses contrées et représentant vingt nationalités : 
nous pensons que, malgré le regret qiie nous pouvons éprouver 
de ne pas accueillir certaines candidatures, nous avons intérêt 
à ne pas élargir nos cadres. Hier nous avons nommé un mem- 
bre elTectif et quatre associés. Le membre effectif est M. Ri- 
chard Kleen, secrétaire de légation de Suède et Norvège en 
<iisponibilité, associé depuis 1891, rapporteur de la commis- 
sion chargée d'étudier l'importante question de la contrebande 
de guerre. Les associés sont MM. Charles-Daniel Asser, avocat 
à Amsterdam, auteur de divers ouvrages de droit commercial 
et de droit international ; Ferdinand Bœhm, magistrat à Nu- 
remberg, directeur de la Zeitschrift fiir internationales Privat- 
und Strafrecht ; Emile Jettel, chef de section au ministère des 
affaires étrangères d'Autriche-Hongrie, et. Georges deSeigneux, 
avocat à Genève, l'un des promoteurs de l'Union internatio- 
nale pour le ti'ansport des marchandises par chemin de fer. 
Nous leur souhaitons la bienvenue parmi nous. 



Cette année même, l'Institut de droit intermitional atteint 
sa 2i^ année. Le voilà majeur. C'est peut-être pour cela que, 
n'ayant plus besoin de tuteur, il s'est donné la fantaisie de 
choisir un Président qui ne peut être qu'un témoin attentif 
de ses travaux. 

La tentation serait grande de jeter un coup d'œil en arrière 
et de se rendre compte de la route parcourue durant ces vingt 
années: cela serait facile grâce au livre dont nous a gratifiés 
notre actif et dévoué Secrétaire général comme don de joyeux 
avènement. Il nous a rendu là un service inappréciable, ajouté 
à beaucoup d'autres, et je ne fais qu'un acte de justice élémen- 
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taire en lui eu exprimant toute notre gratitude. Dans ta pré- 
face quMl a mise en tète de son Tableau général de l'Institut, 
M. Lelir a marqué d'une fa(;on très nette les traits carac- 
téristiques des travaux de l'Institut. 

Je ne passerai pas en revue les nomijreux ol)jets dont vous 
\ous êtes occupés; je veux ménager votre temps. Je tiens ce- 
pendant à signaler quelques points pour lesquels votre in- 
lluence directe n'est pas niable. 

Je citerai d'abord les lois de la guerre sur terre adoptées à 
Oxford en 1880. Ce manuel, dont la clarté et la précision révè- 
lent la part prise à sa rédaction par M. Moynier, a été tra- 
duit dans un grand nombre de langues, même en chinois; il 
a été commenté par divers auteurs et imité dans diveis rè- 
glements. 

Dans la même session d'Oxford, l'Institut adoptait sur Ve.r- 
tradition une série de résolutions devenues bientôt célèbres. 
Elles ont été critiquées sur tel im tel point, nous en avons nous- 
mêmes commencé une revision partielle; mais Tensemble a 
résisté et constitue encore la meilleure synthèse de la matière. 
La loi la plus récente sur le sujet, la loi fédérale suisse de 
1892, préparée par un avant-projet de M. Rivier, Tun de nos 
anciens présidents, (}ue nous regrettons de ne pas voir parmi 
nous, s'est inspirée à plusieurs reprises des Résolutions 
d'Oxford et l'influence de celles-ci est très formellement 
reconnue dans le message adressée à TAssemblée fédérale par 
le Conseil fédéral. Nous trouvons là une preuve de la bien- 
veillance que nous avait témoignée un homme d'État émi- 
nent, M. le Conseiller fédéral Ruchonnet, mort prématurément 
l'année dernière. 

En 1879, à la session de Bruxelles, vous avez posé les régies 
suivant lesquelles devait être assurée la protection des télé- 
graphes sous-marins. Ce sont ces règles générales dont s'est 
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itérence gui s'est réunie à Pf 
les travaux ont abouti à la 
gnée par la plus glande pa 

: septeinijie dernier, s'est ré 
npienaut les représentants ( 
is, que le ^ouvei-nemenl née 
en commun des principales i 
privé. Celle conférence, prés 
léciale par notre confi-èi-e et 
% a pris formellement comnn 
les divers points i|u'elle a s 
notre Institut. 

li plus i|ue le projet pour I: 
tionale pour la publication d 
K sur le rapport de M. F. de 
iseil fédéral suisse a saisi I 
ion en vue de la i-éunion d'il 

[posé a montré que nous n' 
ian.s le-s vingt années d'exis 
ribuer, pour une part raodesi 
des rapports internationaui 
ous engagei' -k persévérei- di 
emps, les diplomates et les jui 
uite dédaignés, lis paraissaie 
ilTérents, sans contact: le moi 
professeurs enseignaient le d 
eloppaient de belles théorie: 
on de n'être pas viables, rai 
ir rendait. Cet isolement a & 
illes ont été plus mêlés au a 
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ils ont appris à mieux connaître les iiommes, leurs intérêts 
vitaux, à tenir compte des exigences de la réalité. Il y a eu 
plus de bienveillance d'une part, plus de déférence de Taulre; 
et il est permis de penser que la théorie et la pratique ont 
également profité du changement. Notre Institut ne prou\e- 
t-il pas, par sa composition même, l'alliance qui s'est heureu- 
sement faite entre les hommes de la théorie et les hommes de 
Ja pratique? Sans parcourir la liste de ses membres, je n'ai 
qu'à citer le Bureau constitué hier, qui comprend un membre 
du Consei^ permanent du ministère des alîaires étrangères de 
Russie, un général, ancien ministre de la guerre, conseiller 
d'État du royaume des Pays-Bas, et un modeste professeur de 
droit international. 

En 1878, vous vous êtes déjà réunis à Paris, beaucoup 
moins nombreux que dans la présente session où nous dépas- 
sons sensiblement le chiffre ordinaire des membres présents. 
Vous aviez été présidés par un homme éminent, M. de Parieu, 
que rinstitut a perdu depuis sa dernière session. Je mécon- 
tente de cette mention, parce que l'éloge de notre regretté 
confrère va être fait tout à l'heuieavec plus d'autorité et de 
compétence que je ne pourrais en avoir. 

Mes chers confrères, vous vous êtes, dans le cours de vos 
pérégrinations^ réunis le plus souvent dans d'antiques uni- 
versités ou dans de véritables palais. Des salles historiques, 
comme la belle Salle des Trêves au Binnenhof de La Haye, la 
salle où a siégé le tribunal arbitral de l'Alabama, la salle du 
Parlement piémontais, ont servi à vos délibérations. Aujour- 
d'hui, c'est une jeune École, presque contemporaine de notre 
Association, qui nous donne l'hospitalité dans une modeste 
salle de cours, qui n'a ni le prestige des souvenirs, ni l'éclat 
des décorations. Laissez-moi dire pourtant qu'à mon avis ce 
local nous convient assez bien. Est-ce que, dans nos réunions. 
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nous ne commençons pas par nous instruire les uns les autres 
de la manière la plus simple, sans grands discours, au moyen 
de brèves et familières observations inspirées par le seul désir 
de nous éclairer et de nous convaincre? Cet enseignement 
mutuel dissipe bien des erreurs, fait disparaître bien des pré- 
jugés et amène des relations cordiales également agréables et 
utiles. C'est pour moi l'un des meilleurs profits de nos réu- 
ni(ms. Après nous être instruits en commun, après avoir ar- 
rêté les formules qui nous semblent le mieux répondre aux 
desiderata de la science, nous répandons la bonne semence 
dans nos divers pays. 

w 

Cette Ecole des sciences politiques qui nous a accueillis avec 
tant de bonne grâce, ne prouve-t-elle pas aussi ce que peut 
l'initiative privée, même dans un pays où Ton prétend trop ai- 
sément que les particuliers ne peuvent mener à bien des en- 
treprises de quelque importance? Grâce au rare mérite de son 
fondateur, elle a pu en peu d'années arriver à une grande 
prospérité. Elle est sans caractère officiel, comme notre Asso- 
ciation; elle a inspiré des fondations analogues à l'étranger, 
de même que des associations ont imité notre organisation. 
Elle a donné dans ses programmes une place importante à 
l'étude de toutes les questions internationales. Voilà pourquoi 
je pouvais dire que nous étions ici dans un milieu qui nous 
convient bien. 

J'espère donc, mes chers confrères, que nous travaillerons 
utilement, dans cette session à Tordre du jour de laquelle ont 
été mis d'intéressants problèmes de droit public et de droit 
privé, et que vous ne i*egretterez pas de vous être rendus avec 
tant d'empressement à notre cordiale invitation. 
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M. le Secrétaire général Lehr lit ensuite le rapport suivant 
sur les travaux de l'Institut depuis la session de Genève : 

Messieurs et cliers confi'éres, 

La période de dix-huit mois qui s'est écoulée depuis notre 
réunion à Genève, au mois de septembre 1892, se signale, 
tout d'abord par une particularité rare et que je suis heureux 
de mentionner dés le début de ce rapport. L'Institut a eu le 
privilège de ne perdre aucun de ses membres ou de ses asso- 
ciés. La mort n'a frappé qu'un de ses jeunes auxiliaires, 
M. Aubert, enlevé par une maladie foudroyante à l'issue 
môme de la session où il nous avait si obligeamment assistés, 
et l'un de nos doyens et membres honoraires, M. de Parieu, 
que son grand âge et sa santé avaient depuis longtemps 
empêché de prendre à nos travaux la même part active 
qu'aux débuts de notre association. Je me suis empressé 
d'exprimer nos sentiments de condoléance aux familles 
atteintes par ces deuils. M. Glasson, qui a été le collègue de 
M. de Parieu à l'Académie des Sciences morales et politiques, 
rendra tout à l'heure à notre illustre confrère, à notre ancien 
président, avec beaucoup plus d'autorité que je ne pourrais 
le faire, l'hommage que doit à sa mémoire l'Institut de droit 
international. 

Plusieurs d'entre vous, messieurs, avaient regretté avec 
raison, pendant la session de Genève, qu'un certain nombre 
des morts éminents dont nous avions eu à déplorer la perte 
depuis quatre ou cinq ans n'eussent pas encore reçu, soit en 
séance publique, soit dans notre Annuaire^ le tribut de recon- 
naissant souvenir que l'Institut avait toujours tenu à honneur 
de payer à ses membres décédés. Lorsque j'ai pris le service 
de Secrétaire général, neuf notices nécrologiques se trouvaient 

16 
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n souffrance. Grâce au 1res obligeant empressemeni 
e ou cinq de nos confrères, MM. Brocher, Lammasch, 
ns, d'Olivecrona et Éd. Rolin, directeur de la Rente 
international, j'ai pu inséi-er dans le tome XII de 
ire, relatif à la sessûm de Genève, six notices sur 
Bésobrasof, uë Bui.hgrincu, Naiim\n'.n, le haron m: 
;, le chevalier m Stein el de ScHrLZK-G.iiVKurdrz, 
ant 1891 ; en outre, M. Rivier a bien voulu, d'accord 
irection de la même Revue, m'autoriser à i-epiiMluire 
nnuaire les notices si éloquentes et si vraies (|u'il 
isacrées à la mémoire de MM. K(ieMG, de Laveleye 
LU, décèdes entre lo session de Hambourg et celle de 

<n côté, je dépose sui' le bureau deux notices que j'ai 
sur la vie et les travaux de MM, Whahton et Wooi-set, 
le documents gracieusement communiqués par noti-e 
le confrèi-e, M. J. Basset Moore. Ces notices, n'ayant 
écrites que postérieurement à la publication du 
! de l'Annuaire, ont paru eu substance dans la Revue 
international et seront insérées dans le tome XIII 
tîiaire. Je n'en donnerai lecture aujourd'hui que si le 
en était formellement exprimé, 
un seul de nos défunts confrères, illusti-e entie lous, 
I ne m'a pas été possible de rendre les suprêmes lion- 
li lui étaient dus : c'est l'un de nos fondateurs et le 
t lie nos deux premières sessions, M. Mancini. N'ayant 
aersonnellement l'honneur de le voir à l'Institut, je 
adressé, à trois ou quatre reprises, aux membres de 
e, dont nous comptons parmi nous l'un des plus pro- 
ies plus autorisés, en sollicitant sur la vie de l'émi- 
isconsulte et homme d'État les renseignements qtii 
t indispensables, à défaut d'une nécrologie toute faite. 



1 
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La t'amille île M. Mancini n'a donné jus(|u'à présent aucune 
suite à mes requêtes*. 

ti avait été convenu, dans notre dernière session, (jue le 
Secrétaire général procéderait à une enquête pour savoir 
quelles sont, aujourd'hui que l'Institut compte un très grand 
nombre de nouveaux membres, les époques qui conviennent 
le mieux à la majorité pour nos réunions pléniéres périodi- 
ques. Je n'ai obtenu que 71 réponses (sur 116 membres figu- 
rant dans nos cadres à des titres divers) ; mais il avait été dit 
dans mon questionnaire que les personnes qui ne répondraient 
pas, seraient présumées être également libres à toutes les 
êpo(|ues de Tannée et inditîérentes aux choix que nous ferions. 
En fait, les abstenants sont presque tous des membres ou 
associés qu'à raison de leur âge, de leur santé, de l'éloigne- 
ment de leur résidence ou d'occupations absorbantes, nous 
ne voyons jamais paraître à nos assemblées et auxquelles il 
importe peu, par conséquent, que nous les placions en été ou 
au printemps. Il résulte des réponses reçues (fue la plupart 
de nos confrères sont, encore aujourd'hui, plus facilement dis- 
ponibles du milieu d'août à la fin de septembre qu'à toute 
autre époque, et que la première semaine de septembre a con- 
sené leurs préférences ; ils ne consentiraient volontiers à 
voir reporter la session à une épocjue antérieure que s'il 
s'agissait d'aller du côté du Nord, et à la fin de la période des 
vacances qu'à la condition de n'être pas convoqués, au con- 
traire, dans une région septentrionale de l'Europe : ces réser- 
ves toutes naturelles se justifient d'elles-mêmes. Il résulte, en 
outre, des réponses, — et c'est ce qui nous a permis de vous 

* Le Secrétariat général a reçu, peu après la clôture de la session 
de Paris, les matériaux qu'il sollicitait et espère pouvoir insérer encore 
dans Ui présent volume la notice demeurée en souft'rance. 

(Note de la Rédaction.) 
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ris ce priiileinps, — que les trois quarU de 
lit aussi quelques jours de liberté â Pâques et 
l'es volontiers il nos sessions afin de réserver 
utomneà des excursions en famille. Ceux de 
qui appartiennent aux universités du Nord 
it observer que cette époque de l'année leur 
, en général, que la date usuelle de septembre, 
rennent leurs cours au commencement de ce 
peuvent diflicilement solliciter un congé juste 
a renti'ée. La conclusion à tirer de l'enquête 
rons, en général, nous en tenir au commence- 
bre, conformément à nos usages actuels, mais 
un de placer, de temps en temps, une session 
(le répondre aux convenances des membres 
X plus tard et, d'auti-e part, de pouvoir nous 
pays où. pour des raisons locales diverses, il 
'aller siéger en été. Je me permets de soumet- 
, à mes honorables confrères, une idée qui me 
ture à donner salisraclion à tous les intérêts, 
nt à nos réunions un genre de tixité et de 
es n'ont encora jamais eu et qui serait infini- 
lans l'intérêt de nos travaux. Je proposerais 
nir désormais trois sessions en quatre ans: 
res, à un an d'intervalle, au commencement 
itembre, la troisième à dix-huit mois d'inter- 
, le nouveau cycle ne recommençant ensuite 
Bptembre de l'année suivante. Nous aurions 
lent deux étés sur quatr-e entièrement dégagés, 
ns une fois sur trois à l'époque que préfèrent 
I Nord et où il est possible de tenir une .ses- 
. en Espagne, en Italie ou en Portugal. Il me 
plus désirable que nos rapporteurs et nos 
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commissions saciient dorénavant à Tavance ((iiancl auront lieu 
les sessions, et puissent combiner leurs travaux en consé- 
quence, que, sauf de très rares et très honorables exceptions, 
leurs études ne commencent guère qu'au moment où le Secré- 
taire général donne le premier coup de cloche pour la session 
prochaine, c'est-à-dire à un moment où, dans le Règlement 
de 1887, on devrait lui remettre les projets tout élaborés. 
Mes honorables confrères ne me contrediront pas si je me per- 
mets de dire que toutes les circulaires et tous les avertisse- 
ments antérieurs à celte appel suprême demeurent, en général, 
absolument stériles. J'ai parfois entendu mes éminents pré- 
décesseurs dire qu'il fallait espacer les sessions de deux ou de 
trois ans afin de laisser aux Commissions le temps de mieux 
approfondir les questions. Je suis, au contraire, persuadé, et 
j'en parle par expérience personnelle, que plus il y a d'inter- 
valle entre les sessions, moins on travaille pour le compte de 
l'Institut et moins on se trouve préparé lors de l'ouverture de 
ses sessions. Cette année, où les Commissions avaient beau- 
coup de temps devant elles puisqu'on avait décidé de ne pas 
siéger en 1893, six ou sept d'entre elles n'ont commencé à 
travailler qu'au mois d'octobre de cette dernière année, au 
moment où je leur ai fait entrevoir une session pour Pâ([ues 
1894. Elles n'aupaient certainement pas attendu cette époque 
tardive si elles avaient su d'avance que, sauf accident, après 
les deux sessions tenues en septembre à Hambourg et à 
Genève, on se réunirait dix-huit mois après, à Pâques, soit à 
Paris, soit ailleurs. Si vous approuvez ce plan, messieurs, 
sous résene des dérogations que nous imposeraient des cir- 
constances imprévues, votre Secrétaire général aviserait, 
avant chaque session, à pouvoir nous soumettre des proposi- 
tions fermes pour la session suivante. 
Mais je crois devoir, à ce propos, appeler votre attention 
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int, qui me parait é)]:alemeiiL importaiil. tf 
lanni nous <|ue les sessions cinninencenl un 
jusque vei's la lin tle la semaine. Si l'on 
X jours les séances admini-slratives, de plus 
depuis quelques années, et les journées ou 
emplies par it'agréatiles occupations d'un 
stitut n'a gaéi-e, dans une session, plus de 
élibérations scienLiliques elTectives. Ce petit 
îs parait avoir sufii pour épuiser l'oi-dredu 
que où les membres de noti-e Compagnie 
moins iioml)reux et où uou.s avions, au plus, 
lissions en activité. 11 en est autrement au- 
itul, avec ses quinze ou seize coiuuilssiuus 
teaucoup plus de tr-avaus que par le passé ; 
ammeut, depuis les derniéi'es sessions, i|Lie 
louclusions définitivement arrêtés par une 
it repoi-tés trois ou <|uatre foisdesuilediiiie 
m suivante, faute de temps pour eu alionler 
séance plénière. Ces ajournements i-éitérés 
sn des égards: ils découragent nos travail- 
laissent indéfiniment sans solution des pro- 
titut avait i-econnu t'iinportance actuelle par 
es avait mis à sou onlre du jour et renvoyés 
n. Nous n'arrivons a pareouiir ainsi qu'avec 
isive le vaste champ ouvei-t à nos iuvestiga- 
ans de nos c-onfrères, pi-éoccupés comme 
alion, avaient songé à gagnei' une ou deux 
I aux dépens des distractions qui nous sont 
uenl offertes au milieu du jour. Je ne sau- 
teur avis. Non seulement on ne peut guéi-e 
arisconsultes qui veulent bien consacrer à 
portion de vacances bien méritées, de siéger 
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ici du matin au soir, pendant six journées consécutives, sans 
une heure de distraction et de détente : aucun d'entre nous 
ne résisterait à ce régime, et l'attention la plus bienveillante 
s'y fatiguerait bien avant la fin de la semaine. Mais encoi-e il 
ne m'est pas démontré que, dans une association cosmopolite, 
chargée de trouver la solution équitable des problèmes inter- 
nationaux les plus délicats, les conversations familières qui 
s'échangent en dehors des séances officielles et qui cimen- 
tent l'estime et l'affection personnelle des membre les uns 
pour les autres, ne concourent pas aussi directement à notre 
œuvre de Justice et de Paix (Jmtitid et Pacej que les délibé- 
rations scientifiques proprement dites. Il y aurait, je ne dis 
pas au point de vue de notre agrément, mais au point de vue 
même de notre action civilisatrice, de notre influence, de 
notre cohésion, de graves inconvénients à diminuer les rares 
occasions que nous avons de nous voir et de nous entretenir 
en dehors des séances officielles. Le lemps que nous avons 
passé à Munich, à Lausanne, à Hambourg, à Genève, hors de 
la salle de nos séances, n'a point été du temps perdu, dans 
un corps dont les membres scmt aussi disséminés et ne peu- 
vent faire une besogne réellement utile qu'à la condition de 
se bien connaître. D'ailleurs, le remède serait illusoire ; car 
il ne s'agit pas seulement, pour nous mettre à flot, de gagner 
une demi-journée ou une journée. Je suis convaincu, mes- 
sieurs, qu'il n'y a qu'un seul moyen de donner à nos délibé- 
rations le temps qui leur fait défaut. Nous ne pouvons songer 
à multiplier nos sessions. Les voyages sont toujours, pour la 
majorité de nos confrères, trop longs, trop gênants et trop 
dispendieux pour que nous leur proposions de les renouveler 
plus d'une fois par an ou même, comme je l'indiquais tout à 
l'heure, plus de trois fois en quatre ans. Mais, quand 
nous nous sommes résolus à un déplacement, qui est en 
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sse guestton d'argent et de convenance. \ au- 
ul inconvénient à ce que la session durât dix 
le six, et commençât, par exemple, le jeudi imur 
jusqu'à la fin de la .semaine suivante s'il y a 
léi-ations poui* aussi longtemp.s? Dans ma pensée, 
i plus indispensable qu'aujourd'hui de la faire 

I dernier jour po-isilde. Mais it sérail entendu 

II y trouvait intérêt et convenance, elle pour- 
;er jusqu'à la fin de ta secondesemaine, eE nous 
e que les locaux qu'où veul bien nous concéder 
1 notre disposilion Ai\ jours au lieu de six. La 
le la session ôterait tout inconvénient à une 
Menlelle pendant une demi-journée; et d'autre 
ice de la .session un jeudi au lieu d'un lundi 
t, dans tous les cas, un jour de repos après nos 

jours de séance ; j'estime que nous y trouvè- 
re compte. Je vous prierai, messieurs, de vou- 
i le cours de cette session, vous prononcer sur 
e j'ai l'honneur de soulever devant vous'. 
jnt au vœu qui avait été formulé pendant la 
saune, je me suis occupé, aussitôt après "avoir 
me de l'Annuaire relatif à la session de Genève, 

petit ouvrage tjui contint le résumé des tra- 
tut depuis sa création el, en même temps, tous 
lenls statistiques ou personnels que vous pou- 
oir sous la main. J'espère qu'en dehors de nous 
'lierai donnera le sentiment très mérité que 
t, depuis 1873, beaucoup el d'escellenle be- 
iime doit être, d'ailleurs, dans ma pensée, le 



[ prononcé dans ce siens, lorsiiu'il a 
l'époque de In prochaine session. 

(Nolf de la Réd.) 
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premier d'une série, et je désire que celui qui sera consacré à 
la troisième décade soit, grâce au zèle croissant de nos rap- 
porteurs et de nos commissions, plus riche encore que le 
volume de début : ce n'est pas la besogne qui leur manquera 
et ce ne sont pas non plus les hommes érainents, capables 
entre tous de la mener à bonne fin. 

En même temps que le Tableau général, j'ai fait parvenir à 
tous les membres et associés le diplôme qui leur avait été 
promis depuis plusieurs années. Dorénavant chaque nouvel 
élu recevra le sien au moment même de sa nomination. 

Une commission, composée de MM. Moynier, Rivier et du 
Secrétaire général, avait été chargée, à Genève, d'étudier la 
question soulevée par M. Rolin-Jaequemyns de Tadoplion 
d'un siège permanent pour l'Institut de droit international. 
La commission a adressé à messieurs les membres effectifs, 
seuls compétents pour résoudre cette question statutaire, un 
rapport concluant nettement à la négative et au maintien du 
statu quo. Les conclusions de ce rapport ont été adoptées 
hier par l'assemblée, à l'unanimité. 

Le Bureau, comme tel, a également examiné^, en suite 
d'une discussion soulevée à Genève dans une réunion des 
membres effectifs, quelles mesures il conviendrait de prendre 
à l'égard des membres ou des associés qui, pendant un nom- 
bre déterminé d'années ou de sessions, restent, sans aucune 
excuse valable, absolument étrangers et indifférents à nos 
travaux et occupent des places dans nos cadres au détriment 
de candidats qui seraient ou plus zélés ou, du moins, plus 
libres de leur temps. Après une discussion très approfondie, 
l'assemblée des membres a décidé de s'en tenir provisoire- 
ment au statu quo, les divers expédients proposés présentant 
tous de sérieuses difficultés d'application. 

Enfin le Bureau, frappé des inconvénients que présente, au 



{l'XlKMF. I'ARÏIK: — SÉANCK D (UÎVKRTtRK 

• (lu ivcniteineiil de l'In^tilut, la proportion des 

I associée poiivani, d'après l'art. VI des Statuts, 

II même Étal, a proposé à l'Assemblée île* mem- 
4 de revenir à la proportioti du cinquième, qui 
e dans nos Statuts priinilifs et à laquelle on 
né, à (hford, celle du sixit^me, i^e (|ui limitait, 
tif iiieiubi'es et à neuf associés le nombre maxi- 
[>résenlauls d'une même nation, (juels qu'y fus- 
ité, le de^i-é de développement de la science du 
itional et le nombre plus ou moins considérable 
nis qui s'y consaci'eiit. L'Assemblée a fait droit à 
itioii. 

f-niiU'^ ce que j'ai :i vous dire de l'activité du 
lis la dernière session, si j'ajoute que, sur la 
M, Rivier, il a proposé an\ membres effectifs et 
areu\ comme membres de la commission dans 
U|ue11e le curatorium de la fondation Bluntsiihli 
r le jury rie sou prochain concours : MM. iiK Bah, 
iiHCRH, Hahtmanx. dk Martrns, Alb. KoUN et 

*ous en avex été iiirormés par VAnnuaiiv relatif 
de Genève, nous avions. aussibU après la fin de 
. .saisi le Conseil féiléral suisse du projet de tiaité 
ez éiaborë en vue d'arri'er à la création d'une 
mationale pour la publication des traités ». Le 
ral a communiqué le prejet aux divers Rouverne- 
londe, en leur proposant de charger une con- 
lelle de poser éventuellement les bases de cette 
i-ei.'u une i-èponse favorable de la France, de la 
[lalie, de la (ïrèee. des Pays-Bas, en Eunipe ; de 
Siam et du Japon, en Asie; de la République 
du Tran-svaal, en Afrique ; des Ktats-Unis de 
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l'Amérique du Nord et de la plupart des États de l'Amérique 
méridionale et centrale : Argentine, Bolivie, Brésil, Costarica, 
Kquateur, Haïti, Honduras, Nicaragua, Paraguay et Venezuela. 
Certains gouvernements, sans se prononcer encore définitive- 
ment, se sont montrés favorables, en principe, à la création 
proposée. Il n'y a guère eu de refus d'adhésion — et encore 
est-il permis de se demander s'ils sont irrévocables — (jue de 
la Grande-Bretagne, qui possède déjà un service particulier 
pour la publication et la traduction en anglais des traités 
étrangers, et de TAutriche-Hongrie ; l'Allemagne ne s'est pas 
encore prononcée. La Belgique, sans contestei* l'utilité de 
rUnion projetée, a demandé qu'elle se confondît avec le Bui*eau 
international pour la publication des tarifs douaniers, dont le 
siège est à Bruxelles. On né s'explique pas très bien la portée 
de cette proposition ; car les œuvres dont il s'agit sont abso- 
lument différentes, 4*tt double point de vue du but à atteindre 
et des moyens de l'atteindre : un personnel au courant du 
service des douanes et de l'application des lois de douanes, 
ne semble pas spécialement apte à mener à bonne fin l'œuvre 
essentiellement diplomatique et juridique réservée au nouveau 
Bureau projeté; les membres de ce bureau-là devront être 
surtout versés dans les délicats problèmes du droit interna- 
tional. Les questions d'établissement et de domicile, les ques- 
tions d'extradition, de frontières ou de compétence judi- 
ciaire, les relations diplomatiques et consulaires, les questions 
de chemins de fer ou de propriété intellectuelle, etc., n'ont 
aucun rapport avec les tarifs douaniers. On cherche donc vai- 
nement en quoi un second Bureau ferait double emploi 
avec le premier et quelle utilité il peut y avoir soit à les fu- 
sionner, soit tout simplement à les réunir dans la même ville, 
alors que Berne est le siège officiel de toutes les autres gran- 
des Unions internationales. Il n'est pa« inutile d'ajouter, d'une 
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part, que les observations du gouvernement belge paraissent 
jusqu'à présent n'avoir été appuyées par aucune puissance, 
d'autre part, que le Conseil fédérai suisse veut bien nous 
promettre de continuer à vouer toute sa sollicitude à la ques- 
tion. 

J'ai reçu, ces jours derniers, de plusieurs de nos confrères 
habitant des contrées très différentes, MM. Engelhardt, de 
Labra, le comte Kamarovsky, des communications tendant 
toutes à appeler l'attention de l'Institut sur l'intérêt qu'il y 
aurait à associer, de façon ou d'autre, à ses travaux les nom- 
breux savants qui, en dehors de lui, se vouent aujourd'hui, 
dans les principaux États de l'Europe, à l'étude des problèmes 
internationaux. L'art. IX de nos Statuts avait déjà prévu la 
formation dans chaque pays de sortes de comités locaux ou 
de sociétés annexes, dont feraient partie, outre les membres 
et associés de l'Institut, les jurisconsultes du pays qui s'inté- 
ressent aux mêmes questions. Cet article est resté jusqu'à ce 
jour à l'état de lettre morte. Le moment semble être venu de 
l'appliquer et de donner à notre propre institution des raci- 
nes plus profondes en lui assurant, dans l'intérêt de la science, 
le concours de travailleurs qu'avec nos cadres étroits nous 
n'arriverons point à faire entrer, tous dans nos rangs. L'Ins- 
titut doit rester l'organe supérieur de la conscience juri- 
dique du monde civilisé ; mais il ne peut que gagner à 
êti'e éclairé par les études préalables de corporations natio- 
nales. Il reste à chercher le meilleur moyen de régler la na- 
ture et la forme des relations de ces corporations avec l'Ins- 
titut. La question est délicate ; je ne la crois pas insoluble, et 
l'Institut voudra bien apprécier, s'il ne conviendrait pas de 
charger une commission d'en examiner les éléments. 

J'arrive, messieurs, aux travaux de nos Commissions d'é- 
tude. 
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Vous VOUS souvenez que le projet présenté en 1892 à 
Genève par la Première commission, relativement à la tutelle 
des majeurS) avait été repoussé en bloc après adoption succes- 
sive des divers articles isolés. La discussion n'ayant fourni à 
la commission aucune base en vue d'une nouvelle étude, il 
avait été convenu qne le projet vous serait représenté tel quel 
à la présente session, pour être soit définitivement adopté, 
soit définitivement écarté. Les rapporteurs ont néanmoins cru 
devoir, dans un esprit de conciliation, vous proposer un arti- 
cle nouveau, qui, sans être contraire aux principes acceptés 
par l'Institut en matière de droit des personnes, donnerait 
néanmoins satisfaction aux scrupules exprimés à Genève 
par plusieurs de nos confrères, partisans d'une doctrine diffé- 
rente. 

La Deuxième commission, chargée d'étudier les conflits de 
loi et la législation internationale en matière de faillite, avait 
déjà déposé son travail en 1892, sans que le temps ait per- 
mis d'en aborder l'examen. Vous aurez dans la présente ses- 
sion à délibérer sur la question. Peu de temps avant notre 
réunion, M. Asser, corapporteur, nous a communiqué un 
nouveau projet, qui complète et modifie, en partie, celui dont 
vous avait saisis M. Weiss. 

La définition et le régime de la mer territoriale, qui avaient 
déjà fait à Genève Tobjet de discussions très nourries au sein 
de la Troisième commission, ont été étudiés à nouveau d'une 
façon approfondie par le principal rapporteur, M. Barclay, 
Les membres de la Commission ont pris au débat une part 
exceptionnellement active. Le résultat de cette longue et pa- 
tiente collaboration vous a été soumis sous la forme d'un 
nouveau rapport avec avant-projet ; il est permis d'espérer 
que l'Institut pourra, cette année, se prononcer définitivement 
sur cette question capitale. 
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I et Renaull, coiiiplélanl lu i-evisioii de^ 
'ord i-etalives ;i Vexlradilion, proposeiil, au 
^me commission, une nouvelle )-éi)aclioti <le 

1 de la Sixième (ximinission relatives à h 
Paient, comme celles de la Deuxième, déj;i 
session de Genève. L'honorable rapporteur, 
is ji revues et complétées, d'accord avec ses 
mande avec raison que cette matièi-e iiiipor- 
tin les honneurs d'une discussion en séance 
tut. 

mmissioii, cliarf;ée d'étuilrer la réffieiiien- 
lale de la contrebande de guerre est, par 

plus récente de nos commissions; car c'est 
lenève que, sur la praposition de M. Kleen. 

{[ueslion ;\ l'ordi-e du jour. Mais nnlre lio- 
mpu de vieille date à toutes les diflicultès 
it d'activité à la préparation, d'abord diiii 
que par nn rapport qui est à lui seul un 
; de son projet définilif élaboré apié.'* avis 
es de la commission, qu'il a franclii en dis- 
es étapes de notre procédure réjrlementaire 

trouvez, dès cette année, en piésence de 
^s pour une délibération plénière. 
i commissiun, chargée d'étudier les conlltls 

denationalité, l'un des rapporteurs, M. Ca- 
irgé de préparer un avant-projet pour les 
«mmission. De douloureuses ci (■constances 

empêché, Tan dernier, de faire ce tJ-avail 
t la question étant de celle qu'on ni'avail 
es de ne pas laisser trop longtemps en sus- 
eur, H. Weiss, a eu la bonté de rédiger, t» 
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extremis, un résumé du sujet ; son travail a été coniniuniqué 
il y a deux mois aux membres de la commission. 

Les deux sujets distincts confiés aux études de la Treizième 
commission, les Immunités diplomatiijues et les Immunités 
consulaires, sont prêts, l'un et l'autre, pour une discussion 
dans la présente session. La question des immunités diploma- 
tiques, effleurée à Hambourg, a fait de la part de la commis- 
sion Tobjet d'un rapport avec avant-projet déjà déposé sur le 
bureau avant la session de Genève, mais dont Texamen n'> a 
pas été abordé. La question des immunités consulaires, sur 
laquelle l'honorable rapporteur n'avait pas encore reçu à 
Genève, les avis de ses collègues de la commission, a égale- 
ment passé, depuis, par les diverses phases de notre procé- 
dure réglementaire, et vous jugerez sans doute, messieurs, 
qu'il est grand temps que cette question si grave, soulevée au 
milieu de nous il y a plus de cinq ans, fasse enfin, de la part 
de l'Institut, l'objet de ses délibérations. 

La Quatrième, la Neuvième, la Onzième, la Douzième, la 
QualoiTiième et la Quinzième commission, relatives à l'usage 
du pavillon national^ aux indemnités dues par suite d'émeutes, 
aux titres au porteur, à la juridiction consulaire, à la com- 
pétence des agents diplomaliques et consulaires comme o//*- 
ciers de l'état ciril et à la convention d'Union internationale 
de 1886, ont commencé l'examen de ces questions, sans être 
arrivées encore à formuler des propositions de nature à vous 
être soumises. Je n'ai pas cru devoir insister dès cette année 
sur le dépôt de leurs rapports, les questions qui sont prêtes 
étant plus que suffisantes pour donner matière à des discus- 
sions fructueuses pendant la présente session. M. Roguin, 
rapporteur de la Quinzième commission, vous lira dans le 
cours de la session une note sur les conclusions de laquelle 
vous aurez à vous prononcer. 
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tiéme coiniiiitisioii , par ^uite des occupations île 
lorteur, n'a pas abordé encore l'examen dont vous 
irgèeen 1888 de la i-églemenlation internationale du 
tif aux moyens de transport. Vous aurez à pourvoir, 
lande, au remplacement de M. Meiti, rapporteur, 
eux pas, messieurs, terminer ce trop long rapport 
adressé les remerciements empressés de l'Institut, 
JH. le Directeur et au Conseil d'Administration de 
3 sciences politiques, qui ont bien voulu nous accor- 
fracieuse hospitalité dans les beaux locaux de cet 
lent célèbre ; puis à messieurs les directeurs des 
es de chemins de fer françaises, qui ont obligeam- 
lité notre réunion en accordant une importante 
prix à tous les membres et associés de l'Institut ; 
>)milé parisien de réception, composé de messieurs 
unault et Weiss, qui a pris avec autant de dévoue- 
de bonne grâce toutes les mesures nécessaires pour 
er un accueil agréable .dans la capitale de la France. 
e soit aussi permis, au bout de mes dix-huit pre- 
s de fonctions, de remercier personnellement les 
du Bureau sortant de l'affectueuse bienveillance 
ille ils m'ont assisté, conseillé et soutenu. J'ai trouvé 
ndulgence auprès de tous cens d'entre vous, mes- 
c qui mon service m'a mis en relations plus directes, 
s d'autant plus reconnaissant que, sans cet amical 
erais certainement resté au-dessous d'une t^che que 
I craissante de notre activité a rendue excessive- 
le. 

roposition de H. Pradier-Fodéré, l'assemblée vote 
îiements à M. le Secrétaire général pour le dévoue- 
a montré aux intérêts de l'Institut. 
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M. Glasson lit une étude nécrologique sur M. de Parieu. 
membre honoraire de l'Institut, décédé depuis la session de 
Genève, et M. Lehr dépose sur le bui'eau deux notices (|uMl a 
consacrées à la mémoire de MM. Wharton et Woolsey, d'après 
des notes de M. J. Basset Moore. 

Ces trois notices seront insérées dans la Troisième partie du 
présent volume. 

M. Lehr donne connaissance de la liste des ouvrages olTerts 
à rinstitut depuis sa dernière réunion et au début de la pré- 
sente session: 

Ulysse MoNARA, professeur de droit commercial à TUniver- 
sité de Gênes, Contro un Codice unico délie obligazioni; 1 broch. 
in-8« de 39 pages, Turin 1893. 

Ghev. Baisini, Directeur général de VUfficio giuridico inter- 
nazionale, à Milan, Studj di diritto civile internazionale ; 
1 vol. in-8« de 330 pages, Milan 1892. 

D»" Antonio S. de Bustamente y SmvEN, avocat et professeur 
de droit international à l'Université de la Havane, El Orden 
publico, estudio de derecho internacional privado ; 1 vol. in-b® 
de 308 pages, La Havane, 1893. 

Ouvrages reçus de M. Kentaro Kaneko : 

Commercial Code of Japan (de 1890), officiai tramlation; 
Tokio, 1892 (second exemplaire en remplacement d'un volume 
qui a disparu pendant la session de Genève). 

The Code of Civil procédure of Japan (de 1890), officiai 
translation (revised) ; Tokio, 1893. 

Code de procédure pénale du Japon (de 1890), traduction 
officielle ; Tokio, 1892. 

Code pénal du Japon^ promulgué en août 1880 ; Tokio, 
1881. 

Traité entre le Japon et le Mexique (2® exemplaire). 

17 
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af application of Ihe lavs in gênerai o( Japon ; Ctril 
' Japon, book of Ihe taw of persoii (pcomulgiié le 
1890), officiât translation ; Tokio. 1892. 
Code of Japan, book of the lav of acquisition of pi-o- 
rt. 286-433, promulgué le 7 avril 18901, o/)ïci(i/ tranx- 
Tokio, 1892. 

trganique des tribunaux du Japon (pt-oiiiulguée le 
er 1890), Irail. officiellp ; Tokio, 1892. 
part de D. Carlos IIarcia Alonso; capitaine d'élal 
t avocat à Madrid : 

iroctiures intitulées Congresxo militar kispano-portu- 
erieano, dont M. Lehi- a rendu compte dans !a Revue 
international. 

petit volume, Cartilla de tos leyes y usoi de la guerra, 
!st l'auteur; Madrid, 1893. 

ŒGRONA,/.*! peine de mort, ti-ad. française de M. Beau- 
vol-, Paris, 1893. 

ce Travers, La faillile et la liquidation judieiaiifi 
rapports internationaux: 1 vol., Paris, 1894. 
l Nts, Les origines du droit international ; 1 vol., 
!S et Paris, 1894. 

ird RoHREHG, Des belligérants et des prisonniers de 
1 vol., Bruxelles et Paris, 1894. 
DoNzei., Commentaire de la Convention internationale 
pour la protection de la propriété industrielle, aver 
face de M. André Weiss; 1 vol., Paris, s. d. 
itut exprime tous ses remerciements aux donateuis. 
Président annonce que l'éditeur de la Revue générale 
international public, M. Pedone-Lauriel, a iiien voulu 
de quelques jours la publication du n" 2 de cette re- 
de pouvoir en faire hommage aux membres de Tins- 
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litut. et (iiie (les exemplaires se trouvent à leur disposition 
.sur le bureau. 

Il dépose également sur le bureau plusieurs exemplaires 
de la dernière livraison des Annales de l'École des Sciences 
politiques et du Journal de Droit international privé, giacieu- 
sement offerts par les éditeurs aux membres de Tlnstitut. 

M. Lehr leur offre, de son côté, quelques exemplaires, tirés 
à part, de Tarticle qu'il a publié dans la Revu£ de Droit inter- 
natvêmil sur les résolutions du Congrès militaire ibéro-amé- 
ricain, de 1892, relativement aux lois et usages de la guerre; 
des exemplaires de ce travail ont été remis directement par 
l'auteur aux membres des anciennes commissions des Lois de 
la guerre et des Prises, pour le cas où il leur paraîtrait oppor- 
tun de reprendre la question, ainsi (ju'aux rapporteurs de la 
Septième commission. 

M. LE Président lit une dépêche de vœux sympathiques 
adressés de Bangkok à l'Institut par M. Rolin-Jaequemyns. 

La séance d'ouverture est levée à 11 V« heui*es. 



IV 



Réeeptiou de TlDstitut par M. le Président de la République. 

Le mardi 27 mars, à cinq lieures, l'Institut de droit inter- 
national a eu l'honneur d'être reçu au palais de l'Elysée par 
M. Carnot, président de la République française. L'audience 
a eu lieu dans le grand salon du premier étage. M. Renault, 
président de rinslitut, a été d'abord présenté à M. Carnot par 
M- Mollard, sous-chef du service du Protocole au Ministère 



os CHEZ M. LE liRESlDEM 1>E l,A HBPUBI.IQUE 

iti'angères, puis a présenté ses coufi^ères au Glief 
i lear a adressé l'allocution suivante : 

Messieurs, 

que vous avez eu l'aimable pensée de me faire 
me touche iiiliniment, et je vous en remercie, 
aurnil l'occasion, que je saisis avec enipresseiuenl, 
lier lie votre dévouement à la science du dniit 

et de vous remercier en même temps des ser- 
is rendez aux sociétés civilisées. 
uvre, indépendante, impartiale et désintéi-essée, 

source précieuse où les pouvoii-s publics ne sau- 

trop d'inspiration. Vous connaissez déjà, je crois, 

parisienne. Je suis lieiireux de pouvoir à mon 

■e : Soyez les bienvenus !... » 

! allocution, M. Carnot s'est fait pi-ésenter indivi- 

fs divers membres et associés de l'inslitul, îfrnu- 

nalilé. 

nce du 28 mars, M. le général Den BeerPoortu- 

s vice-présidents, a prié M. Renault de transmel- 

ésident de la République ies respectueux i-emer- 

'Instilul pour le gracieux aixiueil qu'il avait bien 

e la veille. 

r s'est déclaré prêt à déférer immédiatement à œ 

nent appuyé par toute l'assemblée *. 

e celte audience, M. le Préaidenl de la Répuliliqui^ ;t 
Ire trois foi!! de .suite Ha loge de l'Opéra à la disposition 
le l'Institut el de leur» familles. L'Institut a en ^le- 
, pendant le cours de la Ression, d'êlre invité chez M. le 
IX, ministre de 1» Justice, chez ÏI. le ministre de l'InH. 
le, des Beaux-Ai'ts et df,^ (Jitlles, et par la Municipalité 
^tel-df!-ViIle. INote de la RM.}. 
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A 



Délibérations m séance pléoiére 
sur les questions scientifiques portées à lordre du jour. 



Première commissloii d'étude. 
Règlement international de la tutelle des majenra. 



Extrait du procès-verbal des séances des 27 et 28 mars 1894. 



PHÉSIDENGE DE M. RENAULT, PRESIDENT 

M. Lehr, l'un (les rapporteurs, rappelle les circonstances 
(|ui ramènent encore une fois devant rassemblée ce projet, 
qui, après avoir été, à la session de Genève, adopté par arti- 
cles séparés, s'est trouvé rejeté en bloc. 

Comme ce vote n'avait donné aux rapporteurs aucune indi- 
cation précise sur la voie dans laquelle ils devaient s'engager, 
ils se sont bornés à le conserver tel qu'il était sorti des dis- 
cussions qui ont eu lieu à Genève, en y introduisant subsi- 
diairemenl, et à titre transactionnel, une nouvelle rédaction 
de l'art. 7, grâce à laquelle l'application de la loi territoriale 
serait réservée pour le cas où un étranger n'aurait aucun lien 
avec son pays d'origine et jouirait des droits civils dans le 
pays (fu'il habite * . 

Le rapporteur propose à l'Assemblée de ne pas rentrer 

* Cfr. ci-dessus, p. 12. 
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^e^s artirles liu piojet et de slaliier 
^ s'éti'e pranoncéesiirl amemteinerit 

î i'iisseiiililée à statuer siir celte liass- 
ions de MM. Lton-Cakn etWESïi.AkK, 
lir pour non avenu le vole des arti- 
;t (le repr-endre la ilisi^ussioii de len- 
par article. 

ction des majeurs est régie dam xe* 
■ts par leur toi nationale. 
l'teur, rappelle (|Q'il s'agil de poiujr 
|ue ce principe, — conformément aux 

ne peut Hve que celui de l'applica- 
L'Asseniblée, dil-il, en ne l'adoptant 
ver en contradiction avec elle-même ; 
lier de contradiction enli'e personnes 
lil amené dans tous les cas à consta- 

des opinions successives. 
.s que les rapporteurs ont aliacité aux 
e peut-être excessive; la tutelle des 
i questions fort complexes, oi'i il est 
istinclions el des exceptions. Il pro- 
ainsi dire, la règle générale, en fai- 

des majeurs par la loi du domicile, 
tains cas, des modiltca lions en faveur 
nationale. 

dans le même sens, en exprimant 

l'efTet des Résolutions d'Oxford. 

avis défavorable à l'appiicalion de 
ilans des ms d'urgence. 
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M. Westlake opine pour la proposition de M. ï^yon-Gaen. 

M. DE Bar, au contraire, insiste sur le développement et 
les progrès constants du principe de la loi nationale depuis 
(jue les Résolutions d'Oxford ont élé votées ; il est d'avis de 
rester lidéle à ce principe, conformément à la proposition des 
rapporteurs. 

M. AssER déclare que Tadoption du principe de la loi 
nationale dans les Résolutions d'Oxford ne saurait, à elle 
seule, constituer un motif suffisant pour adopter les proposi- 
tions de la commission : rien n'empêche l'ïnstilut d'admettre 
des exceptions à la règle générale chaque fois que des consi- 
dérations d'utilité sociale lui paraissent l'exiger. Toutefois, au 
cas particulier, il n'est pas désirable d'établir une exception, 
etœla d'autant moins qu'on ne l'a pas fait en ce qui concerne 
la tutelle des mineurs. Ne serait-il pas étrange, après avoir 
décidé que c'est la loi nationale qui règle la tutelle des mi- 
neurs, de faire régir la tutelle des majeurs par la loi du domi- 
cile*? Ne courrail-on pas le risque de s'exposer à des conflits 
inévitables en établissant des règles différentes pour les ma- 
jeurs et pour les mineurs ? M. Asser cite comme exemple des 
dispositions de la législation autrichienne, qui prévoit, à côté 
de la tutelle des majeurs et de celle des mineurs, une condi- 
tion intermédiaire : une tutelle du mineur prolongée au-delà 
de l'âge de la majorité. Qu'on se ligure un sujet autrichien 
établi à Paris et à l'égard duquel les autorités autrichiennes 
prononcent la prolongation de la tutelle. Quelle sera la loi ap- 
plicable à la tutelle de cet individu après qu'il aura atteint 
l'âge de la majorité, — la loi nationale ou celle de son domi- 
cile? 

M. Asser exprime le désir de voir maintenir le principe 
de la loi nationale aussi bien pour les majeurs que pour les 
mineurs. 
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r se joini aux obseriations présentées par M. Asser 
en oiilre, le danger de voir une brèche se faire 
téme à l'établissement duquel l'instilul travaille 
ze ans, système qui a réuni ensuite les suffrages 
savant el déterminé des modifications profondes 
sprudence. En l'abandonnant dans le cas présent, 
: nouveau précipité dans ce que Laurent appelle si 
i des incertitudes. 

. ne trouve convaincantes ni l'objection tirée iln 
uge ne connail qu'imparfaitement la loi étrangère, 
on peut aisément pai-er à cet inconvénient par une 
nii^ation de la preuve des lois étrangères ; ni celle 
; sur les incertitudes dans la marche de la maladie 
;as d'urgence absolue, car rien n'empêcherait de 
is ces circonstances des mesures consenatoires pu- 
visoiresi ni celle, enlln, qui représente un individu 
'étranger comme entièrement détaché de sa pro- 
au contraire, le fait que l'individu en question a 
nationalité, prouve qu'il n'a point voulu rompre 
is qui le rattachent à son pays d'origine, el il u'v 
n inconvénient à lui appliquer sa loi nationale. 
K, tout en constatant ijue l'interdiction n'est pas 
ilUgée pour des faits délictueux, insiste sur l'intime 
on peut établir entre ces deux espèces de mesures 
l'interdiction prononcée par l'Ëtaldans l'intérêt du 
it des droits de ses propres ressortissants, est une 
l'dre public ijui .se rapproche singulièrement de 
I des règles pénales; aussi croit-il utile d'accor- 
reuce à la loi territoriale. 
iTOM nippelle (jue le principe de la loi nationale, 
u droit romain et adopté par l'Institut â Oxford, 
: en Italie par des dispositions législatives. 
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L'intérêt de la patrie et Timportance de la (|uestion au point 
de vue privé ont conduit, de tout temps, les législateurs à 
assurer à l'état et à la capacité des individus une protection 
toute particulière. En Italie, le droit consulaire ne permet 
aux tribunaux consulaires de juger les (juestions d'état qu'in- 
cidemment, celles-ci restant généralement réservées aux 
juges d'ordre supérieur. M. Pierantoni croit (fue, dans le cas 
d'aliénation mentale, il faut non seulement respecter la loi 
nationale, mais s'assurer le concours du consul respectif pour 
l'organisation de la protection. La pi'euve des lois étrangères 
ne présente, suivant lui, aucune difficulté sérieuse. L'analogie 
entre ces lois de protection et les lois pénales ne lui parait pas 
non plus démontrée. Les dangers, au contraire, (jui pourraient 
résulter de l'application de la loi territoriale sont très réels. 
On verrait des individus se rendre à l'étranger pour chercher 
à y obtenii' ce qu'on leur aurait refusé dans leur patrie. 

M. DE Bar est d'avis ([ue les difficultés auxquelles l'appli- 
cation de la loi nationale riscfue de donner lieu, s'évanoui- 
raient si les consuls étaient chargés de la tutelle de leurs res- 
sortissants. 11 reconnaît que l'interdiction peut être parfois 
accompagnée de mesures de sécurité publique, qui seront 
tout naturellement réglées par la loi territoriale ; mais, par elle- 
même, l'interdiction est une mesure employée soit dans 
l'intérêt de l'individu soit dans celui de sa famille, et elle 
n'est point nécessairement précédée par des faits délictueux; 
l'application de la loi nationale est donc absolument justi- 
fiée. Les Règles d'Oxford ont fait leuis preuves et, encore une 
fois, depuis que l'Institut les a posées, elles n'ont pas cessé de 
gagner du terrain. 

M. DE MoNTLUC propose d'admettre dans l'art, l®»* seulement 
les mots : « dans ses conditions » et de supprimei' les mots 
« et dans ses effets ». 
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) l'oliservatioii de M. Glasson que les modifioi- 
!, sottairpointilevuedu principe, soil au point 
nue, lie lui paraissent pas s'imposer impérieu- 
eii parliculier, aucun des meiiihi-esde l'assem- 
tent dénionti'é la iiécessilé de soumettre à da^ 
la lutetle des majeui's et celle des inineuis, 
»céd« à deux scrutins successifs : 
joi'te sur l'article Jer, eu laissant provisnii-e- 
ismoLs : f(ft dam tes effets », dont M. de Mont- 
9 suppression, 
irte sur le maiiilieii de ces ({iiali'e niorsitanïi 

é de 23 voi\ coiiti'e 9, l"Institul se pranouce 
ve dans las deux cas; en mnséi|uence, l'arti- 
ixin fermement au texte ite la commission. 

la discussion est l'euvoyée à une date ultt^ 



■IsslOB i'étada. — Contliti fleloli et UglilaHon 
itonutloiuls en aatlèrB de faillite. 



rocès-verbal de la séance du 30 mars 1894 à 
9 heures du matin. 



»DE^CE DE M. HGNAULT, l'RKSIOI-:>T. 

Il des rapporteui-s, insiste sur la nt^cassité ai>- 
lenler intemalinualement la faillite. Laijues- 
in 1893, une conférence spéciale s'est rèunie A 
rivera une ententesur diverses ma tièresprépa- 
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lées et discutées par l'Institut; cette conféi-ence se propose de- 
poursuivre en juin prochain ses délibérations, et il serait très 
important et très utile qu'elle pût s'inspirer d'une décision 
de l'Institut sur la question de la faillite, (fui doit > étre- 
abordée. 

A La Haye, M. Asser avait distribué un essai d'avant-projet ; 
de son côté, M. Weiss a formulé ses conclusions : enfin, la^ 
commission s'est réunie hier à Paris et s'est mise d'accord 
sur un projet en six articles, (fui n'a pas la prétention d'être^ 
complet, mais qui résume ses opinions. M, de Bar a bien voulu, 
en réponse à l'avant-projet de M. Asser, élaborer un contre- 
projet, qui ne se trouve point en opposition avec le projet 
acluel, mais lui sert plutôt de développement et de complé- 
ment. 

D'accord avec M. de Bar, la discuss^ion portera sur le projet 
de la commission, et non sur son contre-projet. 

Article premier. — Unité de la faillite. La déclaration' 
de faillite intervenus dans un des États contractants produit 
ses effets sur le territoire des autres États contractants. 

M. de Bar est d'accord sur le principe, mais le trouve for- 
mulé d'une manière un peu trop absolue: l'art. !«■• ne doit 
pas être isolé des autres articles du projet, (fui viennent en. 
atténuer la portée. 

M. Weiss admet cette objection; et, sur sa proposition, 
l'article est adopté sous cette forme : « La déclaration de fail- 
lite intervenue dans un des États contractants produit ses ef- 
fets, sous les conditions ci-après déterminées, sui' le teiritoii'e- 
des autres États contractants. » 

Art. 2. — L'autorité compétente pour déclarer la faillite^ 
est celle du lieu ou le débiteur a le siège principal de ses af- 
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, à défaut d'un tel siège, celle du lieu de son âomicitu. 
n-Caen trouve cet article insuriisant : si l'Institut 
[itenler de poser des piiiicipes, ii ne doit pas cepeii- 
lorner absolument aux généralités. En supposant 
sèment ayant des succursales dans divers pays, l'ar- 
dit-il la déclaration de faillite d'une succursale (|ur 
:es paiements? U y a grand intérêt à ce que le Iri- 
pays où se trouve la succursale puisse en pi'ononcer 

Dans le cas où plusieurs déclarations de faillite iu- 
ijenl dans divei-s pays, la préférence doit être don- 
ys où se trouve le siège principal. De même, dans 
une maison, qui a .son siège principal dans un pays 
nnaitpasla faillite prononcée d'office (eu Allemagne, 
jle), possède une succursale dans un pays dont la 
L admet la possibilité d'une semblable déclaration 

faut, dans le cas où la succursale suspendrait ses 
, que la faillite puisse être déclarée d'office. 
lET se demande ce que deviendrait alors le principti 
de la faillite. Et, d'autre part, si, pour sauvegarder 
e, on cherche dans ce cas à provoquer une décla- 

faillite au siège principal de la maison, n'éprou- 
pas un entbarras extrême à faire déclarer la faillite 
son au lieu où elle continue à faire honneur à ses 
ntsî II conviendrait donc d'admettre, dans le pays 
irsalequi se trouve au-dessous de ses affaires, une dé- 
îrovisoire de faillite, en réservant la décision finale, 
irrait être faite que dans le paysdu siège principal, 
édure est déjà pratiquée en matière de tutelle; on 
m France, par exemple, pour les mineurs anglais, 
i provisoire qui dure jusqu'au jour où, la procédure 
tant terminée, la tutelle se trouve organisée en An- 
iiivant la loi anglaise. 
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M. DE Bar constate que, si Inexistence d'une seule compé- 
tence est désirable, elle n'est pas toujours réalisable. Il peut' 
y avoir un certain danger résultant de la très grande distance 
entre deux pays ou de la complète divergence de leui's légis- 
lations. L'article paraît donc trop absolu, et il conviendrait 
d'y insérer quelques réserves dans le genre de celles que la loi. 
allemande autorise. 

M. LE Président ne croit pas le danger bien réel ; car, sui- 
vant le vœu exprimé par la commission en tète de son projet, 
et partagé par M. de Bar, ce n'est qu'en vue des traités spé- 
ciaux à conclure entre États que l'Institut cherche à formuler- 
les principes qui lui paraissent les meilleurs. Les États n'au- 
nmt donc qu'à refuser de traiter avec les pays qui ne leur 
oITriront pas les garanties suffisantes. 

M. PiERANTONi est d'avis que l'unité et l'universalité de la. 
faillite sont les principes qui répondent le mieux à la cons- 
cience du droit; mais il faut prévoir les difficultés que l'ar- 
ticle 2 soulève et qui ne peuvent être résolues que par l'éta- 
blissement de tableaux comparatifs des diverses lois sur la^ 
faillite. L'Italie a, par exemple, proclamé le principe de l'u- 
nité de la succession; mais il reste lettre morte dans les rap- 
ports internationaux, parce (jue la régie : « Tôt hereditates^ toV 
territoria, » est encore prédominante. En matière de faillite, 
concernant la limite entre la loi pénale et la loi applicable à 
la faillite, si cette dernière ne peut être que celle du pays oîr 
le débiteur a son principal établissement, empéchera-t-on la 
loi pénale de le punir comme un banqueroutier s'il a com- 
mis des délits dans d'autres pays que celui où il a son siège 
principal? 

M. LE Président insiste sur la justesse des observations de 
M. Pierantoni; il y a des possibilités de confiits entre la loi* 
pénale et la loi de la faillite; ainsi, dans le pays où la décla- 
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aillite est une comlition préalable (fe la banque- 
ment obtenir une déclaration de faillite si le d<>- 
ébiteiir est situé dans un auli-e pays que celui ofi 
:niis les at'les ijui pouiraienl le faire cléclai-er ban- 

ponse de M. Asser, qu'if avait prévu ce cas dans 
irojet en proposant d'assimiler la déclaration de 
loncée au domicile à la déclaration nécessaire, dans 
es fraudes ont été commises, pour rendre la ban- 
)ssible, M. le Président fait observer que ce moyen 
as la difficulté très sérieuse qu'il > aurait à faire 
faillite au domicile. 

ON est favorable au principe de rtinilé de la fail- 
lie même que, en politi(iue, on gouverne mal à dis- 
Lëme, en matiéi-e de faillite, la déclaration de fail- 
(lue dans un autre pays que celui oh la cessation 
t s'est praduile pourrait avoir de fâcheuses consé- 
faul nécessairement introduire certaines décisions 
iccessives dans la faillite. Il faut, avant tout, sauve- 
slité des créanciers, principalement au moment de 
nn ; ils ont intérêt â faire déclarer la faillite rapi- 
à prendre des mesures de protection dans le 
où ils sont menacés d'être lésés. La faillite pro- 
s le pays où le débiteur n'aurait qu'une suceur- 
ail produii-e ses effets jusqu'au jugement à iiiter- 
eu du siège piincipat, où se concentreraient alors 
s faillites qui auraient pu être prononcées ailleurs. 
OLiN estime que, pour les commerçants, il n'y a rien 
le que de savoir où est le siège principal de leurs 
and il y a plusieurs établissements, à chacun d'eux 
lé de croire que c'est le plus important: Aussi 
•opose-t-il de supprimer dans l'article 2 tout ce qui 
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vient après les mots « où le débiteur a le sièpre principal de 
ses affaires » et de dire simplement : « L'autorité compétente 
pour déclarer la faillite est celle du lieu du domicile ». 

En principe, Torateur se prononce pour la loi nationale du 
débiteur; mais, dans le cas particulier, il estime qu'il \ a un 
principe supérieur à celui de la loi nationale, c'est celui de 
l'unité de la faillite. Le seul critérium possible, c'est celui du 
domicile. 

De plus, une disposition concernant les sociétés s'impose. 

M. Rolin dépose les amendements suivants : 

« Art. 2 : L'autorité compétente pour déclarer la faillite est 
celle du domicile du débiteur. 

(( Eji ce qui concerne les sociétés commerciales^ on considère 
comme domicile le lieu où la société a établi sans fraude son 
siège social légal. » 

M. Lyon-Gaen a aussi préparé un amendement. Il ne se cache 
point toutefois que la solution qu'il propose laisse subsistei* 
des difficultés qu'ilentreyoit. M. Asser a dit que l'Institut ne 
devait pas s'occuper de trop de détails, mais voir les questions 
capitales. Celle-là en est une. Il doit être bien entendu que, 
après l'adoption du projet de la commission, la matière ne sera 
pas épuisée. Il restera à faire un règlement d'exécution, où 
l'on s'occupera des questions de détail. 

L'amendement proposé par M. Lyon-Gaen ajoute à l'article 
2 de la commission les deux alinéas suivants : 

« Toutefois la faillite pourra être déclarée par le tribunal 
dans le ressort duquel est située une simple succursale ou ré- 
sidence. Mais elle ne produira d'effet que dans le pays où elle a 
été prononcée. 

« En cas de déclaration de faillite prononcée dans un ou plu- 
sieurs de ces pays et dans le pays du siège principal des affai- 
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u débiteur, les Iribunau-r des pays des succursales ou ré- 
ces seront dessaisis au profit du tribunal du pays du siège 
ipal. » 

Glassox propose l'amendement suivant ; 
jfl faillite déclarée par un autre tribunal compétent d'a- 
\es lois du pays produit ses effets dans le pays auquel ap- 
mt le tribuiuil, tant qu'il ne sera intervenu aucun juge- 
de faillite du tribunal du siège principal ou du domicile 
•biteur. 

l ce moment, le premier tribunal devra se dessaisir parun 
lent de jonction. » 

AsseH se rallie en principe aux amendements. Il préfé- 
t toutefois une autre expression; il serait utile, à propos 
îiples succui-sales, de ne pas parler de déclaration de 
e, mais de mesures conservatoires. Le bat est, si une 
i-sale cesse ses paiements, d'empêcher le débiteur de 
Eiuer A faire des dettes et de soustraire des biens à la 
i. Le terme « mesures conservatoires » ou tel autre ana- 
: serait donc préférable; et l'on réserverait la faillite, 
le vrai sens du mot, pour l'établissement principal. 
RoGuiN ne veut pas allonger la discussion. Il lui semble 
y a deux résultats à atteindre: 1" consacrer l'unité stricte 
faillite au principal établissement; 2° si l'autorité dont 
1(1 le principal établissement i-este inactive, permettre A 
rite d'un établissement secondaire d'agir. M. Roguin ne 
pas qu'il faille se borner à de.s mesures conservatoires ; 
1 ne sait pas si celte autorité de l'établissement secon- 

sera dessaisie plus tard. Aussi se rallie-t-il à l'amende- 
de M. Lyon-Gaen. M. Roguin trouve aussi que l'article 2 

de parler du domicile; car le domicile peut être créé 
I volonté du débiteur, et, en matière de faillite, on ne 
»as prendre en considération les actes du débiteur. 
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M. Strisower appuie ramendement de M. Glasson, qu'il 
préfère à œliii de M. Lyon-Caen. Il faudrait aussi prévoir le 
cas où il y a plusieurs établissements principaux et plusieurs 
domiciles ; il conviendrait, dans ce cas, de préciser que c'est le 
premier tribunal saisi qui le restera. 

M. Alb. RoLiN est sympathique aux deux principes « du 
siège principal » et « de Tunité de la faillite ». Au point de 
vue pratique, il appuie l'amendement de M. Lyon-Caen. Mais, 
il voit des difficultés dans ce dessaisissement. Le tribunal de 
la succursale pourra avoir déjà accompli un certain nombre 
d'actes lorsqu'il sera dessaisi; il pourra, par exemple, avoir 
classé les créances admises: que fera le nouveau tribunal 
saisi? C'est pour cela que M. Rolin préférerait l'expression, 
de « mesures conservatoires provisoires». On pourrait admet- 
tre la déclaration de faillite au siège principal pour' cessation 
de paiement au siège accessoire, et de simples mesures con- 
servatoires à ce siège accessoire. 

Quant à la question pénale, M Rolin estime qu'on pourrait 
facilement la régler par les traités qui modifieraient telle 
ou telle disposition des législations particulières. 

M. Glunet demande que la question pénale soit complète- 
ment réservée. 

Il semble à M. Weiss que tous les membres de l'assemblée 
sont d'accord au fond et qu'il ne reste plus qu'une question 
de rédaction ; entre « mesures conservatoires » et « faillite 
provisoire » il n'y a guère qu'une question de mots. 

M. Glasson tient à spécifier que cette faillite de l'établisse- 
ment accessoire pourra parfaitement bien devenir définitive. 

M. Lyon-Caen s'associe aux observations de M. Alb. Rolin 

sur les difficultés qui pourront s'élever ; mais il croit qu'il 

suffit d'en réserver la solution pour le moment où l'Institut 

élaborera le règlement d'exécution. 

18 



1 
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M. AssER fait remarquer que c'est justement à cause des 
difficultés mentionnées par M. Rolinet d'autres encore, qu'il a 
proposé de mettre « mesures conservatoires ». Mais, après la 
réserve que vient de faire M. Lyon-Caen, il admet le mot de 
« faillite », tout en continuant à préférer l'autre expression. 
Le but de MM. Lyon-Gaen et Glasson est la conseiTation des 
biens. Si l'autorité du principal établissement n'intervient 
pas, la faillite provisoire de l'établissement accessoire devien- 
dra définitive. 

M. Alb. RoLiN se demande ce que fera Tautorité du siège 
principal si elle se trouve en présence d'un concordat approuvé 
par l'autorité de la succursale. 

La discussion est close. 

La première partie de l'amendement de M. Éd. Rolin, qui 
déclare compétente l'autorité du domicile du débiteur, est re- 
jetée à une forte majorité. La seconde partie, concernant le 
domicile social des sociétés, est adoptée avec un texte con- 
forme à la décision intervenue à la session de Hambourg. 

Les deux alinéas de l'amendement de M. Lyon-Caen sont 
successivement adoptés. On réserve toutefois la rédaction dé- 
finitive, qui est confiée au Bureau. L'ensemble de l'amende- 
ment est adopté par 9 voix contre 7. 

M. Ed. RoLïN demande une explication. Le sens de l'article 
2 est-il qu'au cas où il n'y aurait pas de siège principal uni- 
que reconnu, au cas notamment où plusieurs tribunaux de 
divers pays se seraient reconnus compétents sur la base du 
siège principal des affaires, l'autorité compétente dans ce cas 
serait celle du domicile ? 

Il est répondu négativement. — M. Rolin demande que 
l'on en donne acte au procès-verbal. 

La séance est levée à midi, et la suite de la discussion est 
renvoyée à l'après-midi. 



\ 
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Séance du 30 mars 1H94 mires midi. 

M. LR Président donne lecture de l'art. 3 : Les pouvoirs des 
administrateurs de la faillite, les formes à suivre dans la pro- 
cédure de faillite, la vérification et l'admission des créances, 
la distribution de l'actif entre les créanciers et, en général, 
tout ce qui concerne l'administration, la liquidation et les 
solutions de la faillite, y compris le concordat entre le failli et 
ses créanciers et la réhabilitation du failli, seront réglés par la 
loi de l'État où la faillite a été déclarée. 

M. Lyon-Gaen demande que cet article précise la question 
de savoir quelle loi déterminera les conditions nécessaires 
pour que la faillite puisse être déclarée. Les législations diffé- 
rent sur ce point: les unes admettent la faillite uniquement 
pour les commerçants ; d'autres appliquent la faillite aux 
commercarits et aux non-commercants. Suivant les unes, la 
faillite doit être déclarée sur la demande des créanciers ; sui- 
vant d'autres, comme en France, elle peut être déclarée 
d'office. 

La législation hongroise pose comme condition nécessaire 
pour la faillite d'un commerçant la cessation des payements, 
pour celle d'un non-commerçant l'insolvabilité. Les faits 
constitutifs de la cessation des payements peuvent se passer 
dans différents endroits; où doivent-ils se passer pour qu'ils 
déterminent la déclaration de faillite ? L'opinion de M. Lyon- 
Caen est que, pour la faillite déclarée par le tribunal du lieu 
du siège principal, cette question est inditTérente; au con- 
traire, pour la faillite déclarée par le tribunal d'une succur- 
.sale, ces faits doivent se passer dans le môme pays. 

M. AssER, rapporteur, reconnaît qu'il y a des lacunes dans 
le projet da la commission, mais elles y ont été laissées de 
propos délibéré; le projet ne vise que les principes généraux 
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é& de détail seronl réservées pour iiit 

[;nale une autre lacune: celle qui coii- 

! aux créances privilégiées, et propose 

ordre de préférence, rapplication de la 

tion soil réservée. 

nnnait que l'expression : « dùtributiou 

: dans l'art. 3, peut faire naitre des 

éances privilégiées. 

ir, considère cette qnestion comme très 

ie qu'on ne la préjuge pas et qu'on la 

d'ajouter à l'article ces mots : « Sont 
M créanciers ayant gage, privilège ou 

is acceptent cette addition. 

oit dans les mots « let formel à suivre 

nltite • un empiétement sur la 1er fori. 

ir, réplique que, d'api-ès lui, la vente 

iinent pas une question de procédure 

appliquée. 

également la question de la vente et 

le l'actif ; mais il préfère ne pas résou- 

s le projet. 

opose de rayer ; « tes formes à suivre 

lUlitei. 

'. que l'expression h les solutions de la 

raie et prête à la confusion ; ii désire 

les questions se rattacliant au statut 

la décliéance ilont celui-ci peul étie 
itanl que possible iiue ces questions 

nationale. 
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M. LE Président fait observer que le mot solution de la fail- 
lite constitue un terme technique du droit commercial et a 
un sens parfaitement déterminé : la confusion n'est, donc pas 
à crainire. 

Il propose de placer en têle de l'article les mots suivants : 
« Les conditions exigées pour la déclaration de faillite, les effets 
de In faillite postérieurs au jugement déclaratif. » — Adopté. 

L'article 3 est ensuite entièrement adopté, sous la forme 
proposée par la commission. 

M. le Président annonce que, en ce qui concerne les résenes 
particulières à ajouter à l'article, on se trouve en présence de 
trois amendements : de M. de Bar, de M. Alb. Rolin et de 
M. Glasson. 

L'amendement de M. Alb. Rolin est ainsi conçu : 

« La question de savoir quelle est la loi qui règle les droits 
de préférence et l'ordre dans lequel ils s'exercent^ et la ques- 
tion de la loi à observer quant aur formes de la réalisation des 
biens, sont réservées, » 

Cet amendement est adopté. 

Art. 4. — La déclaration de faillite ne peu^ donner lieu à 
des actes d'exécution sur le territoire d*un autre État qu^ celui 
où elle a été prononcée sans y avoir été revêtus de Vexequ^itur 
donné par l'autorité qtie la loi locale désignera. 

La même règle s'appliquera aux jugements portant homo- 
logation d'un concordat et, en général, à tous les jugements 
provoqués par la faillite. 

M. Lyon-Caen demande qu'on spécifie, comme M. Asser 
l'avait fait dans son ancien projet, quels seront les pouvoirs 
du juge saisi d'une' demande en exequatur. 

M. Asser, rapporteur, dit qu'il persiste à refuser au juge le 
pouvoir d'examiner l'affaire quant au fond. 
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um demande si la l'édactioii de l'arLicie ï n'ini) 
xigence absolue d'un exeijualur : ne faiil-il pa: 
^ oii cet exequatur ne sera pas exigé f — Il pr 
en télé de l'article les mois : « En principe ». 
•résident fait observer ipi'il est peut-étfe su 
r un cas i|ui ne se rencontre presijue jamais d 

Ur propose d'ajouter, après les mois « par U 
Sauf les mesures prorisoire» et coaserratoire 
t être demande'es /mr les syndics coiifonuêmen 
riale. » 

ISS déclare que, dans la pensée des rappor 
Têeutioan signîlienl tout acte de contrainte ^ 
m tes biens du failli. 
RoLiN voudrait préciser le sans en ajoutant : 
n proprement dits. — (Accepté par MM, les ra 

isoN fait obsener i|ue, s'il vote pour l'arlicle 'i 
ion actuelle, c'est uniquement parce qu'il 
position devant faire partie du droit convenik 
mnance du reste le préambule. 
ss propose d'ajouter à ia lin du pi-eiiiier alii 
« et qui ne pourra se livrer à aucun e.ramen du ( 
nier alinéa est adopté avec cette addition. 

tièine alinéa l'est également, moyennant la su| 
josée par M. A. Rolin et acceptée parles rappor 
: « auT jugemeiUs portant homologation d'un ci 

ï 2 se trouve donc ainsi rédigé : La même régU 
général, à toits les jugements provoquas par la fi 

. — La déclaration de faillite, ainsi que lei art 



^ 
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concernent la faillite et dont laptMication est prescrite par les 
lois de l'État où la faillite a été déclarée, seront rendm publics 
dans les autres États contractants, conformément aur prescrip- 
tions de la loi locale, » 

M. Lyon-Caen prévoit (Jes difficultés dans l'application de 
cet article ; il y a des pays où la publication de l'homologa- 
tion n'est pas exigée. Il propose la suppression des mots : 
« conformément aux prescriptions de la loi locale » . 

L'article 5 est adopté avec cette modification. 

Art. 6. — Les règles concernant la faillite seront également 
applicables aux liquidations judiciaires, concordats préventifs, 
sursis de payement et autres institutions analogues, intro- 
duites par les lois des États contractants dans le but d*éviter 
les déclarations de faillite. 

M. LE Président propose de remplacer le mot introduites 
par édictées, prévues ou un mot équivalent. 

L'article 6 est adopté sous cette réserve. 

Le préambule proposé par la commission est adopté sans 
observation: U Institut de droit international recommande 
l'adoption par voie de traités spéciaux des règles suivantes con- 
cernant les rapports internationaux en matière de faillite. 

M. le Président propose de laisser au Bureau et aux rappor- 
teurs le soin de rédiger le texte définitif. — Adopté. 

Ce texte a été arrêté, d'un commun accord, en la forme 

suivante: 

Régtes générales sur les rapports Intematioiiaiiz en matière 

de faillite. 

adoptées par l^ Institut en séance du 29 mars 1894. 

L'Institut de droit international recommande l'adoption, 
par voie de traités spéciaux, des règles suivantes concernant 
les rapports internationaux en matière de faillite : 
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. — La déclaration de faillile, intervenue dans un 
contractants, pmduit ses effets, sous les conditions 
, sur le territoire des autres État': con- 



— L'autorité compétente pour déclarer la faillite 
u lieu ofi le débiteur a le siège principal de ses af- 
, à défaut d'un tel siège, celle du lieu de son do- 

ui concerne les sociétés commei-ciales, on considi?- 

(le leur domicile le lien où la société a établi sajis 

1 siège social légal. 

is la f»illite pourra être déclarée par le tribunal 

essort duquel est située une simple succursale ou 

; mais elle ne produira d'effets que dans le pays où 

prononcée. 

le déclaration de faillite prononcée dans un ou pUi- 

ys et dans le pays du siège principal des afîai- 

liteur, les tribunaux du pays des succursales ou l'é- 

eront dessaisis au profit du tribunal du pays d 

cipal. 

— Les conditions exigées poui' la déclaration de I 
s effets delà faillite postérieurs au jugement déci; 
pouvoirs des administrateurs de la faillite, les foi 
rre dans la procédure de faillite, la vérification t 
n des créances, (a distribution de l'actif entre \i 
1, et, en général, tout ce qui concei'ne l'administra 
jutdalion et les solutions de ta faillite, y compris I 

entre le failli et ses créanciei-s et la rëhaliilitatio 
seront réglés par la loi île l'Ktat où la faillite a él 

ition de savoir quelle est la loi qtii régit les dixii: 
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de préférence et Tordre dans lequel ils s'exercent et la 
question de la loi à observer (fuant aux formes de la réalisa- 
lion des biens sont réservées. 

Art. 4. — La déclaration de faillite ne peut donner lieu 
à des actes d'exécution proprement dits sur le territoire d'un 

9 

Etat autre que celui où elle a été prononcée, sans y avoir été 
revêtue de Texequatur, donné par l'autorité que la loi locale 
désignera et qui ne pourra se livrer à aucun examen du 
fond. 

La même règle s'applique, en général, à tous les jugements 
provoqués par la faillite. 

Art. 5. — La déclaration de faillite, ainsi que les actes qui 
la concernent et dont la publication est prescrite par les lois 
de l'État où la faillite a été déclarée, seront rendus publics 
dans les autres États contractants. 

Art. 6. —Les règles concernant la faillite sont également 
applicables aux liquidations judiciaires, concordats préventifs, 
sursis de paiement et autres institutions analogues, prévues 
par les lois des États contractants dans le but d'éviter les dé- 
clarations de faillite. 



Troisième comniissioii. — Déflnltioii et régime de la mer 

territoriale. 



Extrait du procès-verbal des séances des 28, 29 et 31 mars 1894. 



PRÉSIDENCE DE M. RENAULT, PRÉSIDENT. 



Séance du 28 mars (tnatin), 

M. Barclay, rapporteur, rappelle que, lors de la session de 
Genève, la commission n'était pas arrivée à formuler ses con- 
clusions; un certain nombre de membres de Tlnslitut ont, en 
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:.. signé les conclusions r(ui sonl contenues à la 
(lu tome XII de \' Annuaire. Il remercie les membres 
épouse à sa cii-ciilaire, ont bien voulu lui envoyer un 
^nt d'informations, en particulier, M. Aiibert, qui a 
) aidé à la rédaction du projet. 
nodilications doivent èlre introduites dans le rapport 
par M. Barclay à la session actuelle, rapport qui est le 
(les indications gu'ont bien voulu fournir les niein- 
«iltés, et (les expériences et opinions personnelles du 
ur. 

afie 11 {siiprà, p. 135), à l'avaiit-demier alinéa de la 
faut ajouter, après « 1835 o, ces mots: * L'ordon- 
inisiérielle du 3 décembre 1884 réglemente la pêche 
î, dans un cas particulier, jusqu'à cinq milles marins 
e. » Le reste dudil alinéa tombe. 
"■ de la page 15 {suprà, p. 139) doit être s'ni'"-'!»'^ 
consultés par M. Auberl sur la portée gé 
de la décision par laquelle le tribunal d'à 
Taire de Behring, a lixé à trois milles la )ii 
itoriale, MM. Gram et île Gourcel ont i-épon' 
i des séances du Tribunal d'arbitrage conti 
e ce tribunal ne s'est pas proposé de décide 
prés les principes du droit international, l< 
3S des eaux territoriales. M. Gram dit dans 
s arbitres ont été d'accord pour reconnaît 
pas appelés à décider quelles sont, d'après 
ia)e, les limites des eaux territoriales. Il a 
limites sont, pour les fins de la sentence, de 
tir de la côte ». M. de Gourcel, de son «Ité, 
a considéré qu'il n'était pas appelé à statuer 
en principe; et il s'est boiné à constater qu 
ent d'accord pour admettre l'étendue de tr 



RÉ<aME DK LA MKU lËRHITORlALK 283^ 

à partir de la côte coiuine formant, dans l'espèce qui lui 
était soumise, la limite ordinaire des eaux territoriales. » 

La commission a tenu trois réunions à Paris et a élaboré 
un projet qui va être soumis à la délibération de l'assemblée 
dans Tordre suivant: l^les articles eux-mêmes; 2« les consi- 
dérants dont la commission les a fait précéder; 3<» les vœux 
qui ont été émis au sein de la commission. 

Ensuite M. Barclay aura une proposition à faire au nom 
de M. Kentaro Kaneko, actuellement vice-ministre du com^ 
merce au Japon, associé de l'Institut. 

L'assemblée passe à la discussion des articles du projet. 

Article premier. — L'État dont dépendln côte est souverain 
sur une zone de la mer qui la baigne, sauf le droit de passage 
inoff'etisif réservé à l'article 7. 

Cette zonje porte le nom de mer territoriale. 

M. DE Bar estime iiu'il ne peut y avoir sur la mer, élé- 
ment mouvant et instable, le même droit de souveraineté 
(|ue sur la terre, d'autant plus que l'on peut être forcé de pé- 
nétrer dans la mer territoriale, tandis qu'on ne peut jamais 
être forcé d'entrer dans un territoire. En conséquence, il pro- 
pose un amendement d'après lequel, d'une part, le droit de 
l'État sur la mer territoriale serait assuré, sans que la nature 
de ce droit fût déterminée, et, d'autre part, les divers droits 
spéciaux (droits de législation, dépêche, dédouane, etc.) ren- 
fermés dans ce droit général, seraient limitativement énu- 
mérés. 

M. Desjardins est d'avis absolument opposé ; il est très utile 
d'indiquer la nature du droit de l'État sur la mer territoriale; 
est-ce un droit de propriété, est-ce un droit d'empire, la 
question est controversée; mais elle a une importance prati- 
que, car certaines déclarations gouvernementales ont admis* 
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«Il dioil (le propriété. La commission, ainsi que le prouve 
les considérants de son projet, admet avec raison le dn 
<l'einpire. 

M. OE MoNTi.rc s'associe à ces oliservations et repousse Ion 
assimilation entre le droit de douane et le droit général s: 
la mer territoriale. 

M. Barclay redoute le dangei' des énnmérations, toujou 
incomplètes. 

M. Klekn voudrait que le vote sur l'article l"' fût renvo 
après la délibération sur l'article 7, dont l'objet est réser 
jlans l'article {«. 

H. LE Président divise les deux questions pour en fai 
i'objet de deux votes distincts : i« droit de souveraineti 
■2" droit de passade. 

M. Albéric Roux propose une modification de rédaction 
donne à l'article 1^'' la teneur suivante : « l'État est sour 
raln »ur une zone de la mer qui baigne ta côte. » 

M. Lahmasch appuie l'amendement de M. de Bar; il vo 
drait que les devoirs de l'État fussent aussi bien pi-évus que 
ses droits, et qu'une énumération des uns et des autro.'s fût 
faite dans l'article l". 

M. DESJAHDms considéra une énumération des éléments 
4^omposant la souveraineté comme une chose impossible. 
D'autre part, les devoirs de l'État sont évidents, mais ne peu- 
vent être précisés ni énumérés. 

M. DE MARTE^s s'élève également contre l'amendement de 
M. de Bar; du moment que l'on i-econnaît à fÉtat ui 
<{uelconque, ce droit ne peut être que le droit de soi 
iieté. Le coup de canon, que tout le monde accepte, e 
manifestation suffisamment énergique de la souveraii 
l'État, Quant aux dévoila, il n'y en a pas toujours, lanr 
le droit existe dans tous les cas. 
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M. DE Bar insiste sur la différence qui existe entre la sou- 
veraineté sur la mer, et la souveraineté de TÉtat sur son ter- 
l'itoire 

M. DE MoNTLuc veut laisser au droit civil la corrélation entre 
les droits et les devoirs; il n'y pas d'obligation vis-à-vis de 
Tair, vis-à-vis de Teau de la mer; il y a une souveraineté sur- 
les grandes fleuves, sur les grands lacs, sur les glaciers des 
Alpes, sur les déserts de l'Afrique; il y a là des droits, il n'y 
a pas de devoirs. 

M. Hartmann n'admet pas deux souverainetés différentes; 
TKtat peut exercer la possession sur mer comme sur terre: il 
a le corpits représenté par le canon, et Vanimus représenté 
par la volonté. 

M. Lammasch, répondant à l'a rgumention de M. de Montluc, 
dit que le droit de souveraineté s'exerce sur les navires et sur- 

[^ les personnes, et non pas sur les eaux. On ne doit pas non plus 
confondre les deux espèces de souveraineté; on peut empê- 
cher l'accès aux glaciers et le passage à travers les déserts, mais> 
non pas toujours l'entrée dans la mer territoriale. 

Le !«•• alinéa de l'art. !«•• est adopté à une grande majorité 
sous cette forme : 

L'État est soiiverain sur une zone de la mer qui baigne 
la côte, 

^ L'alinéa 2 : Cette zone porte Le nom de mer territoriale, 

suggère à M. Engelhardt l'observation que le terme « mer ter- 
ritoriale » est inacceptable parce qu'il émet deux idées incom- 
patibles; il fait penser aux mers fermées et devrait être rem- 
placé par « mer littorale ». 

,^ M. LE PRÉsmENT oppose à cette observation l'usage cons- 

^ tant, qui a fait du terme « mer territoriale » une expression 

i consacrée. 

\ Sur une remarque de M. de Martens, qu'il a dû lui-même 
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i-enoiiter à h distinctiiiii eniiv mer lerritoilalp et iiiei' lilift- 
rale paive qu'elle étail une stmiri- de confiisinn. M. Em;ki,- 
HAiiDï se déclare siitisfail. 



l/alin<^a2estailoplp. 



Séance du l'S Mars { ajirh-miiii i. 

An. 2. alinéa !"■ : La zone de mer territoriale s'étend 
■à sir milles marins {60 audegré de latitude) delà laisse dehassp 
marée xur toute détendue des côtes. 

M. Barclay, rapportear-, expose que, dans le projel de Gt-- 
nève, l'étendue précise de la mer territoriale avait été laissée 
en blanc; depuis lors, ce vide a été comblé: ce qu'il est per- 
mis lie constater, c'est que la limite ordinaire de trois milles 
marins a paru insuffisante et que la tendance actuelle est d'au^'- 
menler l'étendue de la mér territoriale; comme moyen terme, 
la distance de six milles marins a paru pouvoir être adoptée. 

M. df: Montluc approuve la limite indiquée ; en Allemagne, 
sans doute, certains auteurs demandent que le point de dé- 
part â partir dai|iiel se compte l'étendue de la mer lerrit<t- 
riale soit le plus haut Ilot, puisque c'est là que l'on """ '■ - 
batteries; cette conception est peut-être exacte, mais 
Montluc n'insiste pas ; il n'insiste pas non plus sur unt 
tion qu'il avait primitivement faite à la rédaction de 
mission et qui portait sur une détermination plus ex; 
marées qui serviraient à tixer l'étendue de la mer 
riale; il est important, en effet, de savoir si l'on tiendra 
des marées ordinaires ou des marées extraordinaires ; 
des Ëci-ehous, l'adoption comme point de dépari de t 
telle marée peut amener une dillérencede plus de d^ 
métrés dans l'étendue île la mer territoriale; comme 
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entendu que l'on ne tiendrait compte que des marées ordi- 
daires, M. de Montluc déclare adliérer à la rédaction proposée. 
M. Desjardins fait une déclaration dans le même sens. 

Art. 2, alinéa 2 : Dam le cas ou un État voudrait sou- 
mettre la pêche à des règlements quelconques jusqu'à une dis- 
tance plus grande que six milles de la côte, il faudrait l'assen- 
timent des États intéressés, 

M. Barclay expose que la réserve, dans le second alinéa de 
Tarticle, d'une faculté d'extension de la mer territoriale pour 
ce qui concerne la pêche a été insérée dans le projet à la de- 
mande de M. Aubert, qui, à Taide de caries, a montré que la 
limite générale fixée par le projet serait insuffisante dans plu- 
sieurs endroits de la mer du Nord. Comme on ne pouvait en- 
trer dans le détail de chaque cas particulier, il a paru préfé- 
rable de réserver aux États intéressés une faculté d'extension 
de la mer territoriale : telle a été l'origine du second alinéa tle 
l'article 2. 

M. Aubert explique, à Taide de cartes, les raisons ([ui mili- 
tent en faveur d'une plus grande extension à donner à la mer 
territoriale en matière de pêche ; comme la mer du Noi*d se 
dépeuple, il faut, pour opérer une pêche fructueuse, s'écar- 
ter de plus en plus des côtes; puis et surtout on constate 
que la nature du fond de la mer permet d'employer, pour la 
capture du poisson, des engins destructeurs d'une puissance 
considérable, comme les traui-rets; cela étant, il est utile de 
pouvoir en matière de pêche porter à dix milles l'étendue de 
la mer territoriale, de manière à y comprendre aussi les nur- 
series; M. Aubert reconnaît, d'ailleurs, que Textention à six 
milles de la mer territoriale constituerait un grand pmgrés 
sur Tétat de choses actuel ; mais il est bon de reconnaître 
que, malgré cette extension éventuelle de la mer territoriale 
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jusqu'à dix milles, il resterait des bancs larges, situés en 
dehors de ces limites, où la pêche par les étrangers serait 
encore très fructueuse; il en serait ainsi en Norvège et sur- 
tout en Islande, où la ligne des bancs de pêche est très lâche 
et très capricieuse. Il rentre, enfin, dans le rôle de Tlnstitut 
de laisser aux pays pauvres et petits le moyen de lutter 
contre les autres États. 

M. Strisower propose de supprimer le second alinéa de 
l'article 2; il est superflu et même dangereux de permettre à 
des États d'augmenter retendue de la mer territoriale en ma- 
tière de pêche, parce qu'ils possèdent la même faculté à d'au- 
tres égards. Le mieux serait peut-être que l'Institut exprimât 
le vœu que les États s'entendissent entre eux pour réglementer 
la pêche dans la mer libre. 

M. DE Martexs remarque que, surtout en matière de droit 
international, on a parfois pour habitude de donner comme 
constants des principes qui, à tout bien considérer, ne repo- 
sent réellement sur aucune donnée positive. Telle est la limite 
de trois milles marins, qu'ordinairement on trouve indiquée 
dans les livres comme s'appuyant sur un principe incontes- 
table. Or il n'en est rien; la seule base rationnelle est celle 
indiquée par Bynkershoek : terrœ potestas finitur tibi finitur 
armorum vis. Sans doute, l'Institut, en vue de donner une 
satisfaction plus complète aux exigences de la vie internatio- 
nale, doit déterminer d'une manière précise les limites de la 
mer territoriale, et il ne suffirait pas d'indiquer simplement 
comme ligne de démarcation une portée de canon ; mais une 
distance de six milles n'est point suffisante en présence de la 
tendance actuelle. Le tribunal arbitral de la mer de Behring 
a Wxé à 60 milles l'étendue dans laquelle les navires anglais 
et américains seront soumis à certaines conditions spéciales 
pour la pêche des phoques à fourrure; ce règlement, imposé 
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par le tribunal arbitral aux deux parties eu cause, n'aura 
(le portée pratique que si les autres puissances intéressées, le 
Japon et la Russie, s'y rallient. Dans le même ordre d'idées, 
il est permis de citer un accord conclu en 1893 entre l'Angle- 
terre et la Russie, et qui vient d'être renouvelé dans ces 
dernières semaines ; cet accord, relatif aussi à la pèche des 
phoques à fourrure, reconnaît autour des îles russes du 
Pacifique une zone de protection d'une étendue de 30 milles 
et le long de la côte russe du Pacifique une zone de 10 milles. 

C'est en s'appuyant sur les précédents et sur la l'ègle jadis 
formulée par Bynkershoek, cjue M. de Martens dépose un 
amendement ainsi conçu : « La zone de mer territoriale 
s'étend à dix milles marins (60 au degré de latitude) de la laisse 
de basse marée sur toute Vétendu^e des côtes. » 

Pour M. Dein Béer Poortlgael, bien que, comme M. de 
Martens, il pense que la portée du canon est l'idée inspiratrice 
([ui doit dicter ses solutions à l'Institut, il n'estime pas que 
la proposition de M. de Martens doive être adoptée; quand on 
détermine, en effet, l'étendue de la mer territoriale, on ne 
doit pas tenir compte des boulets qui peuvent s'aller perdre 
au loin, mais simplement de la ligne de respect que déter- 
minent les coups de canon réellement efficaces ; puis, d'ailleurs, 
si l'on porte à 10 milles l'étendue de la mer territoriale, on 
augmente par là même l'importance des devoirs qui incom- 
bent aux États limitrophes; dans ces conditions, la limite 
de six milles est suffisante. 

M. Barclay rappelle que la considération qui a inspiré le 
vote de certains membres de la Commission n'est point celle 
sur laquelle s'appuie M. Den Béer Poortugael ; pour certains 
membres de la commission, leur vote s'explique par une 
pensée de transaction entre les différentes limites proposées. 
Il ne conteste pas, d'autre part, l'importance du précédent 

19 
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relatif aux rapports particuliers entre TAngleterre et la 
Russie, cité par M. de Martens. Mais, pour ce qui est de 
l'arbitrage de la mer de Behring, il tient à constater que les 
membres du tribunal n'avaient point absolument les mains 
libres, puisqu'ils se trouvaient en présence de deux proposi- 
tions : l'une, celle des États-Unis, qui consistait à soumettre 
toute l'étendue de la mer de Behring à un régime particulier; 
l'autre, celle de l'Angleterre, de créer une zone de 20 milles 
le long des côtes des îles de la mer de Behring. C'est donc 
encore une pensée de transaction qui a inspiré les membres 
du tribunal arbitral. 

M. DE Martens déclare que la réponse du rapporteur ne 
détruit pas la force des précédents par lui cités ; pour ce qui 
est de l'arbitrage de la mer de Behring, l'origine historique 
de la solution admise ne détruit pas l'argument qu'il est 
possible de tirer du précédent par lui invoqué. Il demande 
l'appel nominal sur son amendement. 

Les votes se répartissent de la façon suivante : iO oui, 
25 non, 4 abstentions. • 

Ont voté oui : MM. Aubert, Beauchet, Hall, Kleen, Lehr, 
de Martens, Matzen, Stœrk, de Waxel, Westlake. 

Non : MM. de Bar, Barclay, Den Béer Poortugael, Desjardiits, 
Engelhardt, Glasson, Harburger, Hartmann, Lammasch, 
Leech, Lyon-Caen, de Martitz, Meili, de Montluc, Moynier, 
Perels, Pradier-Fodéré, lord Reay, Renault, Alb. Rolin, 
Ed. Rolin, Strisower, Torres Gampos, Weiss, Wallace. 

Abstentions : MM. Clunet, Féraud-Giraud, Laine, Roguin. 

Le texte de la commission est alors mis aux voix et adopté. 

La discussion s'ouvre ensuite sur l'art. 2, 1 2, dont le texte 
a été transcrit ci-dessus. 
M. Desjardins trouve périlleuse la rédaction de ce pai'a- 
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graphe; car, comme on ne précise pas quelle importance 
pourra avoir cette extension éventuelle de la mer territoriale, 
on peut craindre que deux États ne s'entendent pour l'étendre 
outre mesure et rétablir ainsi la théorie du mare clamum. 
On ne comprend pas très bien non plus ce qu'il faut entendre 
par États intéressés, à ce compte, on peut concevoir telle 
extension de la mer territoriale qui pourrait intéresser tous 
les peuples civilisés. 

M. Barclay expose que, dans la pensée de la commission, 
cette extension possible de la mer territoriale ne devrait pas 
être supérieure à quatre milles ; que, d'ailleurs, les accords 
prévus ne pourraient lier que les États qui les auraient 
conclus. 

Pour MM. Strisowkh et de Montluc, le second paragraphe 
est dangereux et inutile. 

M. Féraud-Giraud estime que la notion de l'intérêt est, en 
soi, très variable, puisque tel État sans intérêt actuel sur une 
étendue donnée de la mer peut ultérieurement, par suite des 
circonstances, acquérir un intérêt sur cette même étendue de 
mer; aussi, pour sauvegarder le respect de ces intérêts, il 
propose de libeller ainsi l'alinéa 2 : « Dans le cas où des États 
s'entendraient pour fixer une plus grande distance, cette déro- 
gation ne sera obligatoire que pour les États qui y auront 
adhéré, » 

Après une courte discussion, le second alinéa de l'art. 2, 
dont personne ne demande plus le maintien, est mis aux voix 
et rejeté. 

Art. 3. — Pour les baies, la mer territoriale suit les sinuo- 
sites de la côte, sauf qu'elle est mesurée à partir d'une ligne 
droite tirée en travers de la baie dans la partie la plus rappro- 
chée de Vourerture vers la mer, où l'écart entre les deu^v côtes 
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de la baie est de dix milles niarim de largeur, à moins qu'un 
usage continu et séculaire n'ait consacré une largeur plu^ grande. 

Le droit de passage dont il est parlé ci-^près ne s'applique 
pas aux eaux à l'intérieur de cette ligne, 

M. Barclay explique que la commission s'est ralliée au 
chiffre de dix milles. C'est la distance d'où Ton peut d'un point 
de la côte voir l'autre côte. Ce chiffre est généralement adopté. 

M. Éd. Rolin propose douze au lieu de dix; c'est le double 
des six milles prévus pour la mer territoriale, et c'est, par 
c>ela même, plus dans la logique du projet. Cela fait partir la 
zone de la mer territoriale du point de la baie que l'on peut 
protéger effectivement par le canon. 

MM. AuBERT, DEN Beer P(X)rtugael, DE Martens et Perels 
appuient le chiffre de douze milles. 

M. Barclay le combat comme contraire à tous les précé- 
dents. La distance entre les promontoires d'une baie n'a au- 
cun rapport avec la largeur de la zone lixée pour la mer ter- 
ritoriale, la ligne tracée ^n travers de la baie entre ces pro- 
montoires étant la continuation de la laisse de basse mai'ée. 
L'écart de dix milles a été le plus généralement adopté, sans 
doute pour la raison qu'en temps ordinaire on distingue faci- 
lement à cette distance d'un promontoire à l'autre. Il préfère 
celte limite, ne fût-ce que pour bien faire ressortir qu'il 
n'existe aucun rapport entre deux dislances, les(juelles se jus- 
tifient par des motifs ditTérents. 

A la votation, le chiffre de douze milles est adopté à une 
forte majorité, et la première partie de l'article est adoptée 
également. 

M. Kleen propose de réserver le deuxième alinéa de l'arti- 
cle et de le «liscuter en même temps que les droits de passage. 
Adopté. 
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Art. 4. — Des bancs de sable et des rocs découvrant à 
marée basse sont assimilés au territoire, 

M. DE Bar trouve cet article dangereux, si on le prend au 
pied de la lettre. Il pourra y avoir des séries de hancs de 
sable; la mer territoriale s'étendrait à Tinlini, la mer libre 
disparaîtrait. L'orateur propose la suppression de Tarticle. 

M. LE Rapporteur s'y oppose. Les bancs de sable constituent 
un danger pour la navigation. Si l'on permet aux États de se 
les approprier, le danger sera diminué, parce que les Etats 
prendront des précautions pour en révéler l'existence. 

M. de Montluc avait proposé à la commission d'établir une 
petite zone d'un mille autour des rocs, parce (ju'il faut les 
protéger. 

M. Barclay: La commission n'a pas accepté cette proposi- 
tion à cause de la difficulté qu'il y aurait à fixer la limite 
entre les îles de petite zone et celles de grande zone. 

M. Strisower dit que dans la loi autrichienne on compte, 
pour la réglementation de la pèche, à partir de la côte. 

M. AU). RoLiN estime que l'article 4 est contraire à la base 
du projet; car ces bancs de sable ne peuvent être considérés 
comme des endroits qu'on peut protéger d'une façon perma- 
nente. En outre, cela n'a aucun intérêt au point de vue de la 
navigation; car les États se les appropjriant tiendraient à les 
conserver, puisqu'ils augmenteraient leur territoire. 

A la votation, l'article 4 est rejeté par 15 voix contre 18. 

M. DE Martens tient à faire remarquer qu'il a voté en 
faveur de l'article parce que certains rocs sont hors de portée 
de toute protection. 

Art. 4 (ancien article 5). — Les embouchures, quelle qu'en 
soit la largeur, des rivières navigables et entièrement nationales^ 
sont assimilées aux ririères elles-mêmes. 
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M. Renault s'étonne de cette affirmation concernant les 
rivières navigables; elle semble exclure les rivières non na- 
vigables, auxquelles l'article est pourtant applicable à for- 
tiori. 

M. DE MoNTLUc propose la suppression du mot a navigable.» 

M. Hartmann se demande où Ton trouvera la différence 
entre Tembouchure de la rivière et la rivière elle-même. Dans 
certains cas, cela peut être très difficile. Il faudrait une déli- 
mitation pour chaque rivière. 

M. LE Président : L'observation de M. Hartmann est très 
juste. La question est importante aussi au point de vue 
de la législation interne; car le régime fluvial et le régime 
maritime ne sont pas les mêmes. 

M. DE MoNTLUC cite un arrêt de la cour d'Angers adoptant 
comme critérium de ce (ju^il faut qualifier rivière « le parallé- 
lisme approximatif des rives». Mais c'est une question très 
délicate pour certaines rivières; on ne peut donner une règle 
générale. 

M. Strisower fait remarquer que le cas des neuves inter- 
nationaux n'est pas prévu par l'article. 

M. DE Bar répond que, pour tous les tleuves de ce genre^ 
il y a des traités. 

M. Engelhardt trouve que l'article donne lieu à une difficulté. 
Il pose une règle pour les rivières entièrement nationales; on 
pourrait en conclure que cette règle ne s'applique pas aux 
rivières appartenant successivement à plusieurs nations. Il croit 
que la commission a voulu dire qu'on peut fermer les em- 
bouchures des rivières nationales, mais non celles des inter- 
nationales. La rédaction est défectueuse. 

M. Westlake propose la suppression de l'aiticle. Comme on a 
voté la distance de 12 milles pour les baies, on assimilera les 
embouchures à des baies. Très peu de fleuves ont une em- 
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bcmchure plus large. Pi'enons, par exemple, rAinazorie. Si 
le Brésil a sur son embouchure des drbits plus larges, grâce 
à un usage continu et séculaire, ces droits seront sauvegardés 
par l'article 3. Si, au contraii-e, de tels droits n'y existent pas, 
il n'y a pas de raison pour ne pas assimiler une embouchure 
aussi large à la haute mei*. 

M. DesjardiNvS n'estime pas qu'on puisse assimiler les em- 
bouchures aux baies. 

MM. ExGELHARDT, Cllnet, Éd. RoMN et Barclay déposent 
l'amendement suivant : 

(( Les embouchures des fleuves, quelle qiCen soit la largeur, 
sont assimilées aur fleures eux-mêmes ». 

M. AssER se rallie à la manière de voir de M. Wes'tlake. Les 
termes de l'amendement déposé sont ti'op généraux. On ne 
peut dire que tous les règlements en vigueur dans le cours du 
fleuve soient applicables à l'emboucliure. 

M. Beauchet appuie M. Westlake. Il faut ou supprimer l'ar- 
ticle ou assimiler l'embouchure à la rivière. 

M. Strisower dépose l'amendement suivant: 

« Les embouchures des fleuves quelle qu'en soit la largeur 
ne sont pas soumises au régime de la mer territoriale ». 

M. Perels est pour la suppi'ession de l'article. Il s'agit d'un 
règlement sur la mer territoriale et non sur les fleuves. 

M. Beauchet combat l'amendement. L'Institut doit formuler 
des pi-incipes et non des négations. 

M. Éd. RoLL\ se demande si le mot « embouchure » est bien 
défini. Pour lui, c'est une simple ligne: là où finit le fleuve et 
où commence la mer. On ne peut soumettre une simple ligne 
à un régime particulier. L'article est de trop. 

M. Desjardixs pense qu'on est bien obligé de fixer dans le 
projet ce qui est ou ce qui n'est pas la mer territoriale. 

M. UE Martens est pour la suppression de Tarlicle, qu'il serait 
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impossible de mettre d'accord, par exemple, avec tous les 
traités passés au sujet du Danube depuis 1856. 

M. Barclay déclare que, si Ton supprime Tarlicle, la mer 
lerritoriale sera fixée poui' les embouchures comme pour les 
baies. 

L'article est l'ejeté à une forte majorité. 

Art. 4 (ancien art. 6). — 1^ // sera mé de la mer libre, 
m temps de gtierre comme en temps depaix^ de façon à ne porter 
aucun préjudice à la jouissance de la mer territoriale par les 
ressortissants des États riverains. 

2^ En cas de guerre entre des États étrangers, la partie de la 
mer jusquVi portée du canon des côtes est neutre, L'État riverain 
a le droit de restreindre sa zom neutre jusqu'à 6 milles marins 
des côtes par une notification à cet effet. 

'i'^ L'État neutre, de son côté, est tenu de veiller à ce que sa 
mer territoriale ne serve pas comme base d'opérations de guerre 
ou d'entreprises quelconques de la part d'un belligérant contre 
r autre. 

M. LE Président estime qu'avant de discuter les paragraphes 
(le l'article, l'Institut doit décider s'il vaura une zone uniforme 
ou une zone distincte en temps de paix et de guerre. C'est la 
pensée qui domine l'article. 

M. DE Martens ne trouve pas l'article clair. On ne sait ce que 
veulent dire ces trois points. 

M. Barclay explique que l'article est la conséquence du sens 
donné à l'expression « mer territoriale ». La zone de neutralité 
doit être plus étendue que la mer territoriale : elle doit être 
de la portée de canon . 

Selon M. Desjardins, la grosse question est de savoir si Ton 
admettra une zone neutre en dehors de la mer territoriale. 

M. Éd. RoLiN est opposé à la zone neutre. M. Den BeerPoor- 
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tugael a reconnu, en effet, que la protection effective ((ue Ton 
peut exercer, s'arféte à 6 milles. Il ne faut pas oublier que les 
neutres ont robUgatton de faire respecter leur neutralité; ils 
ne peuvent être tenus au debi de l'étendue qu'ils peuvent pro- 
téger efficacement de la côte. M. Éd. Rolin propose, en consé- 
quence, d'assimiler la zone neutreà la mer territoriale. Il pense 
que l'article est dangereux pour les belligérants. 

M. DE Bar demande la suppression de l'alinéa l«•^ qui pose 
une règle concernant la mer libre et non la mer territoriale. 
€ette règle empêchera les belligérants de se battre dans une 
7one de 6 milles à partir de la limite de la mer territoriale, 
e{ doubleia ainsi l'étendue de la mer territoriale. 

M, LK PRÉsinENT estime qu'il faut d'abord trancher la (juestion 
<le savoir si l'on admettra une zone neutre en outre de la zone 
de 6 milles. 

M. DENBEEuPooRTUciAELappuiela proposition deM.K. Rolin. 

M. Desjardïns est, au contraire, d'avis qu'il faut une zone 
nrulre s'étendant à la portée la plus longue des batteries de 
l'i côte. L'idée de M. Rolin est séduisante au premier aspect; 
mais comment fera-t-on dans la pratique ? 

M. AuBERT ne comprend pas qu'avec la portée des canons 
modernes, qui est de 23 kilomètres, on puisse se contenter de 
6 milles. La côte ne serait pas défendue. 

M. DE Martens : En étendant la zone neutre, on restreint 
les opérations militaires; c'est conforme aux idées de paix. 

La suite (le la discussion est renvoyée au lendemain. 

Séance du jeudi 29 mars 1894 (matin), 

A l'occasion de la lecture du procès-verbal de la séance du 
28 mars, M. Den Béer Poortugaei. tient à mentionner que, 
s'il s'est déclaré contre l'élargissement de la zone territoriale, 
c'est pour ne pas augmenter les devoirs des neutres. 
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M. DE Martens désire qu'il soit bien entendu, à propos de 
Tarticle 4 qui a été rejeté, que les rochers, les îlots qui émergent 
toujours de la mer seront assimilés au territoire. 

M. Desjardins se demande si telle a bien été la pensée de 
l'assemblée, si elle a entendu par exemple faire partir une 
nouvelle zone deOmilles d'un rocher situé lui-même à 5 milles 
de la côte. 

M. de Montluc déclare (|ue, s'il a voté non, c'est parce qu'il a 
estimé (|ue la commission a été trop loin en proposant 6 milles. 

M. Pradier-Fodêré craint que Ton n'ait supprimé trop 
d'articles; il croit qu'on ne peut faire ainsi une œuvre solide 
qui s'impose aux gouvernements. Il faut une discussion plus 
mûre, plus coordonnée. On a trop multiplié les amendements. 
Il propose le renvoi à une autre session. 

Cette proposition est repoussée à une tiès grande majorité. 

L'assemblée reprend la discussion del'article 4, ancienarticle 
6, commencée dans la séance du 28 mars. 

M. Desjardins considère comme fort impoi'tante la ques- 
tion d'une zone neutre plus étendue que la zone tenitoriale. 
A son avis, le texte de la commission n'est pas bon et doit être 
remanié. La commission a eu le tort, après avoir posé un 
principe général, celui d'une zone ten-itoriale, de sembler 
abandonner ce principe et en poser un autre pour le temps 
de guerre. Sans s'être consultés, M. Perels et l'orateur. sont 
arrivés à un même résultat, et M. Desjardins proposera à 
l'assemblée de voter le texte de M. Perels, aïK^uel il s'est 
rallié et qu'il lira tout à l'heure. 

D'un autre côté, M. Éd. Rolin a un système trop absolu. 
Il veut identifier la mer territoriale et la zone neutre. L'Institut 
a volé la distance de 6 milles pour la première; une idée 
simple vient de suite : puisque celte règle de (5 milles est bonne. 
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appliquons-la à tout. Mais combien ce système serait dange- 
reux! Il ne faut pas oublier que nous ne sommes pas ici sur le ter- 
rain du raisonnement pur. Pour faire une œuvre viable, il faiil 
tenir compte des usages reçus. Or les États ont adopté, suivant 
les cas, des distances différentes ; en Angleterre, la zone pour 
les douanes est de 9 milles, en France de 2 myriamètres: ^le 
même pour les quarantaines. Il est admis, de plus, unanime- 
ment, que deux ou'plusieurs États peuvent augmenter cette 
distance de 3 milles parce qu'on peut en une certaine mesure 
étendre sa protection plus loin. Il n'y a donc pas d'unifor- 
mité. Il y a là des nécessités découlant de la nature des choses. 
En 1884 déjà, M. Perels constatai! que les moyens défensits 
de la côte s'étendaient à 8 milles. Aujourd'hui, cette dislance 
a dû augmenter en même temps (|ue la portée du canon. Il 
faut s'en tenir là, car on ne saurait empêcher le neutre de se 
défendre. 

M. Desjardins cite un ou deux exemples : Un coml)at naval 
s'engage à 7 milles d'une côte neutre, les projectiles allei- 
gnent la côte ; et l'on voudrait que le neutre n'eût pas le 
di'oit de les contraindre à aller se battre plus loin, qu'il laissât 
détruire ses maisons ! Mais on n'obtiendra jamais cela d'un 
État. Autre exemple: un navire ennemi poursuit un navire 
neutre à 7 milles d'une forteresse de ce neutre; croit-on 
qu'un règlement pourra empêcher cette forteresse tle défen- 
dre son navire, si elle juge pouvoir le sauver? De même pour 
le droit de visite: jamais une nation n'admettra cfu'on visite 
un de ses navires à 7 milles de la côte, alors qu'en fait il est 
sous la protection des canons de cette côte. — M. Perels. 
dans son livre, cite, du reste, un cas où le Sénat de la ville 
libre de Lubeck a pris une ordonnance très énergique des- 
tinée à protéger ses navires. 

Pour tous ces motifs, M. Des,jardins croit la proposition de 
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M. Éd. Rolin inadmissible. Il donne lecture du texte que 
M. Perels et lui proposent. Ce texte est le suivant: 

« En cas de guerre, l'État riverain neutre a le droit d'éten- 
dre, par la déclaration de neutralité ou par notification spé- 
dnle^ la zone fixée par l'art, 2, jusqu'à portée du canon des 
rotes pour tout ce qui concerne la neutralité ». 

Avec ce texte, on maintiendra le principe des 6 milles de 
la mer territoriale. La zone neutre continuera à se confondre 
avec la mer territoriale: mais, si le neutre veut assumer des 
obligations plus importantes pour se protéger, il est libre de 
le faire. On ne lui impose pas un devoir; on lui donne un 
droit, on lui permet de se défendre. 

D'après M. Hall, la discussion a été embarrassée par la déci- 
sion de fixer la zone neutre à la portée du canon. Il faut la 
baser sur des principes différents. Il n'y a pas de rapport pra- 
tique entre la portée du canon et le moyen défaire respecter la 
neutralité. On ne peut mettre des canons sur toute retendue 
des côtes. La vraie sanction de la neutralité, c'est la répression 
des atteintes qui y sont faites. 

11 est évident, d'un autre côté, que la zone de 6 milles ne 
sullit pas. M, Hall cite plusieurs exemples, — entre autres, la 
baie de Portland, divers points de la côte du Canada, — d'en- 
droits où il serait dangereux, à cause des courants et des 
vents, de stationner à moins de 6 milles de la côte. Des navi- 
les forcés de chercher un refuge s'exposeraient à faire nau- 
frage. Une limite arbitraire est donc préférable à la portée du 
canon ; M. Hall propose de fixer cette limite à 10 milles. 

M. le Président lit une lettre de M. Holland, empêché d'as- 
sister à la session, qui se prononce pour deux distances; sa 
seule hésitation vient de ce qu'il craint d'augmenter les de- 
voirs des neutres. 

Répondant à M. Desjardins, M. Éd. Rolix déclare se rallier 
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à l'amendement de M. Perels, accepté par M. Desjardins et par 
M. le Rapporteur. 

Il demande toutefois à ajouter quelques mots afin de préci- 
ser sa pensée, (}ui semble n'avoir pas été parfaitement com- 
prise. Ce n'est pas, à vrai dire, la question de logique abso- 
lue et un peu simpliste qui Ta influencé. Ce (|ui Ta frappé. 
(T'est à la fois l'intérêt du neutre et celui du belligérant, (jui 
lui semblaient compromis par Tarlicle 6 du projet tel ((u'il 
était rédigé: l'intérêt du belligérant, en ce qu'il ne serait pas 
informé directement, avant la guerre, de l'étendue de la mer 
territoriale, de façon à y conformer ses plans de campagne ; 
l'intérêt du neutre, parce que le projet semblait le mettre dans 
l'altemative soit de ne pouvoir protéger sa neutralité au delà 
de la zone restreinte de 6 milles, soit d'avoir la grave res- 
ponsabilité de veiller au respect de la neutralité dans toute 
l'étendue de la zone neutre. 

Dans cet ordre d'idée, M. Rolin comptait déposer une 
amendement consistant à rédiger l'article (5 comme suit: 
« En cas de guerre entre États étrangers, la mer est neutre 
jusqu'à portée de canon des côtes des États neutres », en men- 
tionnant aussi expressément que « robligation du neutre de 
faire respecter sa neutralité s'applique seulement à la mer ter- 
ritoriale proprement dite et non à la zone neutre». Le plus 
simple aurait même pu être de s'abstenir entièrement de par- 
ler de ces questions de neutralité à propos du règlement de la 
mer territoriale. Mais, depuis lors, il résulte des renseignements 
que M. Rolin a obtenus du rapporteur, que le n® 3 de l'article 
H et l'obligation de veiller au respect de la neutralité ne s'ap- 
pliquent, dans l'esprit de la commission, qu'à la mer territo- 
riale proprement dite, jusqu'à 6 milles, c'est-à-dire sur la 
zone où le neutre riverain peut exercer de la côte un empire 
effectif. Dans ces conditions, les objections de M. Rolin tombent 
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loiit au moins quant à l'intérêt du neutre, et c'est pourquoi 
il se rallie à l'amendement Perels, qui lui semble préférable, 
en tout cas, au texte primitif de l'article 6. 

M. Rolin n'ajoutera qu'un seul mot pour répondre à l'un des 
exemples cités par M. Desjardins; il ne saurait admettre 
quant à lui, quelle que soit l'étendue de la mer territoriale, 
<|ue les belligérants puissent user de la mer libre de façon à 
envoyer des projectiles sur le territoire du neutre voisin, 
ni même dans la mer territoriale où le neutre est souverain. 

D'après M. Kleen, il importe de relever ce point qu'il est 
impossible de n'avoir qu'une seule limite fixe. Il en faut une 
deuxième pour la neutralité. Il a déjà exprimé cette opinion, 
il y a deux ans, dans un ouvrage sur la matière. C'est dans la 
nature des choses. Tandis que les droits de douane, les ques- 
tions de pêche, de quarantaine, découlent d'un même 
principe, qu'on peut poser d'avance, la neutralité, elle, est 
<rune tout autre nature: ce n'est pas seulement de lïnconnu, 
c'est de l'incalculable; cela peut changer à mesure que se 
perfectionne les canons; ce qui sera protégé aujourd'hui 
pourra très bien ne pas l'être demain. Pour ces raisons, il lui 
paraît impossible d'admettre une limite fixe, et il se prononce 
p<mr l'amendement de M. Perels et contre celui de M. Hall. 

M. Den Béer Poortugael adhère aux idées de M. Desjar- 
dins. Il croit cependant que celui-ci a été un peu loin en par- 
lât d'un combat naval envoyant des projectiles sur un terri- 
toire neutre; cela ne peut se produire à cause de la ligne de 
<lévialion qui est de 18 kilomètres. Pour M. Den Béer Poortu- 
gael, le danger est d'élargir les responsabilités des Fltats 
neutres. 

M. FÉRAUD-GraAUD estime qu'il y a là des difficultés nom- 
breuses. L'Institut est parti du^ principe qu'il fallait un sys- 
tème fixe pour satisfaire to^is les intérêts. M. Fératid-Giraud 
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craint qu'on ne se soit trompé et que, en voulant satisfaire tout 
le monde, on n'ait satisfait personne. Mais enfin ce principe a 
été adopté; pourquoi s'en écarter maintenant? La portée de 
canon ne répond à rien; certains peuples profitent du progrès, 
d'autres pas; cela n'est pas en harmonie avec l'ensemble du 
projet. Aussi M. Féraud-Giraud propose-t-il de voter seulement 
le paragraphe !«•• de l'article 4 et de rejeter les deux autres. 

M. Dksjardins estime que cette question de la zone neutre 
s'impose absohiment. 

Pour M. DE Martens. cette discussion a été très intéressante ; 
mais la clarté n'est pas encore complète. Si l'on avait adopté 
une zone uni([ue de 10 milles, tout le monde aurait sans 
doute été satisfait. Gomme on ne l'a pas fait, il se rallie à la pro- 
position de M. Perels, qui tient un certain compte de la pratique 
existante. Avant une guerre, en effet, les neutres ont toujours 
eu soin de notifier aux belligérants la zone qu'ils voulaient 
voir respectée. 

M. Barclay répond que la commission a longuement étudié 
la question; elle a eu plusieurs projets à examiner. Si elle a 
renoncé à fixer une limite, c'est qu'elle a trouvé que cela 
créait des difficultés, non poui- les droits, mais pour les obliga- 
tions des neutres. 

La discussion est close sur ce point. 

L'assemblée décide de se prononcer d'abord sur l'amendement 
de M. Hall. Get amendement est rejeté par 19 voix contre 11. 

L'amendement de M. Perels, auquel s'est rallié la commis- 
sion, est ensuite adopté à une très grande majorité. 

Après quelques observations, il est décidé que cet amende- 
ment se substitue à tout l'article 6 du projet de la commission, 
et devient l'article 4. 

Ai't. t^, alinéa l«^ Tous les navires sans distinction ont te 
droit de passage inoffensif par la mer territorial. 
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M. Kleex regrellerait vivement que Ton adoptât la rédac- 
tion proposée ; il la trouve théoriquement inexacte, inutile 
et très menaçante en cas de guerre. Pour lui, on est souve- 
rain ou on ne Test pas. Un État peut s'opposer à ce qu'un 
fait se passe sur son territoire ; il en doit être de même sur 
la mer territoriale. Un État a le droit de déterminer, d'après 
sa législation interne, si, oui ou non, il y aura sur son terri- 
toire des lieux de refuge ou d'asile; de même, il doit pou- 
voir régler le passage dans ses eaux territoriales ; on peut 
croire, d'ailleurs, qu'il n'agira pas à la légère. 

Le texte proposé présenterait aussi des dangers très giands. 
Il faut éviter, dans les résolutions de l'Institut, les expressions 
à double entente comme ce serait le cas pour le terme « inof- 
fensif»; l'histoire montre que ce qui est inoffensif actuelle- 
ment, peut ne plus l'être l'instant d'après; puis ce qui est 
inoffensif pour l'offenseur peut ne pas l'être pour l'autre partie. 
D'autre part, si l'on admet la légitimité du passage inoffensif, 

■ 

comment le distinguera-t-on du stationnement, que Ton consi- 
dère unanimement comme pouvant être interdit? Dans ces 
conditions, M. Kleen émet trois propositions successives et alter- 
natives. En vertu de la première, on supprimerait purement 
et simplement le l®»" alinéa de l'article 5. 

Par la seconde, on ajouterait à la lin du texte de la com- 
mission les expressions : « en t&inps de paix ». 

Enfin, d'après la troisième, on rédigerait cet alinéa de la 
manière suivante : « Tous les navires, sauf les bâtiments de 
guerre des belligérants en cas de guerre, ont le droit de pas- 
sage inoffensif par la mer territoriale ». 

M. Barclay demande le maintien du 1®' alinéa de Tart. 5 
du projet de la commission ; il a été approuvé à l'unanimité 
par celle-ci. 

Le âroit de souveraineté sur la mer n'est point absolument 
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le même (jiie celui qui porte sur la terre fenne; c'est une 
ligne purement imaginaire (jui sépare la mer territoriale de 
la haute mer, et il est impossible d'empêcher (ju'en fait elle 
ne soit pas franchie, au moins dans certains cas particuliers, 
comme par exemple en cas d'accidents de mer. Le droit de 
passage estdonc une servitude, unanimementadmised'ailleurs 
par le droit des gens. 

M. FÉRAUD-GmAUD partage la manière de voir de M. Bar- 
clay. Pour plus de clarté, on ferait bien de distinguer en- 
tre le temps de guerre et le temps de paix ; mais, en temps 
de paix, il est impossible de ne pas accorder le droit de pas- 
sage. Dans la Méditerranée, paj- exemple, la majeure partie 
de la navigation se fait dans l'étendue de la mer territoriale : 
la liberté du commerce veut que le droit de passage soit 
reconnu. 

Pour M. Desjardins, le vote du texte de la commission 
s'impose, étant donné que, dans l'art. 1®»" du projet, on a qua- 
lifié de souveraineté le droit de l'État riverain sur la mer ter- 
ritoriale ; si le i^^ alinéa de l'art. 5 n'était pas adopté, on 
pourrait craindre que certains États n'abusassent de la (|ualifi- 
cation donnée au droit qu'ils exercent sur la mer territoriale. 

On passe au vote sur le texte de la commission, alors que 
le Président avait préalablement déclaré que ce vote, à le sup- 
poser affirmatif, n'empêcherait pas d'apporter ensuite au 
texte l'une ou l'autre des modifications proposées par M. Kleen. 

La rédaction de la commission est adoptée par 22 voix con- 
tre 8. 

La première proposition de M. Kleen étant ainsi écartée, 

on vote sur le projet d'adjonction des mots : « en temps de 

pair », à la (in du texte de la commission. Cet amendement 

est adopté par 18 voix contre 16. 

20 
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estiiui se pose alms de savoir s'il est iitossaiiv ijue 
liée vote sur l'eiiseniliie île la proposilion ainsi 

iRELS dépose lin projet de moililication génér»te de 
licle ît. 

Président fait observer i\ue cette pro|K)sition, dans 
ière partie, louclie aux questions Taisant l'ohjel du 
a qui vient d'élre voté et (jne, cette partie pouvant 
lement délacliée du reste de cette mèiiie proposition, 
jnt considérer cette pnipasitiou comme mo<liflcative 
tmble de l'art. 5- 

1IS0WEH se demande quel est exactement le sens du 
a de l'art. 5 tel qu'il vient d'être voté ; l'expression 
ps de jiair » n'est pas très claire : pour savoir s'il y a 
pais, doit-on se préoccuper de la situation de l'Étal 
ippartient le navire qui passe ou de celte de l'Ëlat 
■essortit la mer territoriale? Pour lui, d'ailleurs, le 
a 2"|* proposition de M. Kleen ne s'oppose pas à ce 
te sur la S™» proposition déposée par le même membi-e. 
i!, DF.sjARm»(3, la fonnule adoptée est trop générale ; 
ourraît s'appuyer sur elle pour, en temps de gueriv. 
rau passage de navli-es de commerce, ce qui serait 
lent contraire au principe de la lilierté du coiii- 

ERK ne pense pas qu'on doive revenir sur le vote qui 
lire émis ; en cas de guerre, l'État riverain place, 
endue de la mer territoriale, des bouées et auties 
nts de défense ; Il faut lui reconnaiti* le droit de ne 
er passer les navires de commei-ce ; le souci i\e ses 
;t !a nécessité de défendre ses cfties doivent l'autori- 
srdire A tous les navires rie commerce le passage par 
mtoriale. 
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Pour M. OK Bah, la difficulté vient de ce que, dans rarli- 
i'io l'»* de la proposition, on a appelé souveraineté le droit 
reconnu à l'État riverain sur la mer territoriale. M. Edouard 
RoLiN, ({ui déclare d'ailleurs avoir voté la proposition de 
M. Kleen, demande que l'auteur de l'amendement veuille bien 
préciser le sens de l'expression : « e7i temps de paix ». 

Quand peut-on dire, par rapport à telle ou à telle étendue 
de la mer territoriale, qu'elle se trouve ou non en temi)s de 
paix ? 

M. Desjabdins reconnaît aussi le vague de la pi'oi)Osition 
adoptée ; celle que M. Kleen a faite en troisième lieu est bien 
plus précise, puisciu'elle ne parle que des bâtiments de guerre 
des belligérants. 

M. Kleen estime que les objections contre sa proposition 
auraient dû être faites avant le vole ; quant à son sens, celle- 
ci ne signifie pas que, par rapport à telle étendue de mer teiii- 
toriale, il n'y ait état de guerre que quand l'Étnl riverain est 
lui-même en guei*re ; tout au contraire, les diverses mers ter- 
ritoriales peuvent être régies par les lois de la guen-e, et le 
droit de passage peut y être interdit, par cela seul (fu'un con- 
flit armé a éclaté quelque part. 

M. Éd. RoLiN estime qu'il serait excessif que, par exemple, 
en cas de lutte entre le Japon et la Cbine, la Belgique puisse 
interdire aux navires anglais le passage à travers la mer ter- 
ritoriale qui borde ses côtes. 

A la demande de M. Barclav, la suite de la discussion sur 
le i^"" alinéa de l'art. 5 est renvoyée à la séance de l'après- 
midi. 

Séance du 29 mars 1894 (aprcs-mîdij. 
M. LE Président, reprenant la discussion an [)oint où elle en 
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était resiée le matin, met au\ voix l'ensemble île l'art. îi nou- 
veau, dont les deux parties avaient été volées séparément. 

L'art. S (nouveau), al. l"; ast rejeté dans son ensemble, et 
la délibération reprend pour trouver une nouvelle formule 
qui obtienne l'assentiment de l'assemblée. 

M. Barclay propose d'accorder en tout temps à lous les 
navires sans distinction le droit de passaf^e tnolTensir par la 
mer territoriale. 

M. Wksti.ake désire prevocjuer, sur une i|uestion au.ssî 
importante, une discussion approfondie. Il faut distinguer 
s'il s'agit de navires longeant les eûtes et traversant la mer 
territoriale, on bien de navires qui Iraveisentles détroits. 

En ce ijui concerne les premiers, l'État neutre ne peut pa.<, 
en fait, empêcher le passage des navii-es à travers ses eaux 
territoriales. 

En œ qui touclie les navires traversant les détroits, on ne 
peut leur refuser le droit inoffensif de passage par les détroits ; 
c'est un di'oit inscrit dans l'bistoire, et qui a élé exercé en 
particulier dans la gueire de la France et de l'Angleterre 
contre la Russie, et dans la gueri'e franco-allemande. 

M. Westlake volera donc l'article proposé par la commis- 
sion. 

M. Ki-EKN soutient également le droit de passage à traver.*- 
les détroits, qui doit absolument roster intact. Il reprend sa 
rédaction de ce matin (Gfr. suprà, p. 30i). 

M. Deriardins propose un amendement consacrant le prin- 
cipe proposé par la commission, à savoir le droit de passage 
inofTensif, mais réservant aux neutres le droit d'émettre des 
règlements et des presciiptions relatives à ce droit de pas- 
sage. On peut citer à l'appui ta déclaration de neutralité de 
l'Italie en 1870, qui lixe précisément jusqu'à quel point les 
navires pourront traverser les eaux territoriales. 
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M. Barclay cj'oit que ces décl 2i ations de neutralité ont 
pour but, non point de mettre obstacle au passage à travers 
les eaux territoriales, mais de garantir les neutres contre tou- 
tes réclamations éventuelles ([ui pourraient leur être adressées. 

M. Hall craint ([u'avec la réserve proposée par M. Desjar- 
<lins il ne se produise des inégalités fâcheuses entre les 
nations fortes, capables d'émettre des prescriptions et de les 
faire observer, et les nations faibles, impuissantes à le 
faire. Il volera donc avec la commission. 

M. Desjardlns estime qu'il est impossible d'empêcher les 
États neutres de réglementer en temps de guerre le passage 
des navires de guerre des belligérants parla mer territoriale, 
fl faut donc, d'une part, réserver cette faculté de réglementa- 
tion et, d'autre part, garantir le passage inotîensif dans tous 
les autres cas. 

M. Barclay pense ([ue le danger à éviter est la présence du 
n avire de guerre étranger; le mot « inoffensif» offre des garan- 
ties suffisantes pour parer à ce danger. On peut poser des 
régies, mais non pas en prévoir les violations. 
' M. Desjardins cite encore, à l'appui de sa proposition, la 
déclaration de neutralité de rAutriche-Hongrie en 1870, 
d'après laquelle, d'une part, il y a une réglementation pour 
les vaisseaux de guerre étrangers, d'autre part, il existe une 
liberté de circulation absolue pour les navires de commerce. 

M. Barclay considère les Ktats neutres comme obligés, en 
vue de sauvegarder leur neutralité, de limiter les obligations 
qui leur incombent en tant que neutres. 

M. DE Martens n'entrevoit pas la possibilité d'un accord, 
si l'on veut prévoir tous les cas : il faut se borner à préciser 
quelques points découlant de la détermination de l'étendue 
de la mer territoriale. Il propose de consacrer le droit de pas- 
sage inoffensif par la mer territoriale en tout temps, et croit 
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([Ile l'adjonction à Tarticle o de l'amendement pj-oposé par 
M, Perels, et voté ce matin, suffira pour cela. 

M. Strisower s'oppose à ce que l'amendement de M. Perels 
soit ajouté à Tari. 5; il y a une différence entre retendue du 
droit de passage et l'étendue de la mer tei-riloriale. 11 votera 
le principe posé par M. Barclay, en réservant le droit de l'État 
neutre de surveiller le passage, amendement auquel M. Des- 
JARDLNS se rallie. 

M. De.\ Béer Poortugael voit dans le droit de réglementer 
le passage, en temps de paix comme en temps dé guerre, une 
conséquence logique et naturelle du droit de souveraineté 
garanti par l'art, l^**. 

M. Lammasch considère comme très difficile la distinction 
précise entre ce qui sera regardé comme passage inotfensif el 
ce qui ne le sera pas. Une discussion sur cette question pour- 
rait provoquer un conflit entre un neutre et un belligérant. 
Un tempérament est donc nécessaire atîn de limiter l'extension 
de la guerre. 

M. Wesïlare craint que l'esprit de conciliation qui se fait 
jour dans la proposition de M. Desjardins ne soit un piège 
pour les neutres. — La neutralité doit être une et uniforme, 
elle ne doit être pratiquée que d'une seule manière ; les belli- 
gérants insistent d'ordinaire pour obtenir des Etats neutres 
la promesse d'une neutralité bienveillante. Donner aux 
neutres le droit de fixer la manière dont ils exerceront la 
neutralité, c'est ouvrir la porte à toute sorte de plaintes et 
de réclamations. 

M. Kleen veut consacrer le principe du droit de passage en 
formulant ainsi la réserve proposée : « Toutefois, en temps de 
guerre, les belligérants et les États qui se sont déclarés neutres 
ont le droit d'interdire Vaccès de leurs eaux territoriales aux 
navires de guerre des belligérants. » 
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MM. DE Bar et Lammasgh proposent cette rédaction-ci : «Les 
mesures et établissements en temps de guerre sont réservés,» 

xM. Edouard Rolin introduit dans la rédaction de l'article 
une série de distinctions afin d'eu rendre la votation possible, 
mais en prévenant rassemblée que sa rédaction n'a d'autre 
objet (lue de faciliter la position de la question; quant à lui, 
une fois le principe voté, il s^opposera à toute adjonction. 

Voici la rédaction nouvelle : 

« Tous les navires sans distinction ont le droit de passage 
ino/fensif par la mer territoriale, sauf le droit des belligérants 
d'interdire ou de réglementer le passage dans leurs eaux terri- 
toriales et le droit des neutres de réglementer le passage dans 
leurs eaux pour les navires de guerre de toutes nationalités. » 

L'article, ainsi formulé, est successivement \oté dans ses 
trois parties, et lînaiement adopté délinilivement dans son 
ensemble. 

M. DR Marïens pj'end la présidence de la séant^e. 

Art. o (nouveau), al. 2 : Les crimes et délits commis à 
bord d'un navire étranger de passage par la mer territoriale et 
qui n'impliquent pas une violation des droits ou des intérêts de 
l'État riverain ou de ses ressortissants, sont en dehors de la 
juridiction de l'État riverain, 

M. Perels propose la modification suivante : 
« Les crimes et délits commis à bord d'un navire étranger 
qui ne fait que traverser la mer territoriale sont en dehors de 
la juridiction de l'État riverain. » 

. M. DE Bar formule un amendement qui, conformément aux 
résolutions votées à Munich, ne soumettrait à la juridiction 
(le rÉtat riverain que les crimes et (iélits dont les effets se 
prolongeraient sur la plage ou sur les autres navii'es. Les 
crimes et délits dont les effets se manifestent exclusivement 
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sur le navire qui se trouve dans les eaux territoriales ne sont 
pas de la compétence de l'État rivei-ain. 

M. Perels maintient son amendement: le droit de surveil- 
lance est garanti par l'alinéa 3 de l'article; il subsiste en tout 
cas. Mais il faut distinguer les navires qui traversent la mer 
territoriale et ceux qui y séjournent ; c'est aux seconds seule- 
ment que la juiidiction de l'État riverain peut s'étendre, les 
premiers, c'est-à-dire ceux qui se bornent à longer la côte en 
traversant la mer territoriale, sont exempts de cette juridiction. 

M. Albéric Rolin critique la proposition de la commission 
et en modifie la rédaction comme suit : 

« Les crimes et délits commis à bord d'un navire étranger de 
passage par la mer territoriale ne sont pas considérés comme 
commis sur le territoire de l'État riverain et comme tombant à 
ce titre seul sous la juridiction de cet État, » 

M. Renault est d'accord avec M. Rolin; l'Ktat riverain peut 
être compétent à un autre titre, et il peut y avoir un certain 
danger à poser en principe la régie formulée par la commis- 
sion. L'avis du Conseil d'État émis le 20 novembre 1806, que 
l'on oppose à cette manière de voir, ne s'applique qu'aux 
navires qui sont dans les ports ; et l'Angleterre elle-même a 
admis que la juridiction de l'État riverain ne pouvait pas 
s'étendre à tous les cas. Elle ne doit être admise que pour 
autant que l'exige son droit de souveraineté sur la mer teri-i- 
toriale. 

M. Desjardins est d'accord pour tout ce qui concerne la 
police et la discipline, ainsi que pour soustraire à la juridic- 
tion de rÉtat riverain tout ce qui se passe à bord du navire 
même; mais, quid du cas où, dans les eaux territoriales 
françaises, par exemple, un des matelots d'une barque fran- 
çaise serait atteint par un projectile lancé d'un navire éti-anger 
traversant ces eaux? 
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HKGIME DK LA MER TERRITORIALE 313 

M. Renallt voit, dans ce cas, deux juridictions compé- 
tentes: celle de l'État auquel appartient le navire d'où le 
coup est parti, et celle de l'État dont la victime est ressor- 
tissante. 

M. Barclay demande lui-môme l'application restrictive de 
l'article aux faits qui se passent sur le navire même. 

M. Albéric Rolin remarque que, d'une frontière à l'autre, 
le même cas peut se présenter ; ce ne doit pas être par le seul 
fait que le navire étranger se trouve dans les eaux territoriales 
d'un État (jue celui-ci se trouve compétent pour exercer sa 
juridiction. 

M. Desjardins ne croit pas à l'exterritorialité des navires de 
commerce, qui sont pour ainsi dire un domicile privé. 
D'accord sur la solution, il voudrait voir adopter pour l'article 
une rédaction différente. 

M. FÉRAUD-GiRAUD fait rentrer dans la juridiction de l'État 
riverain tout ce qui peut porter atteinte à sa souveraineté ou 
à ses ressortissants. En effet, même sur le navire étranger, il 
peut se produire tel fait qui doive rentrer dans la juridiction 
de l'État riverain; ainsi, l'attentat commis sur la personne 
du pilote envoyé par l'État riverain à bord du navire étranger. 

M. Lyon-Caen prend un exemple plus ordinaire, celui de 
l'abordage; la juridiction de l'État riverain doit être compé- 
tente. La rédaction proposée a donc besoin d'explication, et 
partant n'est pas satisfaisante. 

M. Lammasch se prononce contre la proposition de M. Albéric 
Rolin à cause de sa forme négative. N'y a-t-il pas d'inconvé- 
nient à poser si catégoriquement comme principe l'idée (|ue 
l'État n'exerceraVt aucun droit sur un navire étranger? Sauf 
à stipuler ensuite certains cas spéciaux, énumérés d'une façon 
limitative, M. Lammasch croit qu'il faut, au contraire, com- 
mencer par i-econnaitre franchement le droit de souveraineté 
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Jir ensuite de-s exceplioiis à ce principe SHi»éiieur, 
ons ((ui concerneraient les crimes dont les effets se 
■aient exclusivement ;i liord du navii-e. Si l'Ktat 
s eaux terri toriH les duquel un crime prolonjté a été 
1 n'est pas compétent pour le juger et le i-éprimei', sa 
lineté serait illusoire. ■ 

mt M. »E Bar, la rédaction de M. Aib. Kolin ne précise 
|uoi il faut s'altacher pour détermine!" le lien ou le 
lUra été commis. Est-ce au lieu où se trouve l'auteur 
t? Est-ce au lieu où l'effet du délit se sera produit? 
Ib. RoLiN défend sa rédaction en faisant valoir te prin- 
txterritorialité, ijui, bien gue sensiblement aggi-avé eii 
concerne les navires de guerre, .s'applique en règle 
e même aux navires de commerce. Ce pi-incipe pnme, 
lui, tous les autres, et il ne lléchit que dans certains 
ïptionnels. Ces cas sont pi-évus par l'alinéa 3 du projet 
ommission, qui impose aux vaisseaux tiaversanl les 
iTitoriales l'obligation de se conformer aux règlements 
K édictés par l'État riverain dans l'inlérét et pour la 
i de la navigation et pour la police maritime. Or ces 
ints pour la sécurllé de la navigation a.ssuren[ à l'État 

I la possibilité de pi-endre des précautions efficaces 
,ouM les actes préjudiciables à cette sécurité, — contre 
•dages, par exemple. Le piincipe de la .souveraineté 
t riverain est ainsi suflîsamment sauvegai'dé; on peut 
ns danger reconnaiti-e dans l'alinéa i le principe de 
itorialilé. 

,i!Mrr constate que l'Institut, après avoii' consacré dans 
' le principe de la souveraineté, — d'une façon trop 
B .suivant lui, — a été amené à taire une preniièm 
à ce principe, en adoptant le droit de passage inof- 

II s'agit maintenant de faire une seconde bi-écbe, de 
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dépouiller l'Etat riverain d'une autre parcelle de sa souve- 
raineté, notamment du droit de juger des faits commis dans 
les eaux territoriales. 

Pour rendre cette brèche moins sensible, il est d'avis : 

1^ De remplacer les mots « crimes commis à [jord d'un 
navii-e étranger de passage par la mer territoriale » pai* les 
mots a criques commis à bord d'un navire étranger dam la 
mer territoirale »; 

2'^ De maintenir la clause prévue par l'alinéa 2*^ du projet 
et exprimée pai* les mots « et qui n'impliquent pas une violation 
des droits ou des intérêts de l'État riverain » ; 

3* De renforcer l'expression du projet en ce qui concerne 
les ressortissants des pays riverains, en ajoutant les mots 
« ou de ses ressortissants ne faisant pas partie de l'équipage ou 
des passagers, du navire ». 

M. Barclay s'associe, en partie, aux observations de M. Clu- 
net et propose la rédaction suivante : 

« Les crimes et délits commis à bord d'un navire de passage 
par la mer territoriale sont en dehors de la juridiction de l'État 
riverain; à moins que les effets de ces crimes et délits n'aient 
en dehors du navire un effet préjudiciable aux intérêts de l'État 
riverain ou de ses ressortissants.» 

M. le Président : L'Institut va avoir à se prononcer sur les 
ti'ois amendements proposés par MM. de Bar, Albéric Rolin et 
Clunet, et, en outre, sur un quatrième amendement de 
M. Glasson, qui ainsi conçu : 

« L'État riverain n'exerce pas sa juridiction sur les navires 
étrangers de passage dans la mer territoriale, s'il s'agit de cri- 
mes ou délits commis par des personnes qui se trouvent à bord 
de ces navires, sur des personnes ou des choses à bord de ces 
mêmes navires, à moins qu'ils n'impliquent violation des droits 
ou des intérêts de cet État riverain. » 
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M. Perels déclare retirer son amendement, et M. Barclay 
accepte la proposition de M. Clunet. 

L'assemblée rejette successivement les amendements de 
MM. de Bar, Alb. Rolin et Glasson. 

Puis elle adopte la proposition de M. Clunet sous la forme 
suivante, en faisant de cette disposition un article distinct, 
numéroté 6 (au lieu de 5, al. 2): 

Art. 6. Les crimes et délits commis à bord d'un nmire étranger 
de passage dans la mer territoriale et gui n'impliquant pas une 
violation des droits ou des intérêts de l'État riverain, ou de ses 
ressortissants ne faisant pas partie de r équipage ou des passa- 
gers, sont en dehors de là juridiction de VÉtnt riverain. 

M. Renault reprend le fauteuil présidentiel. 

Art. 7. Les vaisseaux qui traversent les eaux territoriales se 
conformeront au^ règlements spéciaux édictés par l'État iHve- 
rain dans Vintérêt et pour la sécurité de la navigation et pour 
la police maritime. 

Adopté. 

Art. 8. Tout navire qui mouille, louvoie ou s'arrête dans 
les eaux territoriales se soumet à la juridiction de l'État rive- 
rain, L'État riverain a le droit de continuer sa poursuite sur 
la haute mer pour arrêter celui qui aurait commis une infrac- 
tion dans les limites de ses eaux. En cas de capture sur la 
haute mer, le fait sera toutefois notifié à l'État dont dépend le 
délinquant, et en l'absence de toute réclamation de la part de 
cet État, il sera jugé conformément à la loi de l'État rive- 
rain. 

Par infraction, il faut entendre, pour l'application de cet 
article, des infractions exposant le délinquant à des pénalités ou 
le navire à la confiscation. 
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M. LE Président fait observer que Tarticle 8 louche à plu- 
sieurs (lueslions dilîérentes (ju'il est nécessaire de discuter 
séparément. Il ne met, par conséquent, en discussion que la 
première phrase de Tart. 8: 

* Tout navire qui mouille, louvoie ou s'arrête dans les eaux 
territoriales se soumet à la juridiction de l'État rirerain. » 

M. Strisower propose de remplacer l'expression «se sou- 
met » par « est soumis », et M. Glunet, de dire « les navires » 
au lieu de « tout navire », 

Par suite, le commencement de Tarticle 8 est mis en dis- 
cjission sous la forme suivante : 

« Les navires qui mouillent, louvoient ou s'arrêtent dans les 
eaux territoriales sont soumis à la juridiction de l'État rive- 
rain, » 

M. Pradier-Fodêré trouve Texpression « mouillent^ lou- 
voient ou s'arrêtent » peu claire. 

M. AU). RoLiN opine pour la suppression du mot « lou- 
voient y>. 

M. Edouard Rolin propose une. nouvelle rédaction: 

(c Les navires de toute nationalité, par le fait seul qu'ils se 
trouvent dans les eaux territoriales, à moins qu'ils y soient 
seulement en passage, sont soumis à la juridiction de l'État 
riverain. » 

Adopté. 

M. le Président mel en discussion Talinéa suivant du même 
article: 

« L'État riverain a le droit de continuer sa poursuite sur la 
haute mer pour arrêter celui qui aurait commis une infraction 
dans les limites de ses eau^r, » 

M. Glasson propose d'ajouter les mots « et juger » et de 
donner au 2« alinéa la rédaction suivante : 

« L'État riverain a le droit de continuer sa poursuite sur 
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In haute mer, d'arrêter et de juger le navire qui aurait commis 
une infraction dans les limites de ses eaux. » 
Adopté. 

M. LE Président donne lecture de la piirase suivante du 
même art. 8 : . 

a En cas de capture sur la haute mer, le fait sera toutefois 
notifié à rÉtat dont dépend le délinquant et, en Vabs&nce de 
toute réclamation de la part de cet État, il sera jugé confor- 
mément à la loi de l'État riverain. » 

M. Despagnet déclare ne pas pouvoir admettre que la com- 
pélence de l'État^iverain puisse dépendre du fait qu'un autre 
Étal a réclamé ou n'a pas réclamé. 

M. Barclay, rapporteur, justifie la teneur du 3® alinéa par 
la gravité que présente la poursuite d'un navire étranger 
jusqu'en haute mer. De là, la nécessité de notifier le fait de la 
capture. Si des réclamations se produisent, la question sera 
réglée par la voie diplomatique ; Tabsence de réclamation 
impliquera la reconnaissance de la compétence de l'État rive- 
rain, qui pourra ainsi exercer sa juridiction. 

M. Strisower demande si M. le Rapporteur ne consentirait 
pas à remplacer les mots de la fin : « conformément à la loi 
de rÉtat riverain » par les mots : « par les tribunaux de l'État 
riverain ». 

M. Perels voudrait substituer l'expression « à l'État dont ce 
navire porte le pavillon » aux mots « à l'État dont dépend le 
délinquant y>. 

M. Glasson propose d'ajouter à la suite du mot « notifié)^ : 
« sur-le-champ » ou « sans délai ». 

M. Barclay accepte ces trois modifications. 

M. LE Président, MM. Clunet et T3esi»agnet, désireraient 
voir supprimer la phrase : 
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« En l'absence de toute réclamation de la part de cet État, 
il sera jugé par les tribunaux de l'État riverain ». 

M. LE Rapporteur v consent. 

M. Despagnet se préoccupe des exagérations auxquelles un 
droit de poursuite illimité pourrait donner lieu. Il propose 
un amendement ainsi conçu : 

« La poursuite sera interrompue et ne pourra pas être 
reprise, dès que ce navire sera entré dans un port de son pays 
ou d'une tierce puissance. » 

Adopté. 

L'art. 8 est définitivement adopté sous la forme suivante : 

Art. 8. Les navires de toute nationalité, par le fait seul qu'ils 

se trouvent dans les eaux territoriales, à moins qu'ils y soient 

seulement de passage., sont soumis à la juridiction de l'État 

riverain. 

L'État riverain a le droit de continuer sa poursuite stir 
la haute mer, d'arrêter et de juger le navire qui aurait commis 
une infraction dans les limites de ses eaux. 

En cas de capture sur la haute mer, le fait sera toutefois 
notifié sans délai à l'État dont ce navire porte le pavillon. 

La poursuite sera interrompue et ne pourra pas être reprise, 
dès que ce navire sera entré dans un port de son pays ou d'une 
autre puissance. 

Art. 9. L'exterritorialité des navires de guerre et de ceux qui 
leur sont assimilés n'est pas touchée par les dispositions ci-des- 
sus. 

M. Stoerk préférerait voir disparaître l'expression « exter- 
ritorialité» et dire : « les droits des navires de gmrre.... sont 
réservés ». 

M. LE PRÉsn)ENT propose la rédaction suivante : 
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« Est réservée la sitttation particulière des navires de guerre 
et de ceux qui leur sont assimilés. 
Adopté. 

Art. 10. Cet article ne concerne que les détroits dont l'écart 
n'excède pas douze milles. 

Les dispositions des articles ci-dessus s'y appliquent sauf les 
modifications et distinctions suivantes : 

1« Les détroits dont les côtes appartiennent à des États diffé- 
rents font partie de la mer territoriale des États riverains, qui y 
exerceront leur juridiction jusqu'à une ligne tirée à mi-chemin 
entre eux, 

â^' Les détroits dont les côtes appartiennent au même État, et 
qui sont indispensables aux communications maritimes entre 
deux ou plusieurs États autres que l'État riverain, font partie 
de la mer territoriale du riverain, qtiel que soit le rapproche- 
ment des côtes, 

30 Les détroits dont les côtes appartiennent au même Étaty 
mais qui, par le fait, ne communiquent qu'avec cet État et ont 
une largeur plus ou moins semblable à celle des rivières, sont 
assimilés à celles-ci, 

M. LE Président propose une légère modification des deux 
premières piirases de l'art. 10 : 

Les dispositions des articles précédents s'appliquent au^ dé- 
troits dont l'écart n'excède pas douze milles, sauf les modifica- 
tions et distinctions suivantes. 

Adopté. 

Au sujet de l'alinéa 1^, M. Strisower, appuyé par M. le 
Président, opine pour le mot de souveraineté au lieu de juri- 
diction, 

M. Matzen se prononce contre cette modification et n'admet 
de partage qu'entre deux juridictions respectives et non entre 
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de\i\ souverainetés. Il cite Texemple de la mer ([iii sépare la 
Suède et le Danemark et (|ui, sous le rapport de la souverai- 
neté, est considérée comme une mer commune. En temps de 
guerre, le Danemark a opéi'é des prises sur des navires alle- 
mands dans la partie suédoise du détroit, sans (|ue des récla- 
mations se soient produites ni de la part de la Suède ni de la 
part de TAllemagne; au contraire, au point de vue de la juri- 
diction, chacun des États riverains Texerce dans des limites 
strictement déterminées. 

M. LE Président fait observer que c'est là une situation 
exceptionnelle basée sur un accord tacite, et qui ne peut pas 
diminuer la portée de la règle générale. - 

L'alinéa 1» est adopté comme suit : 

« Les détroits dont les côtes appartiennent à des États diffé- 
rents font partie de la mer territoriale des États riverains, 
qui y exerceront leur souveraineté jusqu'à la ligne médiane. » 

Au sujet de l'alinéa 2*^, M. Edouard Rolln signale qu'en 
l'adoptant l'Institut risquerait d'autoriser la fermeture des 
détroits entre deux mers libres; il propose la rédaction sui- 
vante : 

« Les détroits qui servent de passage habituel d'une mer libre 
à une autre ne peuvent jamais être fermés. » 

M. FÉRAUD-GmAUD voudrait qu'on dît: «à une autre mer 
" libre y>. 

M. Matzen vote pour l'amendement, avec cette réserve que 
là où il existe trois détroits (comme le Sund, le grand et le 
petit Belt, par exemple), l'État riverain aura la faculté 
d'en fermer un ou deux, pourvu qu'un troisième soit laissé 
libre. 

L'alinéa 2^ est adopté suivant la rédaction proposée par 
M. Édoilard Rolin. 

L'alinéa 3» est supprimé. 

21 
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M. LE Président prie la commission de vouloir bien revoir 
les résolutions prises par l'assemblée, d'en arrêter le texte 
définitif et de le soumettre dans la prochaine séance aux déli- 
bérations de rinstilut. 

La séance est levée à (5 heures du soir. 

Séance du 31 mars 1894, 

M. Barclay, rapporteur, expose que la commission s'est 
occupée de donner une forme définitive à la rédaction des 
différents articles votés par l'Institut. Les modifications 
apportées sont de pure forme ; on a essayé de coudre ensem- 
ble les propositions successivement adoptées. 

Après un échange d'observations entre M. Barclay et 
M. le Président, il est décidé que l'Institut statuera successi- 
vement sur chaque disposition du projet et que le vote com- 
mencera par le Préambule. 

Le Préambule proposé au vote de l'assemblée est ainsi 
conçu : 

Considérant qu'il n'y a plus de raison pour confondre en 
une seule zone la distance nécessaire pour l'exercice de la sou- 
veraineté et pour la protection de la pèche littorale et celle qui 
l'est pour garantir la neutralité de non-belligérants en temps 
de guerre ; 

Que la distance la plus ordinairement adoptée de trois 
milles de la laisse de basse marée a été reconnus insuffisante 
pour la protection de la pêche littorale ; 

Que cette distance ne correspond nullement non plus à la 
portée réelle des canons placés sur la côte. 

M. LE Président fait observer qu'il ne compi-end pas pour- 
quoi on déclare, tout au début du préambule, qu'il n'y a plus 
de raison pour confondre en une seule zone les deux distan- 
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ces dont il esl question: la formule indiquée ne senil)le-t-elle 
pas impliiiuer (|ue. d'après l'Institut, il y eut un moment où 
les deux zones devaient se confondre ? Ainsi entendue, cette 
disposiiion ne fait-elle pas sortir l'Institut de son rôle ordi- 
naire, qui ne consiste pas à rechercher ce qui fut, mais à 
déterminer ce qui est et à prévoir ce qui sera ? 

M. Pradikr-Fodkrk constate que, d'ailleurs, la disposition 
renferme d'autres vices de rédaction ; il propose donc de laisser 
au Bureau le soin de donner au préambule une rédaction défi- 
nitive. — L'assemblée se rallie à cette manière de voir. 

M. LE Rapporteur demande que la rédaction soit arrêtée 
d'accord avec lui. 

M. LE PrésideiNt déclare que le Bureau consultera certaine- 
ment M. le Rapporteur, mais que le sort de la rédaction (|ui 
sera adoptée par le Bureau ne peut être subordonné à une 
entente préalable et forcée avec M. le Rapporteur. 

L'art, l^'' proposé par la commission est ainsi conçu : 

UÊtat est souverain sur une zone de la mer qui baigne la 
côte, sauf le droit de passage inoffensif réserré à l'art. 5, 

Cette zone porte le nom de mer territoriale. 

Pensant qu'il ne faut pas qualifier d'une manière trop 
absolue le droit reconnu à l'État riverain sur la mer teri-ito- 
riale, M. Lyon-Gaen propose de dire t VÉtat a un droit de 
souveraineté.... » 

H. Desjardixs approuve la rectification pioposée par 
M. Lyon-Caen ; il fait observer, de plus, que l'expression exacte 
a employer, qui, malheureusement, n'est ^uéra usitée, serait 
<le dire que l'État a un imperium. 

M. Barclay se demande comment il pourrait traduire en 
anglais la rédaction proposée par M. Lyon-Caen : il préférerait 
une formule ([ui lui est suggérée par l'observation de M. Des- 
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jardins et dire que TÉtat a un droit d'empire. Il tient à faire 
remarquer (fue la commission n'a pas tenu compte d'une dis- 
tinction entre le droit de souveraineté et le droit de propriété^ 
ces deux droits appartenant à deux ordres d'idées différents : 
Tun au droit international, l'autre au droit privé (cfr. pre- 
mier rapport, Ann., t. XII, p. 122). Ce qu'elle a voulu cons- 
tater, c'est (jue le droit de l'Etat riverain ne comporte aucune 
diminution ni réserve, sauf le droit de passage inoffensif. La 
rédaction proposée par elle était : « L'État est souverain sur 
une zone»^ etc. Il y avait à V origine « souverain exclusif ». 
Le mot « exclusif)) a été retiré comme superflu à côté du mot 
«souverain». Or, «un droit de souveraineté y> semble indiquer 
moins que «souveraineté» absolue, tout comme «wn droit 
de propriété indique moins que «la propriété» absolue. L'em- 
ploi du mot droit mettrait, d'ailleurs, sur le même pied les 
deux droits dont parle l'art, l®''. Les articles 5 et 8 prouvent 
que telle n'est pas la pensée des auteurs du Règlement. 

M. Harburger propose de dire (jue l'État a « le droit de 
souveraineté. » 

Finalement, l'art, l^»' est adopté pai- 2o voix contre 8, avec 
la modification proposée par M. Lyon-Caen. 

Les articles 2, 3 et 4 de la rédaction de la commission sont 
adoptés sans discussion ; ils sonl ainsi conçu : 

Art. 2. — La mer territoriale s'étend à sir milles marim 
(60 au degré de latitude) de la laisse de basse marée sur toute 
l'étendue des côtes. 

Art. 3. — Pour les baies.^ la mer territoriale suit les sinuo- 
sités de la côte, sauf qu'elle est mesurée à partir d'une ligne 
droite tirée en travers de la baie dans la partie la plu^ rappro- 
chée de l'ouverture vers la mer, oà l'écart entre les deux côtes 
de la baie est de douze milles marins de largeur, à moins qu'un 
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usage continu et séculaire n'ait consacré une largeur plus 
grande. 

Art. 4. — En cas de guerre, l'État riverain neutre a le 
droit de fixer, par la déclaration de neutralité ou par notifica- 
tion spéciale^ sa zone neutre au delà de sir milles, jusqu'à portée 
du canon des côtes. 

L'article 5 est adopté avec une légère modilication proposée 
par M. Perels: cet article se trouve alors rédigé de la favori 
-sui\ante : 

Tous les navires sans distinction ont le droit de passage 
inoffensif par la mer territoriale, sauf le droit des belligérants 
de réglementer et, dans un but de défense, de barrer le pas- 
sage dans ladite mer pour tout navire, et sauf le droit des neu- 
tres de réglementer le passage dans ladite mer pour les navires 
de guerre de toutes nationalités. 

L'art. 6 est adopté après discussion; il est ainsi libellé : 
Les crimes et délits commis à bord de navires étrangers 
de passage dans la mer territoriale par des personnes qui se 
trouvent à bord de ces navires, sur des personnes ou des choses 
à bord de ces mêmes navires, sont en dehors de la juridiction 
de rÉtat riverain, à moins qu'ils n*impliqv£nt une violation 
des droits ou des intérêts de l'État riverain, ou de ses ressor- 
tissants ne faisant pas partie de l'équipage ou des passagers. 

M. LE Président, sans vouloir revenir sur un vote qui est 
acquis, croit pouvoir faire observer cependant que Tart. 6 
n'enlève le droit de juridiction aux États riverains que pour 
ies crimes et délits commis à bord des navires étrangers de 
passage dans la mer territoriale ; ce droit de juridiction sub- 
siste donc à l'égard des infractions commises à bord des navi- 
res qui, par exemple, stationnent dans la mer territoriale. 

L'article 7 est adopté, après que, dans la rédaction propo- 
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^ a subslitué le mot « iuicires • au mot « mis»eau.r »■; 
lion déllnitive est donc la suivante : 
mtires ^ui traversent les eaur territoriales se eon- 
nt mir règlements spêciaar édictés par l'État rirerain 
ntérét et pour la sécurité do la narigation et pour lu 
aritime. 

de 8 du pi'ojet de la coinmîssitm étail ainsi r-'digé : 
lavires de toutes nationalités, par le fait seul qu'ils se 
', dans les eaux territoriales, à taoins qu'ils n'y soient 
i( de passage, sont soumis à ta juridiction de f État ri- 
L'État riverain a le droit de continuer sur ki haute 
loursuite commencée dans la mer territoriale, d'&rréter 
fer le navire qui aurait commis une infraction dans le» 
le ses eaux. En cas de capture sur ta haute m^r, te fmt 
itefois, notifié sans délai à tÊtat dont le navire porte le 
. La poursuite est interrompue dès que te narire entre 
mer territoriale de son payx ou d'une tierce puissance. 

de poursuite cesse dès que le navire sera entré dans un 
ton pays ou d'une tierce puissance. 

Prbsident fait obseiTer que la phrase coinmenvani 
mots : « La poursuite est interrompue...», eut due à l't- 
! de la commission et que l'Institut n'a pas encore été 

statuer sur les disparitions qui y sont consacrées. 
HCLAY reconnaît la justesse de cette observation, mais 
)it pas que la commission se soit écartée des idées que 
;nt partager las membres de l'assemblée plénière. 
la\ insiste sur la différence que l'on propose de con- 
ntre le cas où le navire poursuivi entre dans une mer 
iale et celui où il entre dans un port; dans le pre- 
i, la poursuite est interrompue ; dans l'autre, elle cesse 
lent. 
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M. LE Président trouve que certaines expressions ne sont pas 
heureuses; il se demande si l'on peut dire qu'on juge un 
navire. 

Il est entendu que le Bureau ai-rêtera la rédaction défini- 
live de cet article, et sur la proposition de M. de Martens, que 
celui-ci contiendra deux paragraphes, dont le second com- 
mencera aux mots : « L'État riverain a le droit de conti- 
nuer,.. y>^ etc. 

L'article 9 est adopté sans discussion; il est ainsi conçu : 
Est réservée la situation particulière des navires de guerre 
et de ceu^T qui leur sont assimimilés, 

A l'occasion de l'article 10, M. Desjardins fait observer que 
les dispositions de l'article 11 sont de nature à réagir sur 
celles de l'article 10. Aussi la discussion s'engage-t-elle sur 
cet article 11. 

M. Desjardlns : La disposition de l'art. 11 ne figure pas 
parmi celles sur lesquelles l'Institut a déjà statué: il convien- 
drait de la supprimer, parce qu'on pourrait s'en prévaloir 
pour interdire le passage d'une mer libre à une autre mer 
libre. 

M. KA. RoLLN ne pense pas que telle soit la portée de l'arti- 
cle; on a simplement voulu réserver les conventions actuelle- 
ment existantes. Pour préciser la pensée de la commission, on 
pourrait rédiger l'art. 11 de la manière suivante : 

« Le régime des détroits actuellement soumis à des conven- 
tions ou usages spéciaiur demeure réservé. » 

On procède au vote : par 19 voix contre 17, le maintien de 
l'article 11 dans le projet est voté, et l'on adopte ensuite sans 
discussion la rédaction proposée par M. Éd. Rolin. 

Entin, l'art. 10 est adopté avec une légère modification de 
rédaction; il a ainsi la teneur suivante: 
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Art. 10. — Les dispositions des articles précédents s'ap- 
pliquent aux détroits dont l'écart n'excède pm douze milles, sauf 
les modifications et distinctions suivantes : 

i^ Les détroits dont les côtes appartiennent à des États 
différents font partie de la mer territoriale des États riverains, 
qui y exerceront leur souveraineté jmqu'à la ligne médiane. 

2» Les détroits dont les côtes appartiennent au même État et 
qui sont indispensables aux communications maritimes entre 
deux ou plusieurs États autres que V État riverain, font toujours 
partie de la mer territoriale du riverain^ quel que soit le rap- 
prochement des côtes. 

3<^ Les détroits qui servent de passage d'une mer libre à une 
autre mer libre ne peuvent jamais être fermés. 

L'ensemble du projet relatif à la mer lerriloriale est adopté 
sans observations. 

Le texte revu de concert par le Bureau et le rapporteur est 
ainsi conçu : 

Règles adoptées par Tlnstitai de droit intematioiial, à Paris, 
le 31 mars 1894, snr la défliiition et le régime de la mer territoriale. 

L'institut, 

Considérant qu'il n'y a pas de raison pour confondre en 
une seule zone la distance nécessaire pour l'exercice de la 
souveraineté et pour la protection de la pêcbe littorale et 
celle qui l'est pour garantir la neutralité des non-belligérants 
en temps de guerre ; 

Que la distance la plus ordinairement adoptée de trois 
milles de la laisse de basse marée a été reconnue insuffisante 
pour la protection de la pèche littorale : 

Que cette distance ne correspond pas non plus à la portée 
réelle des canons placés sur la côte : 

a adopté les dispositions suivantes : 



RKGIME DE LA MER TKRRITORIALK 329 

Article premier. — L'État a un droit de souveraineté sur 
une zone de la mer qui baigne la côte, sauf le droit de passage 
inoffensif réservé à Tart. 5. 

Cette zone porte le nom de mer territoriale. 

Art. 2. — La mer territoriale s'étend à six milles marins 
{60 au degré de latitude) de la laisse de basse marée syr toute 
l'étendue des côtes. 

Art. 3. — Pour les baies, la mer territoriale suit les sinuo- 
sités de la côte, sauf qu'elle est mesurée à partir d'une ligne 
droite tirée en travers de la baie dans la partie la plus rap- 
prochée de l'ouverture vers la mer, où l'écart entre les deux 
côtes de la baie est de douze milles marins de largeur, à 
moins qu'un usage continu et séculaire n'ait consacré une 
largeur plus grande. 

Art. 4. — En cas de guerre, l'État riverain neutre a le 
droit de lîxer, par la déclaration de neutralité ou par noti- 
fication spéciale, sa zone neutre au delà de six milles, 
jusqu'à portée du canon des côtes. 

Art. 5. — Tous les navires sans distinction ont le droit de 
passage inoffensif par la mer territoriale, sauf le droit des 
belligérants de réglementer et, dans un but de défense, de 
barrer le passage dans ladite mer pour tout navire, et sauf 
le droit des neutres de réglementer le passage dans ladite mer 
pour les navires de guerre de toutes nationalités. 

Art. 6. r— Les crimes et délits commis à bord de navires 
-étrangers de passage dans la mer territoriale par des per- 
sonnes qui se trouvent à bord de ces navires, sur des person- 
nes ou des choses à bord de ces mêmes navires, sont, comme 
tels, en dehors de la juridiction de l'État riverain, à moins 
^(ù'ils n'impliquent une violation des droits ou des intérêts de 
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rKtat riverain, ou de ses ressortissants ne faisant partie ni 
(h' l'équipage ni des passagers. 

Aht. 7. — Les navires qui traversent les eaux territoriales^ 
se conformeront aux règlements spéciaux édictés par l'État 
riverain dans l'intérêt et pour la sécurité de la navigation et 
pour la police maritime. 

Art. 8. — Les navires de toutes nalionalités, par le fait 
seul qu'ils se trouvent dans les eaux territoriales, à moins- 
rpi'ils n'y soient seulement de passage, sont soumis à la juri- 
(Mrtion de l'Ktat riverain. 

L'Ktat riverain a le droit de continuer sur la haute mer la 
{)oursuite commencée dans la mer territoriale, d'arrêter et de 
jui^er le navire ([ui aurait commis une infraction dans les 
limites de ses eaux. En cas de capture sur la haute mer, le 
fait sera, toutefois, notifié sans délai à l'Ktat dont le navire 
porte le pavillon. La poursuite est interrompue dès que le 
navire entre dans la mer territoriale de son pays ou d'une 
tier'ce puissance. Le droit de poursuite cesse dès que le navire 
seia entré dans un port de son pays ou d'une tierce puis- 
sance. 

Art. 9. — Est réservée la situation particulière des navires 
de guerre et de ceux (lui leur sont assimilés. 

Art. 10. — Les dispositions des articles précédents s'appli- 
(|uent aux détroits dont l'écart n'excède pas douze milles, 
sauf les modifications et distinctions suivantes : 

l*' Les détroits dont les côtes appartiennent à des États 
dilTérents font partie de la mer territoriale des États riverains, 
(|ui y exerceront leur souveraineté jusqu'à la ligne médiane. 

2^ Les détroits dont les côtes appartiennent au même État 
et qui sont indispensahles aux communications maritimes 
euti'e deux ou plusieurs États autres ([ue l'Etat riverain font 
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toujours partie de la mer territoriale du riverain, quel (jue- 
soit le rapprochement des côtes. 

3*^ Les détroits qui seiTent de passage d'une mer libre à- 
une autre mer libre ne peuvent jamais être fermés. 

Art. 11. — Le régime des détroits actuellement sounns î\< 
des conventions ou usages spéciaux demeure réservé. 



Quatrième commlsBloii d'étude. — Régies reUttYes à rasag» 
da pavillon natioiial par les funrires de commerce. 



E.rtrait du procès-verbal de la séance du 27 mars 1894, 



i 



PRESIDENCE DE M. RENAULT. 

M. AssER, Tun des rapporteurs, fait connaître à l'InstituF 
|u'à la suite d'une circulaire adressée aux membres de la' 
commission un certain nombre de réponses fort intéressantes 
lui sont parvenues; toutefois les renseignements concernant 
la (iréce, le Portugal et la Tunjuie font encore défaut, et ce- 
n'est qu'après les avoir reçus qu'un rapport pourra être éla- 
boré. 

Sur Tobservalion faite par M. Lyon-Caen, qu'il serait égale- 
ment utile de recueillir des renseignements concernant les- 
États-Unis, M. le rapporteur promet de chercher également h 
se les procurer d'ici à la prochaine session. 
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Clinqaième commlssioii d*étade. — Extradition. — Revisioii des 

RésolntionB d'Ozford. 



Extrait du procès-verbal de la séance du 27 mars Î894. 

à 2 heures. 



PRESIDENCE DE M. DEN BEER POORÏUGAEL, VICE-PRESIDENT. 

M. Renault, T un des rapporteurs: « La modification pro- 
posée par la commission à l'article 26 des Résolutions d'Ox- 
ford * a pour but de donner à l'extradé la faculté de se pré- 
valoir des irrégularités commises à son égard. L'extradé doit 
avoir cette faculté vis-à-vis des autorités du pays qui obtient 
l'extradition, c'est un principe de justice qui doit être 
observé: mais, d'autre part, il ne doit pas pouvoir discuter 
devant les tribunaux de l'État requérant les décisions des 
autorités et des tribunaux de l'État requis; il y aurait là une 
violation inadmissible de la souveraineté intérieure de chaque 
État. » 

M. Desjardins estime que le texte de la commission n'est 
pas assez précis, et ne fait pas assez ressortir que, le traité 
obligeant les deux pays, l'extradé doit avoir le droit de se 
prévaloir de l'inobservation de la convention internationale. 

M. DE Montlug voudrait que les tribunaux pussent, d'office, 
soulever les exceptions de nullité et se déclarer incompétents, 
le cas échéant. Il faut éviter que, comme on Ta vu parfois, un 
délinquant extradé pour une cause et reconnu innocent de ce 
-chef, ne soit retenu pour un autre chef d'accusation, non visé 
par l'acte d'extradition ; il faut empêcher qu'on ne puisse 

* Cfr., ci-dessus, p. 17 et suîv. 
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au préjudice de Textiadé greffer une accusation sur une 
autre. 

M. Pradikk-Fodkrh: constate que la question de forme estseule 
en discussion, à savoir si le texte est suffisant ou non; l'as- 
semblée est d'accord sur le fond; la question <(ue soulève 

s 

M. de Montluc est étrangère au débat actuel. 

M. Lammasch, corapporteur. a laissé M. Renault soutenir 
leur proposition commune d'autant plus volontiers (ju'elle se 
trouve conforme à celle (fue M. Renault avait formulée à Oxford. 
Aucun État — et a\ec raison — n'a pu se résoudre à accep- 
ter telle quelle la résolution n» :26 votée à Oxford. La nou- 
velle rédaction a, en outre, ra\antage de prévenir tout con- 
tlit entre Ktats. 

M. Cluxkt trouve obscur le terme « conditions », et la 
deuxième partie du texte proposé ne donne pas une idée 
claire du droit (jue l'extradé pourra faire valoir. M. Clunet 
propose, en consé(|uence, la rédaction suivante: « L'extradé 
aura le droit de se prévaloir des prescriptions des traités et de 
la loi interne sur l extradition, et, le cas échéant, d'en opposer 
les violations à titre d'exception préalable. » 

M. PiERANTOM craint qu'il n'y ait un malentendu, et qu'une 
semblable prescription n'empiète sur le droit interne de 
chaque État. Il y a dans plusieurs- États des limites constitu- 
tionnelles qui restreignent la liberté d'action. En Italie, par 
exemple, le juge d'instruclicm a Tobligation de se canformer 
à la procédure de l'État requis. L'extradition se rattache à la 
question de la garantie de la liberté individuelle. Il faut ou 
bien rester dans le statu quo^ la résolution d'Oxford ne faisant 
que formuler une règle existante et universellement prati- 
quée, ou bien donner à l'extradé le droit de soulever devant 
les tribunaux de son pays toutes les exceptions ((ui peuvent 
être opposées. 
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l)ESJARi>iNS, Ci.uset,Weiss, riiAuiiin-FuDÉKÉ et Glasww 
ft l'amendemeiit suivant: « L'extradé aura le droit de 
Uoir des prescriptîmn des traités et des lois du pays 
B(, relatire» à l'ertradition et, le cas échéant, d'en o/i- 

violation à titre d'e.reeption », 

MoNTLiic trouve que le texte ne va pas assez loin. Il > 
s oii il ne suffit pas aux extradés de pouvoir opposer 
ion de la violation des lois et traités; il faut que, d'of- 
î autorités puissent soulever ces exceptions et que 
é ait :1e recourir en cassation. Le qualificatif « préti- 
\a\ accompagne le mot exception doit être supprimé, 
jue t'iniliviihi puisse attendre que les débats aient 
■ physionomie bien tranchée, favorable ou défavora- 
rlui: il doit pouvoir opposer ses exceptions après la 
•e instance, en appel. Cette nécessité se fait particalié- 
ntir quand l'inlermédiaire d'un interprète estnéces- 
'axiorae: « nul n'est censé ifrnorer la loi» n'est pa.'* 
)le à cette matière. 

Ibéric Hoi.i>* précise le sens de l'amendement, qui 
; l'extradé à se prévaloir de la violation des lois du 
quérant, mais non pas de celle des lois du pays re- 

devrart, A la vérité, pouvoir se prévaloir de toute 
irité ou injustice, où qu'elle ait été commise; mais 
il est irréalisable en droit international. Quant à la 
1 de savoir si la juridiction opposera d'office lesex- 
i, eHe ne peut être tranchée d'avance et intenia- 
nent. Elle doit être laissée h la décision de chaque 

îNAULT partage cette dernière manière de voir; en !■«- 
il ne peut admettre que les autorités d'un pays sta- 
ir la décision de celles d'un autre; il y aurait usurpa- 
compétence. La jurisprudence dit : l'extradé n'a aucun 
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droit, c'est l'afïaire des gouvernenienls de soulever des excep- 
tions; voilà pourquoi le droit international doit intervenir 
et donner à l'extradé ce droit (jui lui est réfusé. 

M. Lammasch appuie les paroles de son corappoi-teur. 

M. DK MoxïLUc: voudrait voir réserver à l'extradé le droit 
de se pourvoir en cassation, mais se déclare satisfait par la 
suppression du mot « préalable. » 

M. Strisowkr fait remarquer que, dans plusieurs cas, il n'y 
a ni lois ni traités: il conviendrait (|ue le texte tint compte 
de cette circonstance. 

Sur la proposition de M. Rknault, l'amendement de MM. Des- 
jardins, Clunet et Pradier-Fodéré est modifié, et définitive- 
ment adopté dans la teneur suivante : 

U extradé aura le droit de se prévaloir des prescriptions des 
traités, des lois du pays reqmrant, relatives a V extradition, et 
de l'acte même d'extradition, et, le cas échéant, d'en opposer la 
violation à titre d'exception. 

Il est entendu que le terme « acte d'extradition • sijfnifie 
les clauses et conditions insérées dans la convention spéciale 
d'extradition, en un mot le pacte d'extradition lui-même. 



glxlèmo coBunisiioii d'étude. — La traite maritime; réglemontatieB 

do la pelice des navires négriers. 



Extrait du procès-verbal de la séance du so mars 1894. 



PRKSn)E\CK DE M. RENAULT. 



M. Encîelhardt, rapporteur : « Avant de clore sa session de 
Hambourg, l'Institut, dans sa réunion plenière du 12 sep- 
tembre 1891, a émis le vœu que l'Acte général de Bruxelles 
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et particulièrement les stipulations de cet Acte relatives à la 
répression de la traite sur mer, fussent revêtus te plus<tôt pos- 
sible de la ratification de toutes les puissances qui y avaient 
concouru, délibération finale que motivait le vote récent par 
lequel le parlement français s'était provisoirement opposé à 
cette ratification. Depuis lors et à la suite d'un secondi vote 
des pouvoirs législatifs, le cabinet de Paris, tout en approu- 
vant la transaction de 1890, en a formellement excepté les 
clauses qui concernent Tarrét, la saisie et le jugement des bâ- 
timents suspects. En d'autres termes, le gouvernement fran- 
çais s'est vu dans le cas de refuser aux croiseurs de toutes les 
parties contractantes le droit d'étendre leur surveillance aux 
navires portant son pavillon. Par le fait de cet isolement de 
l'une des principales puissances maritimes, le Règlement (|ui 
autorisait le contrôle du trafic des nègres par l'examen des 
papiers de bord, n'a plus dans ses dispositions essentielles ce 
caractère de loi commune qui résultait de l'adhésion unanime 
des dix-sept États convoqués à Bruxelles; et l'on peut conce- 
voir des doutes sur son efficacité, car il ne repose plus sur le 
principe d'une réciprocité absolue. Une brèche reste ouverte, 
par laquelle les trafiquants seront tentés de s'introduire en se 
couvrant d'un pavillon que les croiseurs non français devront 
respecter. Remarquons, d'ailleurs, que la Conférence de 1890, 
suivant la teneur même du rapport de sa commission ad hoc, 
n'avait pas pour tâche de supprimer les conventions par- 
ticulières conclues par certaines puissances contre le com- 
merce des esclaves, et que, par conséquent, les navires de ces 
puissances restent soumis au droit de visite proprement dit. 
Sans insister sur les différences secondaires qui subsistent en- 
core dans la procédure observée de diverses parts contre la 
traite maritime, on doit constater que la négociation labo- 
rieuse de 1890 et de 1891, si remarquable, si pratique même 
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qu'elle soit à tant de titres, n'a pas complètement atteint 
le hiit que se proposaient ses principaux initiateurs, celui 
d'une action collective et uniforme organisée dans les para- 
ges océaniques où le transport des esclaves est aujourd'hui 
confiné. 

« Faut-il donc, après un travail diplomatique d'aussi longue 
durée, renoncer à l'espoir qu'un accord s'établisse jamais sur 
ce point, alors qu'il est notoire que toutes les sociétés civili- 
sées de l'ancien et du nouveau monde, si divergentes que 
soient les doctrines et les traditions de quelques-unes d'enti'e 
elles, désirent cet accord avec une égale sincérité? 

«Tel n'est pas, messieurs, l'avis des membres de votre VI® 
commission, qui, dans le projet de déclaration joint à leur rap- 
port, spécifient en quels termes il leur semble que le problème 
peut être utilement reproduit et éventuellement résolu. A 
leurs yeux, le principal obstacle à l'unification des mesures 
concertées en vue de la police négrière, n'est autre que le droit 
de visite maintenu et réciproquement exercé par plusieurs 
des puissances représentées à Bruxelles. Nous nous sommes 
expliqués à cet égard dans l'exposé que vous avez entre les 
mains, tout en reconnaissant que les critiques parlementaires 
dirigées contre l'Acte général^ ont été inspirées par des sus- 
ceptibilités excessives et proviennent en grande partie d'une 
confusion, c'est-à-dire, d'un malentendu. Aussi bien, le droit 
de visite et, suivant l'expression désormais consacrée, « les 
facultés énormes » qu'il implique, dépassent évidemment les 
exigences présentes, puisqu'il a été démontré qu'aujourd'hui 
la traite maritime s'abrite presque toujours sous des couleurs 
usurpées. Votre projet conclut donc, d'une part, à l'abandon de 
la visite, du right ofvisit and search, et, d'autre part, à l'appli- 
cation universelle d'un système unique de contrôle, exclusive- 
ment destiné à réglementer l'octroi du pavillon et la vérifica- 

22 
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tion (le la nationalité des bâtiments par l'examen des papiers 
de bord. 

« Ces deux propositions, qui reflètent la pensée intime du 
gouvernement sous les auspices duquel la Conférence de 1890 
s'est constituée, sont nécessairement connexes, et leur adop- 
tion dépend de concessions mutuelles et simultanées. Il est 
permis de croire que, si elles étaient prises en considération 
par les deux gouvernements qui diffèrent le plus, non sur le 
fond du débat, mais sur les moyens d'y mettre un terme, — 
Topinion publique aidant, on serait bien près de s'entendre. 

« Et, en effet, dans le pays qui, depuis prés d'un siècle, s'est 
imposé les plus lourds sacrifices pour le triomphe de l'idée an- 
tiesclavagiste, en Angleterre, depuis bien des années déjà, un 
profond changement s'est opéré dans les esprits. Sans doute, la 
conscience nationale est restée vouée à la grande et noble cause 
que personnifiaient avec tant d'éclat les Wilberforce, les Clark- 
son et les Brougham; mais, elle est revenue de cette ardeur 
première qui faisait de la rédemption des esclaves une affaire 
d'État et suscitait au pouvoir d'incessantes difficultés diplo- 
matiques. Plus rares et plus timides sont aujourd'hui les par- 
tisans de la visite, de ce droit de guerre que l'on avait rêvé un 
moment d'introduire dans le code des nations comme un droit 
de paix. 

« La France, elle aussi, a eu sa ferveur abolitionniste ; et 
même avant que l'Angleterre s'engageât dans la lice, ce cri 
libérateur et stoïque était sorti de ses entrailles : « Périssent 
les colonies plutôt qu'un principe ! » Mais, en même temps, 
fidèle à son passé, la France avait proclamé la liberté des mers 
et revendiqué pour elle et pour toutes les marines Finviola- 
bilité des pavillons nationaux. En évoquant cette tradition, je 
n'ai point à retracer dans leurs aUernatives les négociations 
engagées à différentes reprises par le gouvernement britan- 
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nique dans le but d'associer la France au système de répres- 
.sion de la traite dont il s'était fait le champion. Il me suffira 
de rappeler qu'en 1845 et en vertu d'instructions communes 
successivement renouvelées et complétées en 1859 et en 1867, 
les deux puissances se sont mutuellement attribué le droit de 
vérifier la nationalité de leurs navires de commerce, tout en 
excluant formellement de cette enquête la visite des cargai- 
sons. 

« Tels sont précisément, messieurs, les termes de la double 
proposition sur laquelle vous êtes appelés à délibérer aujour- 
d'hui. 

«Cette proposition, dans sa formule nouvelle, diffère des ré- 
solutions adoptées en 1890, en ce qu'elle tend à unifier d'une 
manière absolue le régime international de la police des mers 
contaminées, tout en ménageant éventuellement un certain 
équilibre des forces navales employées à cette police. Si vous 
partagez, messieurs, à cet égard les vues et la confiance de 
votre commission, l'Institut se fera un honneur d'apporter 
pour la seconde fois le concours de son autorité à une œuvre 
de solidarité et de civilisation éminemment digne de la sym- 
pathie universelle. » 

M. Westlake déclare ne pouvoir se rallier au projet de la 
commission : il remarque que le droit de visite avait été admis 
par les plénipotentiaires français à Bruxelles et que ce n'est 
qu'à la suite d'un incident de la vie parlementaire qu'ulté- 
rieurement la Chambre des députés française a refusé de ratifier 
certains articles de l'Acte général de Bruxelles. L'adoption du 
projet impliquerait l'idée que les mesures proposées peuvent 
suffire pour assurer la répression de la traite. Or c'est là une 
question, non de droit, mais défait; et il faudrait une connais- 
sance très approfondie des faits pour éti*e aujourd'hui en mesure 
d'affirmer que ces mesures sont réellement suffisantes; car, 
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à la conférence de Bruxelles de 1890, toutes les puissances, 
y compris la France, avaient reconnu la nécessité de recom- 
mander des mesures beaucoup plus larges. En ce qui concerne 
le droit, M. Westlake veut se borner à dire que, bien que sans 
convention il n'existe certainement point de droit de visite en 
temps (le paix, aucune nation ne se déshonorerait en consen- 
tant à la visite dans un but d'humanité et sur la base d'une 
parfaite réciprocité. 

M. Desjardins approuve, au contraire, le principe du projet. 
Les quatre premiers articles ne peuvent vraiment donner lieu 
à discussion. Il n'en est pas de même de l'article 5, qui, pré- 
voyant (|ue le droit de surveillance pouri'a être exercé à tour 
de nMe par chacun des États intéressés, contient une disposi- 
tion dont l'Angleterre seule a une marine assez considérable 
pour pouvoir se prévaloir. 

On passe ensuite à la discussion des articles du projet de la 
commission. 

L'article !♦*•' est ainsi conçu : Si la présomption de nationalité 
résultant du pavillon qui aura été arboré par un navire de com- 
merce peut être sérieusement mise en doute^ soit par suite de 
renseignements positifs, soit par suite d'indices matériels de 
nature à faire croire que ce navire n'appartient pas à la nation 
dont il a pris les couleurs^ le bâtiment de guerre étranger qui 
le rencontre peut recourir à la vérification de cette prétendue 
nationalité. 

M. ENCiELHARDï rappelle (jue cet article est la reproduction 
à peu prés textuelle de l'article correspondant de l'accord anglo- 
français de 1867 ; il fait remarquer que le capitaine d'un navire 
étranger ne peut, d'après cet article, procéder à la vérification 
de la nationalité d'un navire de commerce que si certaines 
conditions d'un ordre restrictif se trouvent remplies. 
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M. DenBeer Poortugael trouve que l'article aurait dû pi'é- 
ciser exactement les lieux où pourrait s'exercer ce droit de 
véritication. 

M. LE Rapporteur lui fait remar(iuer que le projet actuelle- 
ment discuté se rattache par son préambule à TActe général 
de Bruxelles et (|ue la sphère d'application du projet se trouve 
ainsi indirectement, mais nettement indiquée. 

L'article l^*" est mis aux voix et adopté. 

Art. 2. Cette vérification consistera dans l'examen des 
titres autorisant le port du pavillon, titres qui seront conformes 
à un type unique strictement obligatoire. 

On pourra exiger des bâtiments indigènes {boutres^ dons), 
indépendamment des titres établissant la nationalité, le rôle 
d'équipage et le manifeste des passagers, 

MM. Stoerk et Hall verraient avec plaisir qu'on précisât 
ia liste et la nature des papiers de bord qui seraient susceptibles 
de déterminer la nationalité de ces navires au regard des 
capitaines étrangers (|ui se livrent à l'exercice du droit de vé- 
rification. 

M. de Martens fait observer que cette détermination n'est 
point nécessaire, puisque le projet se rattache à l'Acte général 
de Bruxelles et que celui-ci contient, comme appendice, un 
type unique suivant lequel devront être dressés les titi-es au- 
torisant le port du pavillon. 

M. Desjardins fait remarquer qu'il est bien entendu, d'ail- 
leurs, que chaque navire de commerce pourra continuer à 
justifierde sa nationalité, par rapport aux capitaines des navi- 
res de guerre de son pays, à l'aide des divers documents qui 
actuellement sont en usage ou dont la valeur pourrait être 
ultérieurement reconnue. 

I/article 2 est adopté. 
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Art. 3. Toute recherche sur un autre fait que celui de la 
nationalité est interdite. 

Pour M. Lammasch, cet article n'est pas en complète har- 
monie avec Tarticle 2, f 2, qui, au cas de navires indigènes, 
pennet de consulter le rôle d'équipage et le manifeste des 
passagers, c/est-à-dire, ne limite pas à la vérification de la 
nationalité du navire le droit de surveillance reconnu aux 
commandants des navires de guerre; ne pourrait-on pas rap- 
peler, dans l'article 3, cette extension donnée au droit de sur- 
veillance *? 

M. Desjardins ne pense pas qu'on puisse toucher au texte 
de l'article 3. Il ne faut pas oublier le but poursuivi : ce que 
l'on veut, c'est obtenir l'adhésion du gouvernement français ; 
il faut mettre en relief l'abandon du di'oit de visite. Si Ton 
ajoute quelque chose à l'article 3, on éveillera la méfiance des 
membres des Chambres françaises; ce qu'on pourrait faire, 
c'est d'ajouter à la fin de l'article 3 une réserve conçue dans 
les termes suivants : « Sans préjudice des dispositions de 
V article 2^%2 y>. 

L'article 3, ainsi modifié, est adopté. 

L'article 4 est adopté sans discussion : il est ainsi lil>ellé : 
Lorsque^ par suite de la vérification spécifiée à l'article 2 
ci-dessus, le navire sera soupçonné de fraude, il sera conduit 
devant l'autorité la plUjS prochaine de la nation dont il a arboré 
les couleurs. 

Cette autorité procédera à une enquête préalable en présence 
de l'officier capteur. 

La discussion s'ouvi*e ensuite sur le texte de l'article 5, 
d'après lequel : La surveillance des navires de commerce, 
telle qu'elle est réglée par les articles i à 4 ci-dessm, sera 
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exercée successi cernent, suivant un tour de rôle convenu, par 
chacune des puissances maritimes qui voudra s'en charger, 

M. Desjardins insiste sur le raractére impraticable de la 
disposition : une seule nation du monde, l'Angleterre, pourrait 
se charger d'exercer à elle seule la surveillance de la traite 
lies nègres; pourquoi prévoir un tour de rôle alors qu'en met- 
tant les choses au mieux une unique nation serait en mesure 
de remplir cette mission de surveillance? 

M. DR Martens tient à faire constater nettement que, si, sur 
les autres parties du rapport, il n'a pas cru devoir insister sur 
les divergences de vues qui le séparent de son corapporteur, 
il lui est impossible en ce moment de ne pas dire qu'il repousse 
l'idée du tour de rôle; comme M. Desjardins, il pense que le 
système imaginé est impraticable; la Russie a pris part aux 
conférences de Bruxelles ; elle ne pourrait se charger seule 
de la police des mers auxquelles s'applique l'Acte général de 
Bi-uxelles. 

M. Engelhardt leconnait que les mêmes scrupules qui 
viennent de se faire jour n'avaient pas échappé aux membres 
de la commission. Mais il tient à faire observer que ce tour 
de rôle n'est pas le seul moyen proposé par la commission ; 
à défaut de celui-ci, on pourra recourir au mode prévu par 
l'article 8 et qui consiste à fixer V^dW^ç^Wi maximum des bâti- 
ments que chaque puissance pourra commissionner pour la 
répression de la traite. Ce dernier mode n'est pas nouveau ; 
il en a déjà été question lors du Cloagrès d'Aix-la-Chapelle. 
Quant à l'idée d'un tour de rôle, ce n'est pas la commission qui 
l'a eue la première ; c'est le comte de Benomar, délégué de 
l'Espagne, qui l'a mise en avant lors de la réunion de 1889. 

M. Desjardins ne méconnaît pas la pensée généreuse qui a 
pu inspirer le délégué de l'Espagne; mais il est bien certain 
(jue notamment l'Espagne serait impuissante à exercer à elle 
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seule le droit de surveillance prévu par le projet et serait 
obligée de se remettre de ce soin à d'autres puissances. 

M. Lammasch, après avoir fait observer que la prépondé- 
rance d'une puissance était moins à craindre depuis l'abandon 
du droit de visite, dépose une proposition qui permettrait, 
selon lui, de concilier les intérêts en présence. 

M. DE Mahtens déclare s'y rallier. 

Sir D. Mackenzie Wallage estime que l'Angleterre elle-même 
ne serait pas capable d'exercer seule le droit de surveillance 
reconnu par le projet ; elle a essayé pendant longtemps de 
remplir, à elle seule, cette mission et elle a dû finir par recon- 
naître son impuissance. S'il en a été ainsi lorsque l'Angle- 
terre avait assumé cette responsabilité, qu'ari'ivera-t-il lors- 
qu'une puissance secondaire croira pouvoir se charger seule 
de cette mission? Le résultat est facile à prévoir: comme, pen- 
dant tout ce temps, les autres puissances devront assister 
impassibles à la traite des nègres, en fait, la traite sera abso- 
lument libre. 

En présence des objections qui viennent d'être formulées, 
M. Engelhardt, rapporteur, propose de supprimer purement 
et simplement les articles 5 à 8, ce qui est admis. 

Le préambule et l'ensemble du projet réduit sont alors 
votés sans discussion en la forme suivante : 

Projet do règlomeiit sur la polioe des naviroB négriers, adopté par 

rinstltat on séance dn 30 mars 1894. 

Vu le procès-verbal de la séance de l'Institut en date du 
7 septembre 1888, portant création d'une commission spé- 
ciale chargée d'examiner les questions de la traite maritime 
et de la réglementation de la police des navires négriers ; 

Vu l'Acte général de la Conférence de Bruxelles du 2 juillet 
1890 et notamment les articles XXI et XXIII, qui limitent 
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Taction répressive de la traite maritime à une zone détermi- 
née de l'Océan indien et aux navires d'une portée inférieure 
à 500 tonneaux ; 

Vu les rapports et conclusions présentés en octobre 1890 
et 1893 par M. Éd. Engelhardt, rapporteur de la susdite com- 
mission de l'Institut* ; 

Vu la Résolution du 12 septembre 1891, par laquelle l'Ins- 
titut, tout en formulant le vœu que TActe général de 
Bruxelles soit revêtu le plus tôt possible de la ratification des 
gouvernements qui y ont concouru, se réserve d'étudier ulté- 
rieurement, en temps opportun, les modifications ou amélio- 
rations dont cet acte serait susceptible ; 

L'Institut de droit international, réuni à Paris, le 30 mars 
1894, exprime l'avis qu'il y aurait lieu d'adopter un système 
unique de surveillance et de répression de la traite dans les 
doubles limites posées par les articles XXI et XXIÏI de l'Acte 
général de Bruxelles, et qu'à cet effet il serait désirable qu'une 
entente s'établît entre toutes les puissances maritimes sur la 
base des dispositions suivantes : 

Article premier. — Si la présomption de nationalité résul- 
tant du pavillon qui aura été arboré par un navire de com- 
merce peut être sérieusement mise en doute, soit par suite de 
renseignements positifs, soit par suite d'indices matériels de 
nature à faire croire que ce navire n'appartient pas à la nation 
dont il a pris les couleurs, le bâtiment de guerre étranger 
qui le rencontre, peut recourir à la vérification de cette pré- 
tendue nationalité. 

Art. 2. — Celte vérification consistera dans l'examen des 
titres autorisant le port du pavillon, titres qui seront confor- 
mes à un type unique strictement obligatoire. 

< Cfr. Annmire, t. XI. p. 285 et siiiv., et t. XIII, p. 36. 
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Ou pourra exiger des bâtiments indigènes (boutres, dows)^ 
indépendamment des titres établissant la nationalité, le rôle- 
d'équipage et le manifeste des passagers. 

Art. 3. — Toute recherche sur un autre fait que celui de 
la nationalité est interdite, sans préjudice des dispositions de 
lart. 2, alinéa 2. 

Art. 4. — Lorsque, par suite de la vérification spécifiée à 
i'ai'ticle 2 ci-dessus, le navire sera soupçonné de fraude, il 
sera conduit devant l'autorité la plus prochaine de la nation 
dont il a arboré les couleurs. 

Cette autorité procédera à une enquête préalable en pré- 
sence de Tofficier capteur. 



Septième commiegioii d'étade. — Réglementation internationale da 
droit relatif anx moyens de transport et de communication. 

La commission n'ayant présenté aucun rapport, l'examen 
de la question a été renvoyé à la prochaine session. 

L'un des rapporteurs, M. Mhiili, surchargé d'occupations, a 
demandé à être relevé de son mandat. L'Institut l'a remplacé 
[icU'M. de Seigneux. 



Huitième commission d'étnde. — Réglementation internationale de 

la contrebande de guerre. 



Extrait du procès-verbal de la séance du 30 mars 1894 

(après-midi, ) 



Présidence de M. de Martens, vice-président. 

La huitième commission a tenu, avant et pendant la session, 
plusieurs séances très laborieuses, d'où est sorti un nouveau 
projet de règlement modifiant à plusieurs égards celui qui 
est imprimé suprà, p. 101. Ce nouveau projet, dans l'examen 
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détaillé (Ju<[uel Tliistitut n'a plus le temps d'entrer dans la» 
présente session, sera inséré dans le t. XIV de VAnniKiire, 

Kn annonçant que, à défaut de cet examen reconnu impos- 
sible, rinstitut a désiré consacrer une partie de la séance de 
ce jour tout au moins à un échange d'idées générales sur la 
([uestion de la contrebande de guerre, M. le Président prie 
les orateurs, vu le peu de temps disponible, de vouloir bien 
ne pas entrer dans le détail des dispositions de leurs projets ou 
contre-projets et se bornei* à indiquer les principes généraux 
dont ils se sont inspirés. 

M. Kleen, rapporteur, constate que la commission s'est 
trouvée, en général, d'accord sur les bases du projet à adopter. 
Néanmoins, il doit ajouter que M. Stœrk n'a pas, quant aux 
principes, partagé la manière de voir de la commission : pour 
lui, ce qu'on appelle les droits des neutres doit être subor- 
donné aux intérêts des belligérants ; les belligérants doivent 
demeurer libres de déterminer, suivant leurs intérêts, ce qui 
constitue ou non une contrebande de guerre; cette réserve 
faite sur la question de principe, M. Stœrk n'a pas entendu 
contester l'une ou l'autre des dispositions de détail prises par 
la commission. — Pour celle-ci, au contraire, voici quelles^ 
ont été les trois idées générales d'où elle a fait découler les^ 
diverses solutions par elle adoptées : !<> on doit limiter la con- 
trebande de guerre aux objets qui ne peuvent servir qu'à la 
guerre ; 2<^ il y a lieu d'abolir la notion de la contrebande de 
guerre accidentelle ; S^ la personne appartenant à un Etat 
neutre (lui se livre à la contrebande de guerre doit pouvoir 
être punie de ce chef dans l'étendue de son propre État. 

Les solutions proposées découlent des régies admises par 
l'Institut en matière de neutralité ; elles procèdent aussi des^ 
dispositions du Foreign Enlistment Act anglais de 1870 et des 
règles de Washington. 



^ 
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On doit faire remarquer aussi que les principes qui ont 
inspiré la commission ont été adoptés de préférence par les 
pelits États, comme la Suisse en 1870, ce qui répond à l'objec- 
tion de M. Den Béer Poortugael que le travail de la commis- 
sion sacrifie les intérêts des neutres. 

M. Den Béer Poortugael dit qu'il demandera la suppres- 
sion des p 5, 6 et 31 du projet de règlement ; il suffit, à son 
aA is, de faire constater que la personne qui abuse de la liberté 
ilu commerce pour procurer à Tun des belligérants des arti- 
cles de contrebande, le fait à ses risques et périls. Ses opi- 
nions sur ces divers points sont développées dans un mémoire, 
qu'il dépose sur le bureau et qui sera publié dans le tome XIV 
Vie ['Annuaire à la suite du texte définitif des propositions de 
la commission auquel il répond. 

Pour M. Perels, auteur d'un contre-projet en 11 articles, le 
projet de la commission est incompatible à la fois avec les 
<levoirs des neutres et avec ceux des belligérants. Le contre- 
projet de M. Perels figurera également dans le t. XIV de 
ïAnmmire. 

M. Desjardins fait observer que le projet de la commission 
constitue une très sérieuse innovation par rapport aux idées 
reçues jusqu'à notre époque ; la session de Paris est à la veille 
d'être close ; on ne peut entrer dans le détail des dispositions, 
et cependant il serait nécessaire de le faire pour mieux appré- 
cier les principes sur lesquels reposent les divers projets et 
^contre-projets. Dans ces conditions, l'ajournement de la dis- 
cussion semble indiqué. 

Cette proposition est admise à la presqu'unanimité. 



IL 
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Nenvième commission d'étude. — Règles à formuler sur la respon- 
sabilité des États à raison de dommages soufferts, sur leur ter- 
ritoire, par les étrangers dans les émeutes on dans les guerres 
civiles. 

La commission n'ayant pas pu terminer ses travaux pour 
la présente session, l'examen de la (fuestion a été renvo\é à 
une session ultérieure. 



Dixième commission d'étude. — Conflits de lois en matière de 
nationalité (naturalisation et expatriation). 

La commission n'ayant pu, avant ou pendant la session 
de Paris, délibérer sur le rapport obligeamment rédigé par 
M. A. Weiss (cfr. suprà, p. 162), l'examen de la (|uestion a été 
renvoyé à la prochaine session. 



Onzième commission. — Conflits de lois en matière de titres au 
porteur et examen des mesures internationales à prendre pour 
la protection des propriétaires de titres au porteur dépossédés. 



Douzième commission. — Étude des réformes qui peuvent être 
désirables dans les institutions Judidaires actuellement en vi- 
gueur dans les pays d'Orient, par rapport aux procès dans les- 
quels est engagée une personne ressortissant à une puissance 
chrétienne d'Europe ou d'Amérique. 

Ces deux commissions n'ayant présenté aucun rapport, 
l'examen des diverses queslions a été renvoyé à une autiv 
session. 

Treizième commission d'étude. — Immunités diplomatiques et 

consulaires. 

La commission avait déposé ses conclusions sur la ques* 
lion des immunités diplomatiques dès la session de Genève en 



350 DEUXIÈMK PARTIR — QUATORZIÈME KT QUINZIÈME COMMISSIONS 

1892 (cfr. Ami., t. XII, p. 260). Elle les a déposées, sur la 
^^uestion des immunités consulaires, plusieurs mois avant la 
.session de Paris (cfr. suprà, p. 179). 

Le temps n'a pas permis d'aborder à Paris la discussion 
soit de l'une, soit de l'autre. 

Les deux questions ont été renvoyées à la prochaine ses- 
sion. 



«Quatorzième commission d'étnde. — De la compétmce à attribuer 
aux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers de 
l'état ci¥U. 

M. PiERANTOM s'est occupé de l'élaboration d'un avant-pro- 
jet: mais, la commission n'en ayant pas encore été saisie, 
l'examen de la question a été renvoyé à la prochaine session. 



«Quinzième commission d'étude. — Examen des modifications à 
apporter i l'Union internationale de 1886, pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques. 



ETtrait du procès-verbal de la séance du 30 mars 1894. 



PRESIDENCE DE M. RENAULT, PRESIDENT. 

M. 'Ro(;uiN, rapporteur, fait connaître que les travaux de la 
XV« commission ont été retardés, d'abord par le décès de 
notre éminent collègue M. d'Orelli, qui avait été chargé du 
d'apport, puis par des circonstances indépendantes de la 
Yolonté des deux rapporteurs actuels, MM. le comte Kamo- 
iTDvsky et Roguin. 

Il se posait, d'ailleurs, une question préliminaire, donl la 
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solution, fort incertaine avant la fin de l'année 1893, était de 
nature à influer d'une façon décisive sur l'activité de la com- 
mission. 

L'article 17 de la convention de 1886 prévoit de nouvelles 
•conférences ayant pour but d'améliorer et de développer 
rUnion ; et le protocole de clôture décide que la première de 
ces conférences serait convoquée à Paris, sur l'initiative du 
gouvernement français, dans le délai de quatre à six ans à 
partir de l'entrée en vigueur de la convention, et après avis 
donné par le Bureau international sur la fixation de la date 
exacte. La convention étant entrée en vigueur le 5 décembre 
1887, c'était donc avant le 5 décembre 1893 qu'aurait dû se 
réunir à Paris la nouvelle conférence officielle. Si la convoca- 
tion avait eu lieu, l'étude entreprise par l'Institut aurait 
perdu peut-être la plus grande partie de son intérêt pratique, 
et même on aurait pu se demander s'il n'aurait pas été plus 
convenable de l'ajourner définitivement. Mais le gouverne- 
ment français n'a point jugé à propos d'user, dans le temps 
fixé, de l'initiative qui lui avait été attribuée, et l'on ignore 
actuellement quels sont les motifs de cette inaction. Elle tient 
peut-être au fait que l'étude de la question est fort longue et' 
délicate, qu'elle doit se faire dans trois ministères, ceux des 
Affaires Étrangères, de la Justice et des Beaux-Arts. Il est 
probable aussi que la situation internationale des esprits et 
des législations dans le domaine économique explique dans 
une certaine mesure l'attitude du cabinet de Paris. 

Ni la commission de l'Institut, ni ce corps lui-même n'ont 
d'opinion à émettre sur cette question de politique ; mais la 
non-réunion dans le temps fixé de la conférence officielle pré- 
vue en 1886, et le fait que sa convocation dans un délai pro- 
chain est extrêmement douteuse, et même fort improbable, sont 
de nature à engager l'Institut, du moins de l'avis à M. Roguin, 
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r dans le tnivail dont la XV« coininij^sioii a été 
faire la pi"éparatioii. La commission elle-même 
aiti'e excusable d'avoir attendu, pour sortir doR 
minaires, de eoniiaitre si l'œuvre de réforme ne 
itreprise prochainement par les délégués officiels- 
lemeats signataires île l'acte de 1886. 
immission se propose mainlenanl de se mettre à 
ne façon active, de manièi'e que ses propositions 
^ à l'Institut en séance pléniére lors de 
. Un rapport préliminaire servant en 
s (le (jucstionnaire sera, dans quelques semaines, 
H. les membres île l'Institut. Mais, il serait utile 
sur de connaître dès maintenant quelle est la 
voir toute générale de l'Institut au sujet de la 
on des questions qui lui seraient soumises plus 
ues-unes de celles que soulève la réforme de ta 
de 1886 sont très techniques ; ou bien, relatives à 
partiel de protection uniforme pour les œuvres 
t artistiques, elles n'ont le caractère international 
a'etles constitueraient une législation unifiée enti'e 
s États. Cependant, malgi-é ces deux motifs, le prê- 
teur et plusieurs de ses collègues estiment que 
■ail bien d'examiner toutes les principales ques- 
pravoque forcément l'éventualité de la réfonne 
lernalional ; et, afin de connaître sur l'opportunité 
ide l'opinion ou les impressions de ses savanLs^ 
I va pi-endre la liberté d'énumérer biièvement ces 

I» itoetrinaie de ta nature des droits d'auteur. Ce 
trémement controversé, et de sa solution dépend, 
rtaine mesure, celle de plusieurs questions d'appli- 
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2. Qtiestion de savoir s'il conviendrait d'abandonner le prin- 
cipe fondamental du traité, qui protège seulement les auteurs 
ressortissants des Etats unionistes, pour adopter le système 
garantissant le droit de tous les auteurs domiciliés sur le ter- 
ritoire de Tunion, ou le système protégeant toutes les œuvres 
publiées dans celle-ci^ sans distinction de nationalité. 
- 3. Question de la définition de ce qu'il faut entendre par 
publication, 

4, Question de la durée de la protection, 

5, Question de la protection des œuvres non publiées, 

6, Question de la durée de la protection du droit de traduc- 
tion, 

7, Question des conditions de la protection contre l'exécution 
illégitime des œuvres dramatiques, dramatico-musicales et 
musicales. 

S. Adaptations, arrangements de musique, etc, 

9. Emprunts légitimes dans un but d'enseignement ou de 
science. 

10. Question de la protection des articles de journaux, des 
romans-feuilletons, etc. 

11. Protection des osuvres chorégraphiques. Légitimité ou 
illégitimité des reproductions musicales mécaniques. 

12. Question importante de la protection des photographies 
dites originales. 

13. Oeuvres anonymes ou pseudonymes. 

14. PuJblications simultanées. 

15. Question de la protection des œuvres faites avant Ventrée 
en vigueur de la convention, question se représentant lors de 
chaque nouvelle accession. 

16. Protection des œuvres plastiques d'architecture, 

17. Copies de musique faites à la main. 

18. Propriété des titres d'œuvres littéraires. 

28 
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lestion de savoir si l'aliénation 4'uttp leurre d'art «m- 
le dw droit de reproduction. 

mrpation et imitation fraifduleuse» de noms, de signa- 
t de marques d'objets. 

ippression, dans les procès l'efalifs à la convenlion. de 
Ho judieatum solpi. » 

ce'eution obligatoire des jugetnents rendus dam /espro- 
'application de la convention, 
êtitution d'un tribunal interimtional pour l'éfïler ces 
lions. 

ifin, accroissenmit des attributions du Bureau inter- 
de Berne. 

■es questions peuvent avoir été ouMiées; mais il 
i'nne étude attentive du matériel considérable de 
Us relatifs à la Convenlion de 1886, que les points 
s ci-dessus sont les principaux. 
lit utile au rapporteur de savoir si l'Institut estime 
aborder les questions signalées, ou s'il conviendrait 
le n'en retenir que les principales. Quant à lui, 
in estime qu'il y aurait avantage pour TEnstitat à 
tons les points en qnastion. En effet, it est probable, 
resque certain, que la révision de la Convention de 
land elle aura lieu, ne remettra pas en cause les bases 
intales de l'Union, de sorte que l'intérêt pralique itu 
ntrepris par l'Institut consistera plutôt dans les solu- 
'il recommanderait à propos des questions techniques 
)Rt été indiquées. 

Prrsident remercie H. Regain de sa commnnicatiou. 
epersonnellement l'opinion qui vient d'être exprimée; 
l'est pas possible à l'Institut, après une simple lecture, 
ir à la commission les limites dans lesquelles elle 
aouvoir ; c'est à elle â examiner quelles sont, parmi 
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les diverses (jueslions si bien résumées par M. le rapporteur, 
celles qu'il lui paraîlra utile de traiter. Il enf?age M. Roguin 
à rédiger, sur la base de la communication (ju'il vient de 
faire, un (jueslionnaire qu'il adresserait à tous les membres 
de la commission, en vue d'arriver pour la prochaine session 
à la rédaction de propositions fermes, sur lesquelles l'Institut 
puisse délibérer. 



VI 

Délibérations et décisions diverses. 



1. — Objets nonveanz i porter i Tordre da Joar. 



Séance du 31 mars 1894. 

Les membres et associés de l'Institut ont été nantis avant 
la session d'un travail de M. Moynier, tendant à démontrer la 
nécessité de donner une sanction pénale à la Convention de 
Genève et à prier l'Institut de mettre cette (juestion à l'étude. 
M. Clunet expose, en séance, au nom de M. Moynier, les 
considérations qui militent en faveur de la mise de la question 
à l'ordre du jour de la prochaine session; il s'agit, non de 
poser le problème dans toute sa généralité, mais seulement 
de développer l'article 84 du Manuel des lois de la guerre de 
1880, d'après lequel les violateurs de ces lois sont passibles 
des peines édictées par la loi pénale. 

La proposition de M. Moynier est adoptée, et l'auteur est 
prié de devenir le principal rapporteur de la commission à 
créer pour l'étudier. 

Sont également mises à l'ordre du jour de la prochaine 
.session : 
i« Sur la proposition de M. Lvon-Carn, une question ainsi 
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libellée : « De la capacité des personnes morales étrangères 
{États, provinces, départements, communes, établissements pu- 
blics, établissements d'utilité publique.) » 

2® Sur la proposition da M. Fêraud-Giraud, une question 
ainsi libellée : « Du régime légal des navires et de leurs équipa- 
ges dans les ports étrangers; droit de police et de juridiction, » 

MM. Lyon-Caen et Fêraud-Giraud sont désignés comme 
rapporteurs principaux des deux nouvelles commissions à créer. 

Plusieurs autres sujets d'étude avaient été proposés. Mais 
rassemblée, considérant que l'ordre du jour de ses sessions 
est encore excessivement chargé, a décidé d'en ajourner 
l'examen à une époque ultérieure. 

2. — Fixation de l'époqne et du lien de la prociiaiiie session. 

Le Secrétaire général fait connaître qu'il y a dix-huit 
mois M. Westlake, qui se trouve du reste actuellement à la 
séance, a exprimé le désir de voir l'Institut tenir une de ses 
prochaines sessions à Cambridge. Il a reçu, d'autre part, du 
Directoire juridique international, dont notre confi'ère M. le 
marquis d'Olivart est l'un des chefs, et de l'Académie royale 
de législation et de jurisprudence de Madrid une pressante et 
gracieuse invitation pour l'Institut d'aller siéger en Espagne ; 
si l'Institut acceptait l'invitation pour Madrid, l'Académie 
s'empresserait de mettre à sa disposition les salles de son 
propre hôtel. Nos confrères des Pays-Bas se sont montrés, de 
leur côté, disposés à inviter l'Institut à La Haye pour 1895 
ou 1896. Enfin, M. Lehr rappelle que le gouvernement va udois 
a bien voulu se déclarer prêt à recevoir l'Institut à Lausanne, 
dans le cas où nou3 préférerions tenir notre prochaine session 
à notre siège statutaire. 

M. Westlake et lord Reay, au nom de tous les membres 
et associés anglais de l'Institut, renouvellent avec une cordiale 



COMPTKS RENDUS DE FAITS INTERNATIONAUX 357 

insistance l'invitation de se réunir à Cambridge en 1895, soit 
au commencement, soit à la fin des vacances de cette université, 
<î'est-à-dire dans la première quinzaine d'août ou la dernière 
semaine de septembre. L'Institut, estimant que la fin de 
t^eptembre est une époque trop tardive pour se rendre dans 
un pays plutôt septentrional, accepte l'invitation pour la 
première quinzaine d'août. 

Conformément à la proposition du Secrétaire général, il 
décide de faire commencer désormais ses sessions un jeudi au 
lieu d'un lundi, de façon à pouvoir prolonger, au besoin, les 
séances jusque vers le fin de la semaine suivante. La session 
•de Cambi-idge s'ouvrira, en conséquence, sauf circonstance im- 
prévue dont le Bureau demeurera juge, le jeudi 8 août 1895. 

Le Secrétaire général est chargé de transmettre à l'Académie 
royale de Madrid les remerciments de l'Institut et de la prier 
<le vouloir bien maintenir son invitation pour une année 
ultérieure, où il paraîtra possible de déroger de nouveau à la 
règle habituelle en tenant une session au printemps, qui est 
la meilleure époque de l'année pour se rendre en Espagne. 



VU 



Comptes rendus et appréciations, 
s\\ y a lien, de divers faits et actes ioternatiooaux intervenus 

depuis la dernière session. 

1. — Congrès Joridique ibéro-américalo de Madrid (noT^mbre 1892). 



Note de M. TORHES CAMPOS, 
tradmte et résumée par M. ERNEST LEHR 



L'Académie royale de jurisprudence et de législation de 
Madrid, depuis la réunion du Congrès juridique national de 
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formé le projel de concourir à la lenue du pi-emier 
'idique international qui devait se i-éunir en Espa- 
la date d'ouverture de la session au l'^oirtobre 1891 , 
e du jour suivant : • 1" Bases d'une union inler- 
)our l'extradition et l'exécution des jugements; 
s uniformes a uxquels doivent être soumis dans tous 

droits des étrangers; 3<* Règles sur l'appropriation 
lisation de lemtoii'es n'appartenant encore à pei-- 
A quels cas et sous quelles conditions un proteciorat 

exercé sui' des peuples placés en dehors de la com- 

ternationale f » 

. difficultés post»5rieures à la convocation firent 

congrès. 

le gouvernement espagnol i-é.solut de commémorer 
maire de la découverte de l'Amérique et nomma 
jsion préparatoire, l'Acâdémie de législation fut in- 
ïcierauxsolennilésprojeiées,elrevintà l'idée d'un 
idique international,maisenle limitant aux peuples 
lement appelés A prendre part à ces solennités, 
Ispagne, le Portugal et les républiques ibéro- 

rès juridique de Lisbonne de i889 constituait un 
mportant. Les difficultés qui pouvaient surgir rela- 
la langue ofricielle, à raison du petit nombi-e de 
[Ui se trouvaient en situation de parler français en 
ontribuèrent à faire limiter le congrès aux peuples 
•ique, avec autorisation de se servir concurrem- 
ngues espagnole et portugaise; on put constater 
sion que les Espagnols et les Portugais, quand ils 
;un leur propre idiome, se comprennent à merveille 

lie, (tans le but de l'esserrer lés relations des juris- 
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consultes espagnols avec les Portugais et les Américains, 
avait nommé, depuis plusieurs années, de nombreux membies 
correspondants parmi ces derniers,; et, d'autj-e part, il s'était 
formé, dans plusieurs des républiques américaines, des corps 
savants analogues à l'Académie de Madrid. La réunion d'un 
Congrès juridique ibéro-américain se présentait donc sous les 
plus favorables auspices, d'autant que les divers autres congrès 
convoqués à l'occasion du centenaire comptaient aussi de très 
nombreux représentants des mêmes pays. 

Le Congrès juridique a présenté une importance capitale 
à raison des sujets traités et du nombre considérable de juristes 
distingués qui y ont pris part *. Ce n'a pas été un congrès 
libre. Y ont pris part le Conseil de direction, les anciens 
présidents et la commission d'organisation, au nom de l'Aca- 
démie de législation et de jurisprudence, puis des délégués du 
gouvernement, des Tribunaux suprêmes de Justice et de la 
Rote, du Conseil d'État, des Académies royales espagnoles 
d'Histoii*e et des Sciences morales et politiques, de l'Académie 
juridico-pratique aragonaise, des Académies de jurisprudence 
de Barcelone et de Grenade, des Universités et des collèges 
d'avocats de la Péninsule et d'Outre-mer, de l'Académie madri- 
lène du Notarial, soit, en tout, une centaine de délégués 
espagnols. Ont fait partie de la représentation étrangère les 
agents diplomatiques et consuls de Portugal, du Brésil et des 
républi(jues hispano-américaines, et des représentants des 
autorités, centres scientifiques et académies, au nombre de 143. 

La séance préparatoire du Congrès a eu lieu le 24 octobre 
1892, dans la salle des séances de l'Académie. La présidence 
y a été conférée à M. Canovas del Castillo, président du Conseil 

* Voir, sur ses travaux, le volume publié par l'Acadéniie sous le titre 
de Congreso juridico ibero-americano reunido en Madrid el anno 1892, 
Madrid, 1893. 
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(les ministres et de l'Académie royale *, Les séances 
cussion ont rempli dix des journées suivantes, et le 
a été clos ie 16 novembre.. 

La commission d'organisation avait choisi gualrt 
1° l'arbitrage; S!" l'efficacité des obligations civiles; 3 
priélé littéraire, artistique et industrielle; 4° les alioi 
les secours en haute mer. Le Congrès en ajonla deus 
5" le mariage et le divorce; 6" la naturalisation. Sur 
des six sujets, il y eut des rapports faits par un ou ; 
jurisconsultes espagnols et par un ou plusieurs lies r 
tants des autres pays*. Voici les conclusions adoptées 

I. ARBITHAIiK 

Bases, convenance et portée de l'arbitrage internatioi 
résoudre les questions qui peuvent surgir ou ( 
pendantes entre l'Espagne, le Portugal et les Êta 
américains. Moyen d'en assurer l'efficacité. 

1" L'arbitrage convient, dans l'état actuel de la so 
ternationale, pour aplanir les conflits entre nations. 

2" Son acceptation par l'Amérique latine, l'Espaj 
Portugal, serait des plus opportunes à l'époque aciue 

3" A cet effet, les États représentés au Congi-és doii 
certer des traités spéciaux d'arbitrage, en prenant p 
celui qui a été conclu entre l'Espagne et l'Equateur l 
1888, jusqu'à ce que de nouveaux et désirables pr 
droit international public rendent possible la créât' 
tribunal permanent destiné à prévenir ou à liqu 
questions pouvant se poser entre lesdils Kiats. 

< Notit' c<>nfrèi-e, M. Maluqucr y ï^alvAilor. u été l'iin des m 
I M. Tnrrfs liiiitipos a élé l'nn Aea rapiirirlenrs ilp ta qneali' 
bit rage. 
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4® Doivent être soumis au principe de l'arbitrage tous les 
conflits internationaux sans exception. 

50 Toute sanction matérielle étant de nature à engendrer 
de graves difficultés, il n'y a pas d'autres moyens de rendre 
efficace le jugement arbitral que ceux qui naîtraient d'une or- 
ganisation juridique des États ibéro-américains. Mais, comme 
la noble aspiration d'arriver à des organisations internationa- 
les, même entre des peuples ayant autant de points de con- 
tact, se heurterait encore à de sérieux obstacles, il importe 
que cet idéal, auquel tout le monde aspire, fasse l'objet de 
nouveaux travaux de doctrine et soit inscrit à l'ordre du jour 
de tous les congrès futurs, afin qu'on ne le perde pas de vue 
et que, tout au moins, le principe d'arbitrage soit accepté dès 
maintenant de plus en plus généralement. 

11. EFFinACITR DES OBLKiATIOXS CIVILES 

Moyens de rendre efficaces, en Espagne y en Portugal et dans 
les républiques ibéro-américaines ^ les obligations civiles 
contractées dans Vun desdits pays, les diligences et moyens 
de preuve et les décisions de leurs tribunaux respectifs, 
tant au civil qu'au criminel. 

1^ Il doit être entendu qu'il ne s'agit ici que des obliga- 
tions civiles nées de contrats ou de quasi-contrats. 

2^ Quel que soit le critérium de leur efficacité, il ne sera 
point admis qu'elle sera jugée exclusivement d'après la légis- 
lation d'un seul pays. 

3<> La qualité d'étranger des individus appartenant aux 
États représentés au Congrès n'aura pas pour efTet de les pla- 
cer au point de vue de leurs droits civils dans une autre situa- 
tion que les régnicoles : et le principe de la réciprocité n'en- 
trera pas en ligne de compte pour déterminer ces droits. 
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kI capacité civile de ixinlractei' sera i-éj^lèe, poui- cliai]ue- 
ne, par sa loi nationale. 

a validité extrinsèque des contrats cause de l'obliga- 
ppréciera d'après la loi du lieu où ils auront été conclus ; 
oins les contrats pourront aussi être faits conformé- 
la loi nationale des parties ou de l'une d'elles, ou à la 
la situation des immeubles qu'ils (X)ncernent, pourvu 
[te soient pas contiaires k l'ordre public el tjue, s'il y a 
forme en soit complétée conformément à la loi du lieu 
n poursuit l'exécution; mais (a légalisation d'an 
issé à l'étranger devra toujours avoir lieu en la forme 
} pour certiller la passation de l'acte. 
,a perfection des contrats et le fait d'où découle un 
»ntrat doivent être régis respectivement par la loi du 
i le conti-at a été conclu ou bien où le fait s'est produit, 
.a nature essentielle de la relation contractuelle et son 
ire licite ou illicite selon les lois des pays du conflit 
t étm régis par la loi du lieu où l'obligation a pris nais- 
s'ils ne sont pas contraii'es à celle du pays où l'obligâ- 
>it s'accomplir. 

«s faiLs ultérieurs qui se rattactient à l'acte originaire 
n augmenter les elTets, doivent èWe i-égis par la loi du 
I le contrat a été passé. 

l'exécution des contrats et leurs l'ésullats, soit incidents 
rtuit et force majeure), soitaccidentels (demeure, faute, 
oivent être régis : ta première, par la loi du lieu où 
ite le contrat; il en est de même pour les résultats ac- 
ils du contrat ; les résultats incidents doivent être régis 
loi du lieu de la passation du contrat. 
Le Congrès considère comme pouvant contribuera rendre 
is les obligations civiles conti-actées dans l'un des pays 
snlés dans son sein: d'une part, la valeur spéciale que. 
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dans chaque pays, la procédure accorde au titre à raison de sa 
forme en vue des poursuites du créancier; de Tautre, les ga- 
ranties qui assurent d'avance l'efficacité des jugements à obte- 
nir en vue de Texécution de Tobligation ; ces deux moyens 
pourraient être, par exemple, le caractère exécutif du titre, 
s'il réunit certaines conditions déterminées, un critérium cer- 
tain d'une plus grande latitude pour autoriser des saisies 
préventives, la garantie {aseguramiento) de biens litigieux, 
les cautions, etc. ; et l'on veillerait à ce que ces réformes dans 
la procédure de chaque pays eussent lieu en vertu de traités 
011 autres moyens analogues. 

Il*' Les jugements rendus par les tribunaux étrangers en 
matière civile doivent être exécutés sans tenir compte de la 
réciprocité, moyennant les seules conditions suivantes : 
1» compétence du tribunal requérant et' du tribunal requis; 
2^ authenticité du jugement; 3» que l'obligation soit licite dans 
le pays où le jugement doit être exécuté ; 4» que le jugement 
n'ait pas été rendu par défaut, à moins que la citation n'ait 
été faite à la personne du défendeur; 3» qu'il ne soit contraire 
ni au droit public interne du pays de l'exécution, ni aux prin- 
cipes de droit public international acceptés par l'Espagne, le 
Portugal et les républiques ibéro-américaines; 6» que, s'il 
s'agit d'une sentence arbitrale, l'exécution en soit demandée 
par le juge ordinaire compétent. 

12<* Les réquisitoires à fin de preuve seront faits directement 
par le juge requis, et ceux qui ont pour objet des actes d'exé- 
cution ou des saisies seront soumis à la marche et aux recours^ 
établis dans la loi du lieu de l'exécution. Est exécutoire le 
jugement qui oblige à constituer une hypothèque, si elle doit 
être constituée dans le pays de l'exécution et conformément à 
ses lois. 
-. ï^ Les jugements rendus en matière criminelle s'exécutent 
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de môme, pour ia parlie relative aux responsabilités 
liécoulant des délits, mais non en ce (jui a Irait à la pt 
ii" Pour l'application de pénalités à des personnes 
ont encouru se trouvant sur territoire étranger, l'extr 
doit être obtenue au moyen de traités ; et les délits qui 
neront lieu seront, â l'exception des délits politiques 
ijui entraînent une peine coiporelle de plus d'une 
pourvu qu'ils soient prévus par le code pénal du pays 
e1 ((ue, d'après le même code, ils ne soient pas presc 
le pays requérant devant toujoui's garantir la vie de 1 
el s'engager à ne lui appliquer que la peine immédia 
inférieui'e à la peine capitale, dans lecasoii le pays où 
srrété n'admet pas la peine de mort. 



ni. PROPHIETI-: LITTERAIRE, AHTlSTigUE ET INHUSTHIH 



Bases d'une législation internationale commun* 
en cette matière. 



l. PaOPBIÉTÉ LITTKBAIRE ET ARTISTIQUE 

I" Le droit de propriété des auteurs sur leurs œuvre 
raires et artistiques doit être reconnu par les législati 
l'Espagne, du Portugal et des États ibéro-américains, 

2" Le droit de l'auteur sursesœuvres durera quatre 
ans, cette période étant admise comme une transactioi 
la perpétuité et ia limitation à des périodes plus courte 

:io Tant que les législations ne seront pas uniforme 
quepaysreconnaîtra,ilans ses lois propres ou internes, U 
droit en faveur des étrangers qu'en faveur de ses natio: 

'f Le droit de propriété de l'auteur doit comprendn 
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culte (le disposer de Toeuvre, de la publier, de raliéiier, de la 
traduire ou d'en autoriser la traduction, et de la reproduire- 
sous n'importe quelle forme. 

50 Les articles de périodiques peuvent être reproduits à 
charge d'en citer la source, pourvu que la reproduction n'en 
ait pas été formellement interdite ; les discours prononcés ou 
lus dans des assemblées ou réunions publiques peuvent être 
publiés sans aucune autorisation. 

6<> Chaque auteur obtiendra la constitution et déclaration 
du titre pour la propriété littéraire et artistique, conformé- 
ment à sa loi nationale; et son droit doit être reconnu, sans- 
autres formalités, dans les autres pays où il désire le rendre 
efticace. 

1^ Les responsabilités qu'encourent ceux (jui portent al-^ 
teinte au droit de propriété littéraire ou artistique, se discu- 
teront devant les tribunaux et s'apprécieront d'après les- lois- 
du pays où la fraude aura, été commise. 

8® Pour rendre efficaces les conclusions qui précédent, au 
moyen de conventions internationales à conclure, il sera formé 
une association composée des délégués étrangers ayant parti- 
cipé au présent Congrès et du Conseil de direction de l'Aca- 
démie royale de jurisprudence de Madrid, avec mission d'agir 
auprès des divers gouvernements représentés, en vue d'obte- 
nir, avant une année, la convocation d'une conférence diplo- 
matique chargée de prendre des^ décisions officielles sur les 
conclusions acceptées dans le présent Congrès. 

2. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

1» Toute personne qui désire obtenir un brevet d'invention 
ou s'assurer l'usage d'une marque de fabrique, devra remplir 
les formalités exigées par la loi du pays dans lequel elle entend 
exercer son droit. 
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t nombre d'années pendant lequel vaudra le privilè/re 
enteur sera celui que fixent les lois du pays dans lequel 
id le faire valoii'. 

Tsonne ne peut se prévaloir d'un brevet ou de ses droits 
; marque industrielle iju'à partir du moment où ils ont 
;rits sur les registres à ce destinés dans le pajs où l'on 
le faire, 

ïs responsabilités encourues par ceux qui usurpent le 
le propriété industrielle ou une marque de fabrique, 
préciés par les tribunaux et d'après les lois du pays où 
le a été commise. 

1 législation sur les marques de fabrique doit être 
1 de celle sur le dépôt de dessins et modèles de fabrica- 
telle sorte que les lois rela tivesà cesderniers objets n'en- 
pas la libeKé de l'industrie et de la fabrication dans 
pajs. 

serait opportun d'instituer des jurés industriels, chargés 
mdre les questions civiles et criminelles se rattachanl 
)its de propriété industrielle. 



ges et secourt en haute mer entre navires de nationit 
rentes. Législation, compétence et procédure pottr 
re efficaces les conséquences juridiques de ces faits. 

! Congrès accepte les principes et doctrines des Congi'és 
t commercial tenus, en 1885 et 1888, à Anvers et à 
les, du traité commercial international adopté dans le 
s sud-américain de Montevideo, et du Congrès de Lis- 
de la même année ; et manifeste le désir que les Étals 
intés dans son sein adoptent en matière d'abordages et 
urs en haute mer une léjfisiation uniforme, moyennant 
[ilusieurs traités. 
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2^ Le Congrès juge opportun de déclarer urgente la néces- 
sité de faire tomber sous le coup de la loi pénale le refus de 
secours en haute mer dans les cas où Ton aurait pu les donner. 

V. RÈCiLES DU MARIA(iE ET DU DIVORCE DANS LE DROIT 

INTERNATIONAL PRIVÉ 

1^ La capacité des futurs époux doit être déterminée d'après 
la loi personnelle de chacun d'eux. 

2« Les lois personnelles des époux et la loi du lieu où doit 
se célébrer le mariage peuvent exiger une publication préalable 
en la forme prévue par la loi du lieu où elle devra se faire. 

3» Toute formalité proprement dite, relative à la célébration 
même du mariage, sera régie par la loi du lieu de la célébration. 

4» Nonobstant la règle précédente, les mariages célébrés 
devant un agent diplomatie] ue ou consulaire compétent pour 
y procéder, seront régis, quant à la forme, par la loi du pays 
que cet agent représente. 

5<» Quand la séparation pu le divorce est admis par les États 
représentés au Congrès, les causes en sont déterminées par les 
lois personnelles des conjoints, sauf le cas prévu dans la règle 
suivante. 

6*^ Dans tous les cas, qu'il s'agisse de la célébration du 
mariage, ou de séparation ou de divorce, la loi étrangère, 
bien que reconnue d'ordinaire comme applicable, ne peut être 
appliquée si elle se heurte à une prohibition des lois terri- 
toriales. 

Le Congrès n'a pas eu le temps d'aborder la sixième question 
proposée à ses délibérations : la Naturalisation. Celle qu'il a 
le plus longuement discutée et sur laquelle- il est arrivé à une 
véritable unanimité est celle de l'Arbitrage international. La 
portée de ses décisions sur ce point a encore été accentuée 
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:oui-s (le ddtii 1-e pi'ononcépar M. Canovas delCastillo: 
:oiii;tiis, a dit le président du Conseil des Ministi'es 
e, je ne conçxiis et ne saurais jamais tîoncevoir, entre 
^1 et l'Espagne, une seule question qui ne puisse, 
oive pas être résolue par la voie de rarbitrage. Et 
I dis du Portugal s'applique également à nos frères 
ue , . . , Tout me persuade que, enti-e l'Amérique 
i et l'Espagne, il ne pourra jamais être question d'une 
ain armée. Nous ne pouvons, de notre cdté, ni ne 
ni ne voulons être des conquérants de nations civili- 
Le bel héritage que nous ont laissé nos pères nous 
toute notm ambition est de le conserver, de le rendre 
père, et, sans agrandir notre territoire, d'augmenter 
:e intérieure .... Que l'esprit de ce Congrès, traver- 
tan, soit' un esprit de paix qui se répande aussi de 
tau deiâ de l'Atlantique t Que ces jeunes Républiques 
pent des territoires immenses renoncent définitive- 
}» aussi, au vieil esprit de conquête et cultivent à perpè- 
pril de pais, ainsi que ce doit êti-e le cas entre des 
mme elles le sont; et l'arbitrage ne manquera pas de 
ntre l'Amérique, le Portugal et l'Espagne, de même 
l'Espagne et le Portugal ! » 

irèB Bllltal» Ibéro-utérloalii 4* MalrM Oiiomibrt IIS2). 

Note de M. EBNEST LEHB 



me temps que le Congrès juridique, dont les travaux 
nalysés ci-dessus, il a été tenu à Madrid un Congrès 
. auquel ont pris part un grand nombre d'officiers 
ant aux années de terre et de mer de l'Espagne, du 
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Portugal et des diverses Républiques ibéro-américaines. Ce 
Congrès s'est spécialement occupé de l'élaboration d'un Projet 
de codification des lois de la gtierre^ dont le texte, inspiré en 
grande partie par le Manuel de l'Institut, nous a été obligeam- 
ment envoyé par M. le capitaine Carlos Garcia Alonso, l'un 
des promoteurs et secrétaires du Congrès. Le sujet se rappor- 
tant directement à Tune des questions que l'Institut avait 
étudiée avec le plus de sollicitude, nous avons publié, dès Tan 
dernier, dans la Revue de Droit international (t. XXV, p. 321 
et suiv.), une traduction annotée du Projet^ avec références 
au Manuel de l'Institut, et nous en avons fait un tirage à part 
qui a été adressé, notamment, à tous les membres de nos ancien- 
nes commissions des Lois de la guerre et des Prises^ en vue 
de telles additions ou modifications qu'il leur paraîtrait oppor* 
tun d'apporter aux règlements de l'Institut sur ces matières, 
en suite des décisions prises par le Congrès militaire ibéro- 
américain. 

Il n'y a pas lieu de reproduire ce travail dans Y Annuaire; 
nous renvoyons à la Revue les membres ou associés de l'Institut 
qui jugeraient devoir reprendre la question. 

3. — Conférence Internationale de La Baye 
de 1803 pour la oodilioatlon du droit intematieaal privé. 

Communication de M. ASSEH 

M. AssER fait une communication au sujet de la première 
Conférence pour la codification du droit international privé, 
qui a eu lieu à La Haye, sur l'invitation du gouvernement des 
Pays-Bas, du 12 au 27 septembre 1894. Il rappelle que c'est 
l'Institut qui, dès sa première session (à Gand en 1873), a 
décrété l'utilité de rendre obligatoire pour tous les États, sous 
la forme d'un ou de plusieurs traités internationaux, un cer- 
tain nombre de règles générales pour assurer la décision 
uniforme des conflits entre les législations soit civiles, soit 

24 
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criiniDelles. MM. Man<:ini et Asser furent les prer 
porteurs (le cette commission*. L'Institut poursui 
vaii avec beaucoup de zèle et de pet-sévérance. Da 
session, une nouvelle série de règles concernant un 
lies du droit civil ou commercial fut votée, après i 
examen au sein des commissions et souvent après 
intéressants. Notamment en matière de procédure 
règlement complet fut voté par l'Institut (session. 
1879). 

L'Institut ayant ainsi préparé le terrain, M. Ai 
pouvoir (en 1891} proposer au gouvernement de; 
de reprendre l'initiative d'une conférence officielle, 
des démarches faites dans le même but, en 1874 pa 
Bas, de 1881 à 1884 par l'Italie, fussent restées sam 
Un mémoire destiné à préciser la portée de l'inviu 
tâche de la conférence fut soumis à l'examen des 
néerlandais des Affaires étrangères et de la Justice, 
par eux et adressé aux autres gouvernements. Cou 
sait, presque tous les États de l'Europe continental 
rent l'invitation : la Grande-Bretagne crut devoir 
eu égard à la nature spéciale du droit anglais. 

Voici la liste des États représentés à la Conféra 
noms des délégués : 

Allemagne. — M. le baron de Seckendorf, conseil 
au Reichijustizamt, à Berlin ; M. le comte d'Ai 
secrétaire d'ambassade. 

Autriche-Hongrie. — Pour l'Autriche : M. le baroi 
conseiller de section au ministère de la Justice, à Vi 

Pour la Hongrie : M. de Korizmics, conseiller 
d'appel mixte, à Alexandrie. 
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Belgique, — S. Exe. M. le baron d'Anethan, ministre de 
Belgique à La Haye; M. van Gleemputte, avocat et représen- 
tant ; M. Beeckman, directeur général au ministère de la Jus- 
tice ; M. van den Bulcke, ministre résident, etc. 

Danemark, — M. Matzen, professeur de droit à l'université 
de Copenhague. 

Espagne. — S. Exe. M. de Villa-Urrutia, ministre d'Espagne 
à La Haye ; M. Oliver y Esteller, sous-directeur général au 
ministère de la Justice, à Madrid ; M. Torres Campos, profes- 
seur de droit à l'université de Grenade. 

France, —• S. Exe. M. Legi'and, ministre de France à 
La Haye ; M. Louis Renault, professeur à la faculté de droit 
de Paris. 

Italie, — S. Exe. M. le comte de Sonnaz, ministre d'Italie à 
la Haye ; M. Fusinato, député et professeur de droit à l'uni- 
versité de Turin. 

Luxembourg, — M. Chômé, membre du conseil d'État et 
procureur général à la cour supérieure de justice à Luxem- 
bourg. 

Pays-Bas. — M. Asser, membre du conseil d'État des Pays- 
Bas, président de la Conférence ; M. Beelaerts van Blokland, 
membre de la seconde Chambre des États-Généraux; M. Feith, 
conseiller à la haute cour de justice des Pays-Bas; M. Rahusen, 
membre de la première Chambre des États-Généraux. 

Portugal, — S. Exe. M. le baron de Sendal, chargé d'affaires 
de Portugal à La Haye. 

Roumanie, — M. Missir, professeur de droit, à Jassy. 

Russie, — S. Exe. M. de Martens, conseiller privé, membre 
permanent du Conseil du ministère des Affaires étrangères, 
professeur de droit, à Saint-Pétersbourg ; M. de Manoukhine. 
conseiller d'État, premier jurisconsulte au ministère de la Jus- 
tice, à Saint-Pétersbourg; M. de Malevsky-Maleviteh , vice- 
directeur au ministère des Affaires étrangères, à Saint-Péters- 
bourg. 

Suisse. — M. Meili, professeur de droit à l'université de 
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Zurich ; M. Roguin, professeur lie droit à l'univ 
Lausanne <. 

M. Asser donne ensuite connaissance à l'Institut 
de-i pi-ojets de règlement déjà arrêtés par la confér 
seia bientdt appelée à continuer ses tmvanx. 

I. — IHSPOSJTIONS CONnKBNANT I.K MARIAfiE. 

Article premier. — Le droit de contracter ma 
réglé par lu loi nationale de chacun des futurs époux 
que cette loi ne s'en rapporte soit à la loi du domicile 
loi du lieu de la célébration. Bn conséquence et »■ 
réserve, pour que le mariage puisse être célébré dans 
autre que celui des deux époux ou de l'un d'eux, il 
les futurs époux se trouvent dans les conditions pré 
leur loi nationale respective. 

Ar'1'. 'i. — La loi du lieu de la célébration peut in 
mariage des étrangers, qui serait contraire à ses dis 
concernant les degrés de parenté ou d'alliance, pour 
il y a une prohibition absolue et la nécessité de la di 
d'un mariage antérieur. 

Art. 3. — Les éti'angers doivent, pour se marier, et 
les conditions, nécessaires d'après leurs lois nations 
contracter mariage, sont remplies. 

Ils pourront faire cette preuve soit par un certi 
agents diplomatiques ou consulaires ou bien des 
oompétentesdeleurpays, soit par tout autre mode jugé 
par l'autorité locale, qui aura, sauf convention interi 
contraire, tonte liberté d'appréciation dans les deux c 

Art. t. — Sera reconnu partout comme valable, qu 
forme, le mariage célébré suivant la loi du pays oi 
lieu. 
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11 est toutefois entendu que les pays dont la législation 
exige une célébration religieuse, pourront ne pas reconnaître 
comme valables les mariages contractés par leurs nationaux à 
l'étranger sans observer cette prescription. 

Il est également entendu que les dispositions de la loi 
nationale, en matière de publications, devront être respec- 
tées. 

Une copie authentique de Tacte de mariage sera transmise 
aux autorités du pays auquel appartiennent les époux. 

Art. 5. — Sera également reconnu partout comme valable, 
quant à la forme, le mariage célébré devant un agent diplo- 
matique ou consulaire, conformément h sa législation, si les 
deux parties contractantes appartiennent à l'État dont relève 
la légation ou le consulat, et si la législation du pays où le 
mariage a été célébré ne s'y oppose pas. 

II. — DISPOSITIONS CONCKHXAXT L.\ COMMUNICATION o' ACTES 
JUDICIAIKES OU EXTHA JUDICIAIRES. 

AuTicLi: PREMIER. — En matière civile ou commerciale, les 
significations d'actes à destination de l'étranger se feront sur 
la demande des officiers du ministère public ou des tribu- 
naux, adressée à l'autorité compétente de l'État étranger. 

La transmission se fera par la voie diplomatique, à moins 
que la communication directe ne soit admise entre les autorités 
des deux États. 

Art. 2. — La signification sera faite par les soins de l'auto- 
rité requise. Elle ne pourra être refusée que si l'État, sur le 
territoire duquel elle devrait être faite, la juge de nature à 
porter atteinte à sa souveraineté ou à sa sécurité. 

Art. 3. — Pour faire preuve de la signification, il suffira 
d'un récépissé daté et légalisé ou d'une attestation de l'auto- 
rité requise, constatant le fait et la date de la signification. 

Le récépissé ou l'attestation sera transcrit sur l'un des dou- 
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— La forme des teslamente et (ies donations est 

- la loi (lu lieu où ils sont faits. 

DÎns, lorsque la loi nationale du disposant exige, 
sndition substantielle, que l'acte ait ou la forme 
ue, ou la forme olographe, ou telle auti-e forme déter- 
r cette loi, le testament ou la donation ne pourra être 
une autre forme. 

tlables, en la forme, les testaments des étranger», 
(té reçus, conformément à la loi nationale du testa- 
les agents diplomatiques ou consulaires de sa 

— Les traités règlent la manière dont les autoritéw 
sur le territoire duquel la succession s'est ouverte, 
ents diplomatiques ou consulaires de la nation à 
ippartenait le défunt, concourent à assurer la eonser- 
s biens héréditaires et les droits des héritiers, ainsi 
uidation de la succession. 

ja Haye, le 27 septembre 189S. 

4. — Arbitrait d* Baliilii||. 

Notice de M. Thomas BARCLAY 

es événements de ces dernières années, il en est peu 
pour le droit international l'importance de l'arbitra^ 
Gvande-Bcelagne et les États-Unis concernant les 

de Behring, 
ttion était des plus intéressantes, liten (fue les argu- 

iissenl de part et d'autre que renouveler la vieille 
se, aujourd'hui éteinte, sur la question de savoir si 
iatjon unilatérale de h haute mer au delà des limites 
f> de la mer territoriale est admi-'^ilite ou non. 
Lative de ta faire revivre n'a pas abouti, et l'arrél 
l'est pas fait pour encourager le l'enonvellemenl 
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d'attaques sur des principes définitivement con(|uis du droit 
international. 

Rappelons les événements. 

En 1886, des cutters douaniers des Ktats-Unis avaient saisi, 
sans avis préalable, certains schooners anglais occupés à la 
pêche des phoques, à environ 60 milles de la côte. Les patrons 
et les équipages de ces navires furent traduits devant le 
tribunal du district de Sitka et condamnés à une amende con- 
sidérable et à l'emprisonnement. 

M. Bavard, secrétaire d'État des États-Unis, écrivit le 
3 février 1887 à sir L.-S. Sackville-West, l'informant que les 
navires étaient relâchés, ainsi que les personnes arrêtées ; 
mais il ajoutait que cet ordre avait été donné « sans qu'il en 
résultât aucune conclusion quant aux questions qui pourraient 
être impliquées dans ce cas de saisie ». Les personnes arrêtées 
furent relâchées dans des circonstances assez dures, sans 
ressources, à quehjues centaines de milles de leurs domi- 
ciles. 

Le 12 avril 1887, M. Ba\ard écrivit que des j-ègles et des ins- 
tructions allaient être rédigées pour les navires du gouverne- 
ment, et qu'il se mettrait aussitôt que possible en rapport à 
ce sujet avec sir L. Sackville-West. Mais, sans qu'aucune 
communication de cette nature eût été faite, de nouvelles 
saisies eurent lieu en juillet et août 1887, et une nouvelle 
protestation fut adressée au gouvernement des États-Unis par 
celui de la Grande-Bretagne. 

Aucune saisie ne fut opérée en 1888, bien que durant cette 
année les navires britanniques continuassent à pratiquer la 
pêche du phoque dans la mer de Behring. 

En 1889. cinq navires britanniques furent saisis et trois 
autres furent expulsés d'autorité bors des eaux de la mer de 
Behring. 
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En 1890, aucune saisie n'eut lieu, quoiciue la pêche du 
phoque continuât. 

Des négociations furent engagées dans le but, de la part de 
la Grande-Bretagne, d'obtenir satisfaction pour ces violations 
de la liberté de la haute mer; mais elles n'aboutirent pas. 

Les parties convinrent alors de soumettre à l'arbitrage les 
points suivants, sur lesquels avait porté le différend : 

« 10 Quelle juridiction exclusive dans la mer aujourd'hui 
connue sous le nom de mer de Behring, et quels droits exclusifs 
sur les pêcheries des phoques dans cette mer la Russie a-t-elle 
aflirmés et exercés avant et jusqu'à l'époque de la cession de 
l'Alaska aux États-Unis? 

« 20 Jusqu'à quel point ces droits de juridiction, en ce qui 
concerne les pêcheries de phoques, ont-ils été reconnus et 
concédés par la Grande-Bretagne ? 

« 30 L'espace de mer aujourd'hui connu sous le nom de mer de 
Behring était-il compris dans l'expression « océan Pacifique », 
telle qu'elle a été employée dans le texte du traité conclu en 
1825 entre la Grande-Bretagne et la Russie, et quels droits, si 
droits il y avait, la Russie a-t-elle possédés et exclusivement 
exercés dans la mer de Behring après ledit traité ? 

« 40 Tous les droits de la Russie, en ce qui concerne la juri- 
diction et les pêcheries des phoques dans la partie de la mer de 
Behring, qui s'étend à l'est de la limite maritime déterminée 
par le traité du 30 mars 1867 entre les États-Unis et la Russie, 
n'ont-ils pas intégralement passé aux États-Unis en vertu de 
ce même traité ? 

« 50 Les États-Unis ont-ils quelque droit, et, en cas d'affir- 
mative, quel droit ont-ils, soit à la protection, soit à la propriété 
des phoques à fourrure qui fréquentent les îles appartenant 
aux États-Unis dans la mer de Behring, quand ces phoques se 
trouvent en dehors de la limite ordinaire de trois milles ? » 

Le traité d'arbitrage stipula, en outre, que : 

« Si la décision des questions qui précèdent, en ce qui cou- 
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cerne la juridiction exclusive des États-Unis, laisse les choses 
en tel état que le concours de la Grande-Bretagne soit néces- 
saire pour l'établissement de règlements en vue de la protection 
et de la préservation convenable des phoques à fourrure habi- 
tant ou fréquentant la mer de Behring, les arbitres auront 
alors à déterminer quels règlements communs sont nécessaires, 
en dehors des limites de la juridiction des gouvernements 
respectifs, et sur quelles eaux ces règlements devront s'appli- 
quer. • 

On trouvera, dans une étude (|ue j'ai faite de la question 
dans la Revue de droit international (tome XXV, p. 417), des 
détails sur l'arbitrage que la brièveté nécessaire de celte 
notice ne me permet pas de répéter ici. Qu'il suffise de dire 
que le Tribunal arbitral, composé de lord Hannen et de sir 
J. Thompson (Grande-Bretagne); du juge Harlan et du sénateur 
Morgan (États-Unis); du baron de Gourcel (France); du marquis 
de Visconti Venosta (Italie) et du conseiller Gram (Suède et 
Norvège), s'est prononcé contre les États-Unis sur tous les 
points de droit international qui leur étaient soumis. 

Quant au règlement prévu par le traité, le Tribunal a 
essayé de faire une cote mal taillée, de façon à donner autant 
(|ue possible une certaine satisfaction aux deux parties. Il fixe 
la zone de protection autour des îles des États-Unis à 60 milles, 
interdit Tusage de certains moyens de capture, et prescrit une 
saison fermée. 

Les débats qui ont précédé cette partie de la décision 
arbitrale montrent que les notions anglo-saxonnes sur la 
liberté de la mer, à l'origine plus ou moins défavorables à 
cette liberté, plus tard jalouses de sa conservation, sont en 
train de se modifier de nouveau. 

La Grande-Bretagne, en effet, se montre depuis quelque 
temps disposée à s'imposer à elle-même des restrictions : et 
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elle LOiisdcre par ses propres actes le principe vér 

juiKli(|iie que la liberté de la mer ne signifie pas 

de Imiter Id mei pour d'autres, que laraer doit être ( 

en eiïet comme un bien dont toutes les nations 

ont un inteièl commun à prêserver le produit. Le 

liiande Bretagne a proposé elle-même des niesur 

piotection de'' phoques, dans l'intérêt général et en 

a\ei son inlénèt particulier, est un présage de Vé 

i ommence a se dessiner pour l'avenir et où les EU 

les individus cesseront de considérer leur intérèl 

comme le seul motif avouable de leurs réclamatioi 

que ou 1 examen bienveillant de l'intéi'ët d'autru 

d\ec le sien piopre ne sera plus regardé comme iimi(;iir 

dune gunde nation, où l'on pourra compter sur le respect 

du bon droit comme gaïuntissanl les faibles aussi bien que 

les forts. 

En effet, l'intérêt et l'importance de l'arbitrage comme date 
dans l'histoire du droit international demeurera surtout dans 
les faits qui accompagnèrent le recours à ce moyen de règle- 
ment, les deux grandes puissances angle-saxonnes ayant 
réglé un différend des plus graves par le moyen paisible de la 
justice sans même se menacer, sans que les patriotes les plus 
aveugle)^ aient même suggéré que de telles atteintes à l'hon- 
neur national fussent en dehors du domaine de la justice 
ordinaire des hommes. C'est bien la septième fois que ce.< 
deux États ont eu recours à l'arbitrage; mais aucun das diffé- 
rends antérieurs n'avait la gravité de celui de la mer de Beh- 
ring. On a vu maintenant qu'entre la tJrande-Brelagne et les 
États-Unis la corde peut être fortement tendue sans qu'il soit 
nècessaii-e de recourir au moyen barbare des armes. 
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5. — Congrès de Barcelone (propriété artistique et littéraire), 

septembre 1893. 

Commiinicatibn de M. le marquis D'OLIVART 

L'Association littéraire et artistique internationale, dont les 
travaux et les efforts sont pour beaucoup dans la conclusicm 
de la Convention d'Union de 1886 pour la protection des œu- 
vi-es littéraires et artistiques, a tenu, en septembre 1893, à 
Barcelone, un congrès auquel elle a invité l'Institut à se faiiv 
i-eprésenter. M. le marquis d'Olivart, chargé de cette mission 
par le Bureau, a adressé à l'Institut sur les travaux du Con- 
grès un long et intéressant rapport dont nous extrayons les. 
passages suivants * : 

« Pour toute personne, dit M. d'Olivart, qui étudie le pro- 
blème de la reconnaissance internationale des droits intellec- 
tuels, le principal objet d'étude doit être la Convention de 
1886. Il en est ainsi, à plus forte raison, pour YAssociation 
littéraire, qui porte à cette convention un amoui* de méi'e^ 
facile à comprendre. 

« Au l®** janvier 1893, V Union comptait douze États adhé- 
rents. A côté des neufs signataires (Allemagne, Belgique, Espa- 
gne, France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, Suisse et Tunisie)^ 
sont venus se placer le Luxembourg, Monaco et le Monténégro. 
Dans cette agglomération, on trouve des peuples qui tiennent 
la tête du mouvement scientifique, littéraire et artistique des^ 
temps modernes. La convention est une preuve évidente de ce 
que l'Association a déjà su obtenir. Il était tout naturel qu'elle 
avertit l'Union de ce qu'elle désirait encore, de ce qui était à 
changer ou à améliorer. C'est pourquoi je trouve que la façon 
la plus claire et la plus rationnelle de classer la plupart des 

* Le rapport lui-même a été communiqué à titre de renseignement à 
la commission chargée d'étudier les réformes à apporter à la Conven^ 
ti.m d'Union de 1886. 
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ilu Congrès île Barcelone, est de suivie les articles 
le Berne. J'énuméi-erai d(inc les vœux qui le conti c- 
X i|ui ont pour IjuI de l'ampliner ou d'en ratilîei- 
talion, et ceux qui, opposés à ses dispositions, len- 
lolir les concessions inutiles faites au mesijuin inai- 
des législations nationales. 

■ément, ce sont ces deiniers qui ont le plus d'impor- 
[- ils louchent aux deux plus graves questions du 
iropriété intellect uelle (je donne à ce mol son sens 
et ordinaire): celle de son unification, et celle de 
tion du droit de traduction ;'i celui de l'anteursur 
lême. 

invention de Berne éluda la difficulté en acconlani 
ue pays le même délai guedansceluid'origine.LMx- 
littéraire et artistique, adoptant la notion théorique, 
iblement plus avantageuse, d'une véritable propriété. 

se prononcer pour la perpétuité du droit, unique- 
lise aujourd'hui chez trais nations américaines, le 
le Guaiémala e1 le Venezuela. Mais, par une transac- 

le possible, elle se contente aujourd'hui, comme 
forme, du délai d'un siècle depuis la publication de 
, Ce n'est pas seulement dans la plus grande longueur 
ue gil l'innovation, mais dans le point de départ, qui 
résullattantdt pluset tantôt moins favorable qu'avec 
lions actuelles; parmi celles qui se trouvent dans ce 
LS,on peut citer l'espagnole et la colombine. La plu- 
ois, en elTet, se fondant sur celle considération très 
m livre n'est jamais définitif, tant que son auteur 
rriger, distinguent deux périodes : l'une, qui com- 
durée de la vie de l'auteur, l'autre, qui comprend 
plus ou moins long à partir de sa mort. Dans la 
période, à f4té du drait malériel de l'auteur, .s'en 
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place un autre intellectuel, qui est vraiment celui du créa- 
teur, qui dispose de l'essence et de la forme de la chose créée, 
avec un plein et absolu pouvoir. Après sa mort, son œuvre est 
aussi sacrée pour son fils que pour n'importe qui, et le seul 
droit de celui-là est de publier et de vendre de nouvelles édi- 
tions et d'en faire argent. 

« 11 est vrai que le système proposé par l'Association peut être 
plus simple; mais il est moins favorable aux auteurs qu'il ne 
semble tout d'abord. Son premier président et fondateur, 
Victor Hugo, aurait presque pu se voir dépossédé de ses droits, 
si la règle donnée par le Congrès de Barcelone avait été en 
vigueur; et tout le soin qu'il mit à parfaire son édition ne 
varietur, ne lui aurait été d'aucun profit. La simplicité n'est 
pas toujours une raison d'équité et de justice. 

« Pour ce qui a trait aux traductions, la Convention de Berne 
admet seulement le droit exclusif de traduction pour une pé- 
riode de dix années. L'Association littéraire, persistant à 
déclarer que, n'étant qu'une des formes si nombreuses de la 
reproduction, elle doit suivre le sort même du droit de pro- 
priété sur l'œuvre originale, et que le privilège du traducteur 
autorisé doit durer autant que celui de l'auteur de louvrage, 
dont ce n'est qu'une pure reproduction en langue étrangère, de- 
mande que le délai de dix ans soit au moins porté à vingt ans, 
et que, une fois ce droit de traduction exercé, la protection de 
celle-ci ait au moins la même durée que celle de l'œuvre ori- 
ginale. 

« En effet, le texte de l'article 5 autorise à soutenir qu'au 
bout de dix ans l'œuvre tombe dans le domaine public, même 
s'il en existe une traduction faite ou autorisée par l'auteur. 
C'est pourquoi j'applaudis à la première partie de cette réso- 
lution, et à ce qu'on ait voulu faire faire un pas de plus au 
positif. En principe, le droit de l'assimilation complète est 
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in<li^culaliie. C'est ce qa'a bien compris le traité de M( 
video. [|ui, en tant tie points, marque un progrès par raf 
à rUnion Je Berne. 

"On délibère, ensuite, sur les articles qui doivent comp 
la Convention de 1886, relativement aux oeuvres artistiqu 
(l'architecture. Au sujet des premières, il a été décidé qi 
vente (l'une œuvre il'art n'entraîne pas avec elle, ipsoj 
celle du droit de reproduction; et, pour les portraits, o 
cette i-estiiction qu'un artiste ne peut exercer son droit 
l'anloiisation de la personne représentée. Cette solution 
Siins doute excellente, mais était-ce bien à un Congrès i 
pri)priété littéraire et artistique qu'il appartenait de la 
niiilei' et de la soutenir, étant donné qu'elle est une ref 
tion, voire même une négation de celte propriété?J'ai bii 
droit de prendre un crayon, de faire le portrait de qi 
trouve devant mes yeux, el de garder ce dessin dans mes 
liiiis; ce que je ne peux faire., c'est l'exposer et le ver.u.v,, 
c'esi-à-tlii-e le publier, sans le consentement de l'intéressé. 
Mais son droit naît de la propriété qu'a l'homme de sa propre 
personne, et de son visage, comme faisant partie de son être ; 
cela n'a rien à voir avec la propriété intellectuelle. 

" Pour les dessins d'ai-chilecture, le Congrès reconnaît l'eiis- 
leiice de la propriété de leur auteur; pour les ouvrages dont 
il n'est pas chargé de diriger l'exécution, il suffit qu'il remette 
ail propriétaire une expédition de ses dessins. 

" Le Congrès émit aussi le vœu que l'enregistrement soitap- 
plii-abie aux ouvrages d'architecture, de même qu'aux œuvres 
litléraires et artistiques, et qu'il s'effectue par le dépôt des 
plans au bureau compétent. 

'(Comme on le voit, on n'entra pas dans la grande question 
de savoir si le droit de propriété existe dans les édifices mè- 
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« D'autres vœux ont été émis qui ont plutôt un intérêt biblio- 
graphique que juridique; mais il faut se rappeler que le but 
de l'Association n'est pas seulement de défendre la propriété 
littéraire, mais encore de faciliter les progrès de la littérature 
elle-même. 

« M. Lermina présenta un rapport sur la nécessité de centra- 
liser, dans le Bureau international de Berne, l'enregistrement 
des œuvres littéraires, artistiques, musicales, etc.; et, dans 
le cours de la discussion de ce rapport, on parla de l'envoi 
obligatoire à Berne de tous les ouvrages enregistrés, en vue 
de constituer une sorte de bibliothèque internationale. Mais 
aussitôt le Secrétaire de V Association littéraire comprit que 
sa proposition était en opposition avec l'esprit fondamental 
du traité de Berne, qui se contente de Teni-egistrement dans 
le pays d'origine, et qu'elle comportait aussi des difficultés 
pratiques, dont les moindres n'étaient pas celles du local et 
des frais de transport; il se borna, en conséquence, à deman- 
der qu'on imposât aux auteurs et éditeurs, dans chaque pays 
de l'Union, le dépôt obligatoire d'un exemplaire de l'œuvre 
publiée, cette condition restant d'ailleurs indépendante de la 
reconnaissance du droit de l'auteur sur son œuvre. L'Assem- 
blée a voté cette proposition, qui, en laissant dans le doute le 
lieu où devrait être fait le dépôt, si c'est dans chaque pays ou 
à Berne, éludait ainsi la véritable difficulté au lieu de la ré- 
soudre. 

« On a demandé également que la prochaine conférence de 
l'Union de Berne, insère dans le protocole de clôture l'obliga- 
tion pour les gouvernements des pays de l'Union de consti- 
tuer chez chacun d'eux le répertoire alphabétique de toutes les 
œuvres publiées ou représentées dans leurs États respectifs, 
depuis la promulgation de la convention. 

« Gomme on le voit, de cette résolution au dépôt et au réper- 

25 
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toire uniques, il \ a une dislance immense. Il faut considérer 
que, pour garder le dernier, il faudrait bientôt une bibliothè- 
que; car on le demandait non pas seulement pour les ouvra- 
ges enregistrés, mais pour tous ceux publiés ou représentés 
dans tous les pays de TUnion. 

« Je trouvai cependant plus raisonnable de proposer qu'on 
imposât seulement au bureau de Berne l'obligation de publier 
un extrait périodique des enregistrements effectués dans cha- 
que État. Cette tâche est parfaitement dans ses attributions, 
car Tarticle 5 du protocole de clôture s'exprime ainsi : 

« Le Bureau international centralisera les renseignements 
« de toute nature, relatifs à la protection des droits des 
« auteurs sur leurs œuvres. Il les coordonnera et les pu- 
ce bliera. » 

« La plupart des administrations publient déjà des feuilles 
contenant les inscriptions faites, et on aurait seulement, à 
Berne, la tâche de les classer et de les résumer. 

« Je fus assez heureux pour voir ma proposition favorable- 
ment accueillie ; et si celte résolution a quelque mérite ou 
résultat pratique, je la restitue très volontiers à Tilluslre cor- 
poration qui m'avait honoré de sa délégation. 

« Avec toutes ses imperfections, TUnion de Berne est une 
pierre d'achoppement pour arriver au but rôvé. La soutenir 
dans le droit chemin, et lâcher d'augmenter son rayon, voilà 
rintérôt naturel de V Association littéraire et artistique, 

« C'est pourquoi le Congrès protesta contre toute interpréta- 
tion quelconque de l'article 2, qui obligerait les auteurs à 
d'autres formalités ou inscriptions que celles faites dans les 
pays d'origine, pour jouir des droits assurés dans un autre 
pays de l'Union. On faisait, par là, allusion à la pratique 
introduite par les tribunaux anglais, qui exigent une nouvelle 
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inscription dans la Grande-Bretagne pour les œuvres étran- 
gères *. 

« Il recommanda aussi au gouvernement suisse de faire les 
elïorts nécessaires en vue d'obtenir l'adhésion au traité de l'U- 
nion, des pays de langue espagnole et portugaise qui sont 
restés jusqu'à ce jour en dehors de Tllnion de Berne. A l'ex- 
ception de TEspagne, tous se trouvent dans cette situation. 

« Il y eul, ensuite, d'autres résolutions sans aucun rapport 
avec la Convention de Berne; je terminerai mon exposé en les 
résumant. 

« On manifesta l'espoir que le gouvernement français, tou- 
jours soucieux de protéger la propriété littéraire et artistique, 
s'opposerait à la prise en considération par le Parlement de 
tout projet de loi, tendant à porter atteinte aux droits abso- 
lus de l'auteur sur son œuvre. On faisait allusion au projet 
Gaillard, sur l'exécution, libre de droits, des œuvres musicales 
dans les concerts de bienfaisance donnés par les sociétés or- 
phéoniques *. 

« On émit également le vœu « que le gouvernement autri- 
« chien, lors de la discussion du projet qui doit remplacer la 
« patente du 19 octobre 1846, assimilât, pour la durée de pro- 
<( tection, les œuvres musicales aux œuvres littéraires, en 
<( portant cette durée à trente ans à partir de la mort de l'au- 
« teur». La patente susdite n'accorde que dix ans. En atten- 
dant la discussion de ce projet, et dans le but de protéger la 



* Haute Cour de justice, chancellerie, 4 février 1891 (Fishbum c. Hol- 
Ungshead. — Glunet, 1892, pag. 256). Selon cet arrêt, il faut un enre- 
gistrement dans les formes prescrites par le Copyright act de 1862 
quand on n'en a pas prescrit d'autres spéciales dans l'Ordre en conseil 
appliquant au pays d'origine les bénéfices des lois anglaises sur Vin- 
temational Copyright. 

* Les vœux de l'Association ont été exaucés : car dernièrement le Sé- 
nat a repoussé la susdite proposition. 
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propriété des œuvres de Wagner, on a prorogé l'année i 
nière, de deux ans, les droits de représentation des œu' 
musicales qui n'étaient pas encore tombées dans le dom; 
public te jour de la promulgation de ladite loi (iS avril 18 
« Finalement, on décida qu'il y avait lieu de recommar 
l'établissement de sociétés, chargées de sei-vir d'inter 
diaii-e entre les éditeurs et les auteurs pour la perception 
droits; el l'on renvoya à la Commission, pour être étudia 
nouveau pour la session de 1894, le projet de loi sur les i 
trats d'édition, qui fit l'objet d'une des plus vives discussi 
du Congrès. » 

6- — La mn Intérleim dn Japon- 
Note de M. Thomas HA.RCLA? 

Notre confrèie. M, Kentaro Kaneko, m'ayant prié par di 
die pendant nos séances de porter l'afTaire de t'abonj 
entre le Chishima, navire japonais, et le Ravenwt, na 
anglais, à la connaissance de l'Institut, J'en ai dit un mot 
fin de la discussion sur la mer territoriale; et ilaétéente 
que je remettrais au Seci-étaire général, pour l'^nwwaire, 
note sur ce cas intéressant. 

L'abordage en question a eu lieu dans des eaux que le 
riloire japonais entoure de toute part et qui sont conii 
sous le nom de Mer intérieure du Japon. Cette mer a <. 
tre entrées, dont deux très étroites ; la troisième n'a pas d 
milles de largeur, el la quatrième est partagée par une il< 
deux branches, dont l'une, la plus grande, a environ qu 
milles de largeur. L'abordage a eu lieu dans une partie d 
Mer intérieui'e qui a moins de deux milles de largeur. 

1! s'agissait, notamment, de savoir si cet abordage aval 
lieu dans des eaux oii tes lois japonaises étaieni applical 
ou dans un endroit oh elles ne l'étaient pas. 
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Le tribunal consulaire de Kanagawa avait décidé que la Mer 
intérieure faisait partie des eaux territoriales japonaises, que, 
par conséquent, il fallait y appliquer la loi japonaise. Sur 
appel à la Cour consulaire de Shanghaï, il a été décidé, au 
contraire, que la Mer intérieure fait partie de la haute mer. 
C'était, disait le juge principal de cette cour, un highnay of 
nations où il fallait appliquer « la loi maritime ». La question 
est maintenant soumise en dernier ressort au Conseil privé 
britannique. 

L'arrêt de Shanghaï repose sur une erreur capitale ; c'est 
de supposer qu'il y a une loi maritime universelle, applicable 
sur la haute mer et dans les eaux où tous les navires sans dis- 
tinction de nationalité ont le droit de passage. Dans un 
mémoire que j'ai rédigé sur la matière et dont les membres 
réunis à Paris ont reçu des exemplaires, je me suis étendu 
sur cette erreur, basée sur une fausse interprétation de la 
décision de la Cour de l'Amirauté anglaise dans l'affaire 
« Saxonia ». J'ai expliqué qu'il s'agissait dans cette affaire de 
savoir s'il fallait appliquer la loi coutumière maritime ou la 
loi statutaire maritime, ces deux lois étant toutefois des lois 
anglaises, l'une applicable aux étrangers dans les eaux de 
marée anglaises et l'autre aux navires anglais partout, mais 
qu'il ne pouvait être question d'une loi universelle régissant 
l'usage de la mer et indépendante de la juridiction locale. 

D'ailleurs, il n'est pas douteux que des eaux complètement 
entourées et dominées par le territoire d'un État, et dont les 
communications avec la haute mer sont moins larges que le 
double de la zone la plus réduite que réclame tout État à 
partir de sa côte comme étant sous sa souveraineté, font 
partie des eaux de l'État riverain. En réalité, la seule ques- 
tion qui puisse exister serait de savoir si ces eaux sont inté- 
rieures ou territoriales, si les navires étrangers ont le droit 
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(le passage inoffensif qui s'attache à ces dernières eaux ou si 
le gouvernement japonais aurait le droit de les fermer comme 
il aurait le droit de fermer une rivière navigable passant en- 
tièrement sur son territoire. 

Dans mon mémoire j'ai signalé un certain nombre de faits 
(|ui tendent plutôt à faire considérer les eaux en question 
comme territoriales, surtout celui que la ville de Kobe, port 
ouvert par traité aux étrangers, se trouve située sur cette mer 
et n'est accessible de l'étranger que par elle. 

7. — Projet de eréatton d'nna nniversité à Londres. 

Ck>inxnunication de lord REAY 

Dans la séance du 28 mars, après midi, lord Reav a déposé 
sur le Bureau, pour la bibliothèque de l'Institut, un rappoit 
sur un projet de création d'une Université à Londres. Il a cru 
devoir adresser, à cette occasion, des remerciements aux pro- 
fesseurs allemands et français; car les promoteurs de rentre- 
prise se sont inspirés sous bien des rapports des solutions 
données en Allemagne et en France aux problèmes du haut 
enseignement. L'université, qui serait une institution libre» 
comprendrait notamment une Faculté de droit, où les scien- 
ces juridiques seraient enseignées avec toute Tampleur que 
comporte aujourd'hui l'élude du Droit. Elle contiendrait, en 
outre, une Faculté de théologie, une Faculté de musique, des 
chaires de langue romane, de langue russe, etc. Lord Reay a 
d'ailleurs préféré s'en tenir, quant à présent, à celte courte 
notification, s'en référant pour les détails au rapport très dé- 
veloppé qu'il a offert à l'Institut et qu'il serait à peu près im- 
possible de résumer un peu brièvement. 
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Vin 



Comptes rendus des principales publications 
relatives au droit international faites dans chaque pays 

depuis la dernière session. 



1. — Notice de M. LAMMASCH, sur les publications faites 

en Autriche en 1892 et 1893. 



Jettel, Handbuch des internationalen Privât- und Strafrechts mit 
Riicksicht auf die Gesetzgebungen Oesterreichs, Ungarns, Croatiens und 
Bosniens ; Vienne, 1893, 344 pages. 

L'ensemble des questions compliquées du droit international privé, 
y compris le droit international pénal et la matière de l'extradition, 
est traité dans ce livre, qui unit les mérites d'une étude scientifique à 
ceux d'un traité pratique. L'auteur a puisé ses théories aux meilleures 
sources et montre l'application qu'elles ont trouvées dans la pratique 
du ministère des Affaires étrangères de l'empire d'Autriche-Hongrie. Il 
traite des principes qui règlent la capacité des personnes, le droit de 
famille (mariage, divorce, tutelle des mineurs et des majeurs), le droit 
de succession, les droits réels et le droit des obligations (d'après la loi 
civile et la loi commerciale). Un chapitre de près de 100 pages est 
consacré aux règles de procédure et contient, entre autres matières, un 
exposé lucide de la procédure devant les tribunaux consulaires dans 
les Échelles du Levant. La troisième partie traite de l'extradition et des 
principes du droit international pénal. 

Dangëlmaier, Militàr-rechtliehe und militàr-ethische Abhandlungen ; 
Vienne, 1898, 230 pages. 

La plupart des sujets de droit militaire et de morale militaire, traités 
dans ce beau livre avec une grande élévation de pensée et de style, relè- 
vent du droit pénal. Mais quatre d'entre eux sont aussi du domaine du 
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droit des gens. Ce sont les chapitres intitulés : « Le droit pénal militaire 
dans l'antiquité et de nos jours » (pp. 1-16), « L'esprit de l'armée et l'idéa- 
lisme » (pp. 171-194), « La trahison militaire et l'espionnage » (pp. 194- 
215) et « Les prisonniers de guerre » (pp. 220-230). Le lecteur trouvera 
dans chacun d'eux les plus nobles aspirations et une vaste érudition ; 
il achèvera sa lecture en formant le vœu que les projets de réforme 
de l'auteur, qui occupe une position distinguée au ministère de la 
Guerre de Tempire d'Autriche-Hongrie, aient la bonne fortune d'être 
acceptés par les autorités suprêmes. 

GranighstJ':dten, Der internationale StrafrecMsverkehr ; Vienne, 

1892, 273 pages. 

Ce livre contient le texte allemand des traités d'extradition conclus 
par la monarchie autrichienne, les arrêtés du ministère de la Justice 
et un grand nombre de décisions en matière d'extradition avec un 
exposé des faits en question. Presque tous les cas intéressants qui ont 
fait en Autriche l'objet d'une décision dans le cours des dernières 
années, sont relatés d'une manière lucide et précise. 

WiESER, von, Die Besteuerung auslandischer Glaubiger in Oesterreichs, 
dans la Zeitschrift fiir Volkswirthsckaft, Socialpolitik und Verwaltung, 
rédigée par MM. Bôhm-Bawerk, Inama-Sternegg et Plener ; Vienne, 

1893, T. II, pp. 563 et suiv. 

Le savant professeur d'économie politique à l'université de Prague 
traite dans cette étude la question, jusqu'à présent fort négligée, de 
savoir si les Ëtats ont le droit d'imposer des taxes aux créanciers 
étrangers qui ont placé sur leur territoire des capitaux dans des entre- 
prises industrielles ou commerciales et si des sociétés constituées dans 
un État sont fondées à faire supporter aux créanciers étrangers le 
montant des taxes qu'elles ont été obligées elles-mêmes de payer à 
raison de ces capitaux provenant de l'étranger. L'auteur discute avec 
beaucoup de sagacité les arrêts du Reichsgericht allemand en date des 
4 octobre 1892 et 21 juin 1888, la jurisprudence des tribunaux autri- 
chiens en cette matière, la doctrine des économistes allemands et les 
exigences formulées en pratique par les États. 

Tegner, Zur Lehre von der Giltigkeit der Staatsvertrœge. Extrait de 
la Zeitschrift fur Privât- und ô/fentl. Recht, édité par M. Griinhut, 
Vienne, 1892, T. XX, pp. 120 et suiv. 

Discussion de la question très controversée de savoir si un traité 
conclu par un souverain sans l'autorisation parlementaire, requise par 
la constitution de l'État, est obligatoire ou non, et critique des théories 
émises sur ce sujet par MM. Jellinek et Seligmann. 

ZucKER, Ueher das internationale Strafrecht des œsterreichischen 
Stra fgesetzentivurfes, dans la Zeitschrift fur internationales Privat-'und 
Strafrecht, édité par M. Bohm, Erlangen, 1893, T. III, pp. 607 et 

suiv. 
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Critique des dispositions du projet d'un Gode pénal pour l'Autriche, 
actuellement en discussion dans la Chambre des députés, et, surtout, 
du principe de la non-extradition des citoyens de l'État requis. 

Call von, Gegen die Siebenbûrger Ehen ; Vienne, 1893, 47 pages. 

Reproduction d'un discours prononcé par le baron de Call, conseiller 
au ministère de la Justice, dans la Juristische Gesellschaft de Vienne, 
pour démontrer que des mariages célébrés par des sujets autrichiens, 
qui, suivant leur loi nationale, ne peuvent, après avoir été séparés, 
contracter un autre mariage du vivant de leur conjoint, restent nuls 
même dans le cas ou ils auraient été célébrés dans un pays étranger, 
dont les lois permettent les secondes noces. 

Lammasch, Militàrischer Staatsverrath und Atisspâhung im Strafge- 
setzentwurfe ; Vienne, 1892. 

Critique des dispositions du projet ministériel de Code pénal pour 
l'Autriche sur les crimes de haute trahison et d'espionnage. L'auteur 
compare ces dispositions à celles des lois françaises, italiennes, alle- 
mandes et anglaises et croit avoir démontré l'insuffisance des disposi- 
tions du projet autrichien. 

2. — Publications laites en Russie. 

M. Éd. KoLiN communique, dans la séance du 31 mars 1894, une 
notice qu'il a reçue de M. le Comte Kamarovsky sur les publications 
relatives au droit international faites en Russie pendant les dernières 
années ; sur la demande formelle de l'auteur, cette notice paraîtra dans 
uîi des prochains numéros de la Revue de droit international. 



IX 

Séance de el6tnre de la session. 



(31 mars 1894, matin) 



PRÉSIDENCE DE M. RENAULT, PRÉSIDENT. 

Après la lecture et Tadoption des procès-verbaux des deux 
séances de la veille, M. le Secrétaire général fait voter, aux 
applaudissements de rassemblée, des remerciements aux deux 
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secrétaires-adjoints : MM. J. Berney et Kebedgy, et aux quatre 
secrétaires auxiliaires : MM. Chantre, Darras, Des Gtouttes 
et RosTwoRowsKi, pour le concours dévoué qu'ils ont prêté, 
pendant tout le cours de la session, tant à la rédaction des 
pi-ocès-verbaux, dont l'assemblée a loué à maintes reprises la 
remarquable exactitude, qu'aux autres et multiples travaux 
du secrétariat. 

M. Asser, président de la Conférence de La Haye, dépose 
sur le bureau une brochure contenant les actes de cette con- 
férence ; la seconde partie sera publiée ultérieurement et con- 
tiendra la traduction de tous les documents qu'on a bien 
voulu lui adresser en vue des travaux de la conférence. 

M. deMartens adresse à M. Renault les remerciements de 
rinstitut pour la manière distinguée dont il a dirigé les 
débats de la session et grâce à laquelle quatre questions 
importantes ont pu être liquidées dans le peu de temps dont 
disposait l'assemblée. 

M. de Bar, avec l'assentiment unanime de l'Institut, pro- 
pose d'associer le Bureau tout entier aux remerciements si 
mérités adressés à M. le président Renault. 

M. LE Président déclare la session close et lève la séance à 
11 V* heures. 



L'après-midi du même jour, M. le général Den Béer Poor- 
TUGAEL, vice-président, et M. Lehr, secrétaire général, délé- 
gués à cet effet par le Bureau, ont représenté officiellement 
l'Institut à la séance de clôture du Congrès des sociétés 
savantes, que devait présider à la Sorbonne M. Spuller, 
ministre de l'Instruction publique, et à laquelle il avait gra- 
cieusement invité l'Institut. 
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TROISIÈME PARTIE 

NOTICES BIOGRAPHIQUES, BIBLIOGRAPHIQUES 
ET NÉCROLOGIQUES SUR DES MEMBRES DE L'INSTITUT 



I 



Notices sur les associés élus dans la session de Paris. 



1. ASSER (Charles-Daniel), 

né à Amsterdam, le 14 février 1866, docteur en droit de l'univer- 
sité d'Amsterdam, avocat à la Cour d'appel de la même ville depuis 
1887. Depuis 1889, corédacteur du Magazyn van Handelsrecht (revue de 
Droit commercial) et collaborateur de la Revue internationale de Droit 
maritime, publiée par M. Autràn. 

Principaux écrits 

Projet de loi mr les lettres de change pour les Pays-Bas, traduit 
et comparé avec les projets les plus récents (Revue de droit intem.r 
1886). 

ïnternationaal Goederenvervoer langs spoorwegen ; de Bernsche Con- 
ventie van 1886, publié en 1887 ; cet ouvrage peut être considéré 
comme le traité le plus complet sur la Convention de Berne relative au 
transport des marchandises par chemin de fer. 

De Bernsche Spoorweg-Conventie van 14 oct. 1890, publié en 1893, 

Divers articles dans des revues de droit. 

2. BŒHM (Ferdinand), 

né à Nuremberg, le 21 novembre 1833, a fait ses études de droit à 
l'université d'Erlangen de 1850 à 1854, et subi ses examens d'État en 
1865. Entré dans la magistrature en 1863, comme assesseur, M. Bœhmy 
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après avoir été pendant dix-sept ans juge au tribunal municipal et au 
tribunal régional de Munich, est depuis 1886 conseiller au tribunal 
régional supérieur de Nuremberg. Il dirige, depuis 1890, la Zeitschrift 
fur internationales Privai- und Strafrecht. 

Publications : 

Handbueh der intêrnationalen Nachlassbehandlung, mit besonderer 
Riicksicht auf dos deutsche Reich und die einzelnen deutschen 
BundesstoMten, Augsbourg, 1881. Ergànzungsband (supplément), Augs- 
burg, 1885. — Une nouvelle édition de Touvrage est sous presse. 

Handbueh des Rechtshûlfeverfahrens im deutschen Reiche gegenûber 
dent Auslande in biirgerlichen Rechtsstreitigkeiten, Erlangen, 1886. 
Ilter Theil : Rechtshûlfe in Strafsacheny Erlangen, 1888. Ergànzungsheft 
<supplément), 1889. 

Commentar zum bayerischen Av^fûhrungsgesetz zur Reichs-Zivil- 
processordnung und Konkursordnung, 1889. 

Die raumliche Herrschaft der Rechtsnormen auf dem Gebiete des 
Privatrechts (Statutenkollision)... zum Handgebrauche {ûr die Praxis, 
Erlangen, 1890 

Deux grands articles (Rechtshûlfe, Nichtstreitige Reêhtspflege in 
Deutschland), dans le Wôrterbuch des Verwaltungsrechts de Stengel. 

3. JETl'EL (Emil). 

Né à Vienne, le 8 avril 1846, M. Jettel a fait toutes ses études dans 
cette ville et a été reçu docteur en droit par l'université de Gratz. En 
1870, il est entré au ministère des Affaires étrangères d' Autriche-Hon- 
grie et y remplit aujourd'hui les fonctions de conseiller de section 
(sous-chef de département). Il a été attaché pendant vingt ans au 
département du contentieux de ce ministère, et, depuis deux ans, il 
fait partie de la Commission pour les examens diplomatiques. 

Publication : 

Handbueh des intêrnationalen Privât- undStrafrechtes, mit Rûcksicht 
auf die Gesetzgebungen Œsterreichs, Ungams, Groatiens und Bosniens; 
1 vol. gr. in-8«» de XV-344 pages, Vienne, 1893. 

4. DE SEIGNEUX (Georges). 

Né à Genève, le 7 octobre 1837, M. de Seigneux, après avoir fait ses 
études secondaires dans sa ville natale, a étudié le droit successive- 
ment à Heidelberg et à Paris. Licencié de la Faculté de droit de Paris, 
1861. Depuis cette époque, avocat à Genève, où il s'occupe spécialement 
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(le questions de chemins de fer. En 1874, M. de Seigneux a commencé 
auprès dej^ autorités fédérales, de concert avec M. Christ, de Bàle, les 
démarches qui, après de longs et persévérants eiforts de sa part, ont 
abouti à la Convention internationale pour l'unification du droit de 
transport, en vigueur depuis 1893 ; il a été délégué suisse aux diverses 
conférences qui, à Berne, ont élaboré cette Convention. Il a également 
représenté son pays au Congrès international pour le développement et 
l'amélioration des moyens de transport (Paris, 1878) --et au. Coiigivs 
international du Commerce et de l'Industrie (Bruxelles, 1880). 

Il a publié, en 1882, un Commentaire du Projet de convention qui a 
été voté plus tard. 

M. de Seigneux est, depuis 1885, président de la Cour de cassation 
pénale de Genève et, depuis 1892, membre du Tribunal arbitral inter- 
national de l'Office central des chemins de fer. 



II 



Notes sur la earrière et les travaux 

mdiYidnels de quelques membres de rinstitot depuis la meutloii 

qui en été faite dans le Tableau général de 1893. 



AssEH (Tobie-Michel-Charles) {Tab, gén., 258) est conseiller d'État tu 
service ordinaire, à La Haye, et a présidé, en 1893, la Conférence in- 
ternationale pour la codification du droit international privé. 

Barclay (Thomas) {Tab. gén., 263) est né à Dunfermline (Ecosse), en 
IH.'V^ ; il est avocat du barreau anglais. Il a publié depuis 1893 divers 
articles de revue et consultations. 

Carathêodory (Etienne) (Tab. gén,, 269) a été élu membre correspon- 
dant de l'Académie royale des sciences de Lisbonne. Plénipotentiaire k 
la Conférence africaine de Bruxelles (1889-1890). Délégué à la Confé- 
rence de l'Union internationale des tarifs douaniers (1890). 

Despaonet (Frantz) (Tab. gén., 277) a publié, outre plusieurs articles 
dr revue : 1» Cours de droit international public; 1 vol. ln-8« de IV-723 
pp. ; Paris, 1894. — 2« /.f? loi du 22 juillet i 89 3 sur la nationalité; in-8«. 
Paris, 1894. 
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Gareis (Cari) (Tab. gén,, 285) a été en 1893-1894 recteur de l'univer- 
sité de Kœnigs;berg. Conseiller intime de justice depuis 1894. La 5« éd. 
et une trad. russe de son Lehrbuch das Handelsrechts sont sous 
presse. 

Hart (sir Robert) (Tab. gén., 293), né à Portadown (Irlande), en 
février 1835 ; fit ses études à Queen's University, à Dublin, et en i^eçut 
plus tard les grades honoraires de maître ès-arts (1875) et de docteur en 
droit (1882) ; entra, en 1854, dans le service consulaire britannique, et 
était interprète du consulat anglais de Canton quand, en 1859, il fut 
autorisé à se mettre au service du gouvernement chinois, dans l'admi- 
nistration des douanes maritimes, comme sous-directeur (deputy com- 
missioner) de la douane de Canton. Chargé, deux ans après, à titre 
temporaire, de la direction générale de cette vaste administration, il 
fut définitivement confirmé dans ces fonctions (inspector gênerai) en 
novembre 1863 ; il les remplit aujourd'hui depuis trente ans, et a été 
revêtu successivement par le gouvernement chinois des plus hautes 
dignités (bouton rouge de 1« classe ; l" classe de la 2* division de 
l'ordre du Double dragon ; plume de paon ; rang aucestral de la 
l" classe du l»»" ordre pour trois générations, etc.). Entièrement absorbé 
par son service, sir Robert Hart n'a pas eu le loisir de se consacrer à 
des travaux de cabinet, et, après avoir commencé la traduction en chi- 
nois du Droit international de Wheaton, il dut laisser à notre autre 
confrère, M. Martin, le soin de la mener à bonne fin et de la publier. 
Mais, grâce à sa double situation d'Européen très versé dans toutes les 
questions de l'extrême Orient et de haut fonctionnaire chinois, il s'est 
trouvé placé de façon à rendre des services signalés à la cause du droit 
international et de la paix, et les hautes distinctions honorifiques qu'il 
a reçues des gouvernements anglais, autrichien, français, portugais, 
etc., sont, presque toutes, la récompense d'une intervention qui a été 
aussi bienveillante qu'utile dans les relations ou conflits entre la Chine 
et les puissances européennes. 

Kamarovsky (le comte Léonide)(ra6. gén., 297) est, depuis 1890, sur- 
veillant en chef des classes universitaires au Lvcée du Césarévitch 
Nicolas à Moscou. Aux publications déjà indiquées il y a lieu d'ajou- 
ter : 1® Rédaction de la traduction en russe du Modernes Vôlkerrecht 
de Bluntschli, Moscou, 1877 ; — 2» Le Tribunal international (en russe), 
Moscou, 1881 ; trad. franc, par Westman, Paris, 1887 ; — 3« Des mesures 
internationales contre les épidémies, discours, Moscou, 1893 ; — 
4» L'Institut de droit international pendant les vingt premières années 
de son existence (dans la Pensée russe, sept. 1893) ; — 4© Les nouvelles 
alliances dans l'Europe moderne (leçon publique, dans le Messager du 
Nord, janv. 1894). 

Kentaro Kaneko (Tab. gén., 299) est vice-ministre du commerce. 
Labra (Rafael-M. de) (Tab. gén., 300) est actuellement député. 
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Lyon-Caen (Charles-Léon) {Tab. gén.^Sm) est, depuis 1893, membre de 
TAcadémie des Sciences morales et politiques de l'Institut de France. 
n continue, en collaboration avec M. Renault, la publication de son 
Traité de Droit commercial, et vient de publier, avec le même collègue, 
le premier volume d'un Traité de Droit maritime. 

Maluquer y Salvador (José) (Tab. gén., î^9) a donné sa démission 
de professeur à l'Université de Madrid pour se consacrer à la directicm 
d'une grande compagnie d'assurances sur la vie. Secrétaire des Congrès 
juridique et commercial ibéro-américains tenus à Madrid en 1892. 
Membre de l'Institut de Coimbre. 

MooRE (J. Basset) (Tab. gén., 317) a publié : !• A brief sketch of the 
life of Francis Wharton ; — 2» Asylum in Légations and Consnlates 
and in vessels, New- York, 1892. 

Nys (Ernest) (Tab. gén., 319) vient de publier : Les origines du droit 
international; 1 fort vol. in-8°, Bruxelles, 1894. 

Reay (lord) (Tab. gén., 328) est aujourd'hui sous-secrétaire d'État 
pour l'Inde, président de la Société royale asiatique, vice-président de 
l'Institut international colonial et du conseil de University Collège 
(Londres). 

RoGuiN (Ernest) (Tab. gén., 331), après quelques mois de stage 
auprès de M. Kern, ministre de Suisse à Paris, est devenu secrétaire 
de la légation*. 

RoszKOV^SKi (Gustav) (Tab. gén., 335) est député au Reichsrath autri- 
chien. 

« 

Scott (sir John) (Tab. gén., 337), gradué (M. A.) d'Oxford en 1865 ; avo- 
cat à Londres de 1865 à 1874 ; conseiller à la Cour d'appel internatio- 
nale d'Egypte de 1874 à 1880, vice-président de 1880 à 1882 ; conseiller 
à la Cour suprême de Bombay (Inde) de 1882 à 1890 ; depuis 1890, 
conseiller judiciaire du gouvernement égyptien. Il a publié des ouvrages 
sur les sujets suivants : Local Taxation ; Bills of exchange ; Landlord 
and Tenant, etc. 

ToRRES Gampos (Manuel) (Tab. gén., 341) est membre correspondant 
de l'Académie royale des sciences de Lisbonne ; membre honoraire de 
la Faculté de lois et sciences politiques de l'Université de Santiago au 
Chili ; en 1893, délégué du gouvernement de l'Espagne à la Conférence 
de droit international privé de La Haye. Il a publié ; Elementos de 
Derecho international privado, 2« éd. corrigée et augmentée ; 1 vol., 
Madrid, 1893. 

* Il y a, à cette place de la notice insérée dans le TaâUau, quatre mots à sup- 
primer qui faussent le sens de la phrase. 
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Westlake (John) (Tab. gén., 347) est, depuis 1888, professeur de 
tjroit international à Tuniversité de Cambridge. Il a publié de nouvelles, 
éd. de son Treatise on private international law en 1880 et 1890. 



III 



Notices néerologiqoes sor plusieurs membres de Flnstitut. 



1. 

Hotice sur H. DB PARIBÏÏ, décédé depnls la deraière scssiOB, 

par M. E. GLASSON 



Depuis sa dernière session, l'Institut de droit international 
a perdu un de ses membres les plus éminents, M. de Parieu. Il 
appartenait à cette forte race de l'Auvergne qui a donné tant 
d'hommes remarquables à la France. Travailleur infatigable, 
doué d'une énergie extraordinaire, pourvu d'un rare bon sens 
et d'une étonnante justesse de vue, il a abordé avec un plein 
succès les études et les travaux les plus divers ; l'histoire, la 
jurisprudence, la science financière, l'économie sociale, les pro- 
blèmes politiques attiraient également sa vaste et sûre intelli- 
gence. Catholique fervent et libéral, il acceptait ou provoquait 
même les réformes, mais toujours dans un esprit de sage et 
prudente modération. Il était de ceux qui pensent que tout 
changement dans les institutions doit être à la fois un acte de 
conservation et un progrès : un acte de conservation précisé- 
ment parce qu'il réalise un progrès ; un progrès parce qu'il 
conserve ce qu'a produit l'expérience du passé. Fortement 
attaché aux principes qui furent les guides de sa vie, dans 
plus d'une circonstance il n'a pas hésité à leur sacrifier son 
intérêt personnel. Il exprimait sa pensée avec franchise, par- 



NOTICES NÉCROLOGIQUES — M. DE PARIEU 401 

fois même avec une rude énergie, sans s'inquiéter des consé- 
quences. Il redoutait autant pour un peuple les aventures 
téméraires que la stagnation et le marasme intellectuels. Les 
uns s'effrayaient de ses projets de réforme, d'autres les repous- 
saient sous prétexte qu'ils ne détruisaient rien. Mais, sans se 
préoccuper outre mesure de ces appréciations, pénétré de l'es- 
prit de justice et de progrès, il marchait toujours droit devant 
lui. 

Dès sa première jeunesse, il avait compris que l'histoire est 
le meilleur des conseillers pour ceux qui veulent aborder les 
graves problèmes que soulève la vie des peuples. A une épo- 
que où les études historiques étaient encore malheureusement 
négligées en France, un des premiers il comprend leur utilité 
et leur portée. Il n'hésite pas à quitter l'Auvergne pour se 
rendre à Strasbourg ; là, il étudie l'allemand, fait son droit, et 
y devient l'élève, bientôt le disciple et l'ami de Klimrath ; c'est 
seulement après avoir ouvert son esprit à la science historique 
qu'il vient terminer à Paris ses études juridiques et s'y fait 
recevoir docteur en 1841. Il rentra ensuite dans sa chère 
Auvergne, s'établit à Riom où il s'inscrit au barreau. Il ne 
semble pas que la profession d'avocat fut conforme à ses goûts ; 
les études spéculatives et la vie politique l'attiraient davan- 
tage. Dès l'année 1842, il écrivait un Essai sur la justice 
pénale ; peu de temps après, il consacrait au jurisconsulte 
Pierre. Jacobi une intéressante monographie, qui attira sur lui 
l'attention et le fit entrer à la fois à l'Académie de législation 
de Toulouse et à l'Académie des belles lettres, sciences et arts 
de Glermont. Mais, à vrai dire, malgré la notoriété qu'il avait 
déjà conquise dans son pays, de Parieu cherchait encore sa 
voie, lorsqu'éclata la révolution de 1848 ; il se présenta aux 
élections législatives et fut élu le second de son départemen t : 
il était alors âgé de trente-trois ans. Dès son entrée à l'Assem- 
blée, il y prit la position d'un libéral et d'un catholique et ne 
se départit jamais de cette ligne de conduite. Dans la discus- 
sion de l'élection du président de la nouvelle république au 
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suffrage universel direct de la nation ou au suffrage restreint 
de l'assemblée, il se prononça nettement pour le second système. 
Son discours énergique et précis lui valut, ce qui peut sur- 
prendre, les félicitations du prince Louis-Napoléon et la mau- 
vaise humeur du général Gavaignac. Lorsque le prince fut élu 
président quelque temps plus tard, M. de Parieu reconnut dès 
ce jour avec sa justesse de vue ordinaire que la jeune républi- 
que était mourante. Élu de nouveau en mai 1849, cette fois à 
l'Assemblée législative, il prit place dans les rangs de la droite 
républicaine, s'y fit remarquer par sa science et sa modération 
et, quelques mois plus tard, à Page de trente-quatre ans, il 
devenait ministre de l'Instruction publique. En même temps il 
publiait des Études historiques et critiques sur les actions 
possessoires. A cette époque comme aujourd'hui, on croyait la 
propriété individuelle menacée, et M. de Parieu entendait la 
défendre en savant et par l'histoire dans cet écrit qui a con- 
servé une véritable valeur juridique. Gomme ministre de l'Ins- 
truction publique, il fit voter cette fameuse loi sur l'instruc- 
tion primaire qui rendait obligatoire l'enseignement du caté- 
chisme et assimilait, pour les congrégations religieuses, la lettre 
d'obédience au brevet et, pour le clergé, la lettre de prêtrise au 
baccalauréat. C'était à la fois une loi de liberté et une loi de 
privilège. Il défendit aussi la loi dite de Falloux, son prédéces- 
seur, relative à l'enseignement secondaire. Ges deux lois, mal- 
gré leurs graves défauts, ont réalisé un premier progrès dans 
la voie de la liberté de l'enseignement, et M. de Parieu put 
quitter sans regret le ministère de l'Instruction publique lors- 
que, le 18 janvier 1851, l'assemblée vota contre lui un ordre du 
jour de méfiance. Le coup d'État du 2 décembre ayant éclaté 
quelques mois plus tard, il n'hésita pas à protester contre cet 
acte de violence; et, lorsque le suffrage universel se prononça 
pour le président contre l'assemblée, M. de Parieu se rallia au 
nouveau gouvernement plutôt par raison que par sympathie. 
Louis-Napoléon, ne pouvant gouverner avec ceux qui lui étaient 
franchement dévoués, à cause de leur nombre limité, n'hésita 
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pas à appeler auprès de lui ceux qui ne lui étaient pas fran- 
chement hostiles, et il s'empressa d'attacher M. de Parieu au 
conseil d'État, où il l'éleva d'emblée à la présidence de la sec- 
tion des finances. Notre confrère s'y fit remarquer par sa com- 
pétence et par son esprit de réforme. Le conseil d'État était 
alors un corps puissant, auquel appartenait seul la préparation 
des lois. M. de Parieu songeait à de sérieuses réformes en 
matière d'impôts et n'hésitait pas à publier ses vues dans une 
Histoire des impôts généraux siir la propriété et le revenu. 
Ce livre effraya l'empereur, qui, par prudence, fit passer M. de 
Parieu de la section des finances dans la section de législation; 
mais ce même ouvrage qui avait valu à son auteur sinon une 
disgrâce, au moins un changement, lui ouvrit les portes de 
l'Institut au mois de mars 1856 (Académie des sciences mora- 
les). Devenu membre de la section de législation du conseil 
d'État, de Parieu abandonna pour un instant ses études favo- 
rites sur les finances, mais en apparence seulement; et, tout en 
participant à l'élaboration du code rural, il parvint à faire 
adopter, par le conseil d'État, le projet d'impôt sur les valeurs 
mobilières, et, ce qui était plus étonnant, il finit par déter- 
miner l'empereur à accepter la réforme. M. de Parieu a tou- 
jours été l'adversaire de l'impôt progressif et partisan con- 
vaincu de l'impôt proportionnel ; or il était frappé de ce que 
la classe rurale supportait lourdement l'impôt foncier, tandis 
que les porteurs de valeurs mobilières échappaient complète- 
ment à toute taxe similaire. Fermement attaché à ses idées, il 
poursuivit son but et publia en 1864 son Traité des impôts 
considérés sous le rapport historique, économique, politique, 
en France et à rétranger. C'est l'œuvre capitale de M. de 
Parieu; elle a mis le sceau à sa réputation d'historien, d'éco- 
nomiste, de jurisconsulte et d'homme d'État. Cet ouvrage est 
devenu classique h l'étranger comme en France. M. de Parieu 
s'était aussi souvent préoccupé de l'adoption par les diverses 
puissances de l'Europe d'un étalon monétaire unique pour 
faciliter le commercé international ; aussi fut-il un des princi- 
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paux auteurs de la convention monétaire connue sous le nom 
d'Union latine. Des services aussi variés et aussi éminents 
fixèrent de nouveau, et à plusieurs reprises, l'attention de l'em- 
pereur sur M. de Parieu ; mais néanmoins le chef de l'État ne 
pouvait se décider à le mettre à la tête des affaires à cause de 
son esprit libéral. Cet obstacle disparut lorsque l'Empire 
essaya de se transformer et de devenir un gouvernement parle- 
mentaire. M. de Parieu fut nommé ministre-président du con- 
seil d'État. Le programme politique du nouveau gouverne- 
ment était absolument conforme à ses vues : le progrès sans 
violence, la liberté sans révolution. Mais bientôt les événe- 
ments de 1870 décidèrent M. de Parieu à rentrer dans la vie 
privée; ce n'était toutefois pas pour se reposer. Il publia plu- 
sieurs monographies importantes sur la question monétaire; 
une brochure sur l'histoire du second Empire et sur la situa- 
tion actuelle de la France, qui fit sensation et arriva rapide- 
ment à sa sixième édition; un volume sur les principes de la 
science politique, qui obtint le même succès. Il restait aussi 
fidèle aux études historiques et faisait paraître en 1875 L'his- 
toire de Gustave- Adolphe y où il se proposait de faire connaître 
quelques-uns des événements qui se rattachent aux prélimi- 
naires de la paix de Westphalie. L'année suivante, en 1876, il 
fut élu sénateur et rentra dans la vie politique ; il s'y mon- 
tra bientôt tel qu'il avait toujours été, financier consommé, 
esprit libéral, catholique ardent. A plusieurs reprises, il pro- 
nonça d'importants discours sur l'état des finances de la 
France ; il attaqua le fameux article 7, dans un langage que 
j'appellerai énergique pour employer une expression adoucie. 
Mais aussi, et précisément parce que M. de Parieu était resté 
ce qu'il était dès 1850, ses compatriotes refusèrent, en 1885, de 
renouveler le mandat qu'ils lui avaient si souvent donné. 
M. de Parieu n'était pas de ceux qui s'étonnent ou s'émeuvent 
des défaites électorales. Sa carrière politique était terminée^ 
mais il avait le droit d'en sortir la tête haute et d'affirmer que, 
pendant le cours des longues années écoulées, rien n'avait pu 
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rompre Tunité de sa belle vie. Ses adversaires lui rendaient 
justice et reconnaissaient volontiers qu'en tout temps il avait 
été aussi dévoué aux intérêts régionaux de l'Auvergne qu'à 
ceux de la France. Il conservait la sympathie et l'estime de 
tous les hommes éminents avec lesquels il s'était trouvé en 
contact, et, parmi ces hommes, vous êtes, Messieurs, de ceux 
qu'il plaçait au premier rang. 

Il avait tout de suite accepté le projet d'une conférence per- 
manente de droit international, composée des jurisconsultes 
et des diplomates les plus connus du monde entier, lorsque 
cette idée avait été émise, pour la première fois, en 1872; et il 
fut un des ouvriers de la première heure de votre Institut. Dés 
la fondation, ses confrères lui décernèrent le titre de vice-prési- 
dent, et, à deux reprises, en 1877 et en 1878, il fut élu président. 
M. de Parieu prit une part importante à la discussion de la 
circulaire que l'Institut publia en 1877, à l'occasion de la 
guerre contre la Russie et la Turquie, pour rappeler les belli- 
gérants à l'observation des règles modernes sur le droit de la 
guerre, • au risque d'encourir la réprobation de l'opinion publi- 
que et de renoncer à l'honneur de puissances et d'armées civi- 
lisées » *. M. de Parieu vous avait aussi entretenus, en 1875, des 
progrès de l'unité monétaire internationale*, et, à cette occa- 
sion, il avait prévu les destinées de votre Compagnie : « Nos 
débuts, disait-il, sont faibles et lents, mais l'esprit du temps 
est avec nous.. Notre drapeau est respecté par toutes les nations 
désireuses de développer les germes dont l'Institut semble 
devoir être dépositaire, et de faire progresser le droit qui adou- 
cit ou évite la guerre , à côté des institutions qui éloignent 
indirectement la guerre, en facilitant les relations pacifiques 
des peuples, et en rendant leurs mœurs plus cosmopolites et plus 
humanitaires. Le progrès des mœurs n'est pas au-dessous de 

* Voy. Annuaire de l'Institut de droit international, année 1878, 
p. 132, et Tableau général de l'Institut de drott international, p. 155. 

« Annuaire de l'Institut de droit international ^ année 1877, p. 65. 
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celui des institutions positives, pour le résultat définitif, 
recherché par nous, de l'amélioration des relations internatio- 
nales dans le monde moderne. » Ce furent les dernières paroles 
qu'il prononça parmi vous. Klles témoignent une fois de plus 
de l'élévation de son caractère et prouvent que de Parieu avait 
su prendre dignement sa place dans votre Compagnie comme 
ailleurs. Aussi était-ce pour l'Institut de droit international, et 
suivant un pieux usage, un devoir de rendre hommage à sa 
mémoire dès l'ouverture de cette session, et j'ai été profondé- 
ment touché de l'honneur que m'a fait l'Institut en me confiant 
cette mission. 



HotiCM 8iir plnslenn membres 
décèdes antérieurement à la session de fienève. 



A. — M. PASQUALE-STANISLAO MANCINI 

PAR 

MM. G. FusiNATO ET Ernest Leur *. 



Lorsque l'idée de fonder un Institut de droit international, 
qui s'était présentée simultanément à l'esprit de Lieber, en 
Amérique, de Bluntschli, en Allemagne, et de M. G. Moynier, 
en Suisse, eut pris corps grâce à l'habile et énergique initia- 
tive de M. G. Rolin-Jaequemyns, le premier président que se 
donna la nouvelle association fut Pasquale-Stanislâo Mangini. 
Placé dès cette époque à la tète des jurisconsultes de l'Italie 
nouvelle, Mancini avait tous les titres et toutes les qualités 

* Avec robligeante coopération de MM. Brusa et Pierantoni. 
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personnelles que Tlnstitut devait rechercher chez l'homme 
appelé à guider ses premiers travaux et à lui assurer un bon 
renom rlans le monde savant. Il s'acquitta de sa tâche avec tant 
d'autorité et de bonne grâce qu'il fut maintenu à la présidence 
pendant deux sessions consécutives, et ne fut remplacera la 
troisième que parce que sa santé l'avait contraint à y manquer. 
Absorbé, peu de temps après, par les affaires publiques, il ne 
parut plus aux sessions qu'une seule fois, à Turin, en 1882 ; 
mais, jusqu'à sa mort, il voua aux travaux de l'Institut un 
cordial intérêt, et il est certainement parmi les membres 
auxquels notre association doit le plus reconnaissant sou- 
venir. 

Il n'est pas aisé, dans le peu d'espace dont nous disposons, 
de rendre à Mancini et à son œuvre la pleine justice qui leur 
est due. Sa vie et ses actes se rattachent par des liens intimes, 
d'une part, à toute l'histoire politique. et civile de l'Italie, pen- 
dant sa période de renaissance nationale et de réorganisation 
politique et administrative ; d'autre part, à son épanouisse- 
ment intellectuel et scientifique contemporain. A la fois 
grand patriote, homme d'État, homme de science, écrivain, 
professeur, avocat hors de pair, les multiples et brillantes 
manifestations de son génie s'entrelacent, si l'on peut ainsi 
dire, et reçoivent, de sa puissante intelligence une commune 
lumière, une direction unique, de telle sorte qu'on ne saurait 
les bien comprendre en les envisageant isolément. 

Ce n'est pas ici le lieu de parler de l'œuvre politique de 
Mancini ; nous devons nous borner à dire quelques mots du 
jurisconsulte et du professeur. 

Quand on examine son activité scientifique dans son ensem- 
ble, on est frappé de certains traits distinctifs de son esprit : 
largeur d'idées ; netteté incomparable de la pensée, se tradui- 
sant en une forme toujours limpide et précise, souvent chaude 
«t imagée, bien faite pour rendre accessibles à tous les sujets 
parfois les plus ardus ; souplesse merveilleuse, se conciliant 
avec une rare profondeur et qui lui permettait d'aborder les 
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sujets d'étude les plus variés ; incessant besoin d'apprendre, 
servi par une mémoire extraordinaire ; préoccupation cons- 
tante de faire porter ses recherches scientifiques sur les matières 
qui comportaient ensuite des résultats bienfaisants pour l'hu- 
manité. Mancini se sentait poussé dans ce dernier sens par ses 
dispositions naturelles : les aptitudes pratiques s'unissaient 
chez lui, à un degré rare, à la faculté d'abstraction et à la 
puissance de conception, de telle sorte que, selon l'expression 
d'un écrivain allemand célèbre, il pouvait prétendre à une 
place dans la première catégorie des génies : ceux chez lesquels 
les qualités de la volonté et celles du jugement sont également 
développées. « Je ne puis, disait Mancini lui-môme, considérer 
la science comme destinée seulement à satisfaire une noble 
curiosité, à alimenter l'esprit de la jeunesse de vaines connais- 
sances spéculatives et abstraites ; la science doit être un guide 
dans la vie, une préparation consciencieuse à une activité pra- 
tique et féconde. Pour les âmes pondérées et sérieuses, il ne 
suffit pas de connaître l'histoire des idées d'autrui et d'appren- 
dre à répéter quelques maximes que beaucoup d'autres hom- 
mes apprirent avant de croire et de professer ; la science doit 
arriver à des conclusions positives et efficaces pour les desti- 
nées ultérieures de l'humanité. » C'est pour cette raison que la 
vie scientifique de Mancini se trouve si intimement liée à sa 
vie politique et privée : chacun de ses écrits est, en somme, la 
justification et la démonstration théorique de son activité pra- 
tique, une recherche ou une bataille en vue du bien matériel 
ou moral ou des progrès du genre humain. 

Déjà, dans sa jeunesse, et en dehors de ses études juridiques, 
il avait envoyé à la Société ro^^ale des sciences de Londres un 
écrit destiné à expliquer un système imaginé par lui pour se 
défendre contre les tremblements de terre; on y trouve, paraît- 
il, de curieuses intuitions sur la théorie scientifique et les 
applications de l'électricité, alors complètement ignorées. Peu 
après, en 1836, il publia, dans une revue médicale, un mémoire 
sur le choléra et ses préservatifs ; ce mémoire fut réimprimé 
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en 1884, lorsque, dans la terrible épidémie de Naples. Mancini 
donna un si bel exemple de courage et d'abnégation patrio- 
tique. 

Parmi ses travaux juridiques, ceux qui contribuèrent le plus 
à sa notoriété ont tous et toujours ce même caractère et cette 
même tendance; soit que, bien avant les spécialistes qui se 
sont occupés du régime dès prisons, il préconisât (dès 1842) le 
système mixte, appelé plus tard irlandais et qui est devenu le 
dernier mot de la science ; soit que, après avoir posé la base 
sociale du droit de punir, il cherchât à ramener le système des 
peines à des bornes plus humaines ; soit que, poursuivant avec 
autant de sagacité que d'érudition la solution pacifique du 
conflit des diverses lois civiles nationales, il proposât des 
règles de nature à garantir partout aux étrangers la jouissance 
des droits civils et à en régulariser l'exercice ; soit qu'il pro- 
clamât la légitimité de la formation des sociétés politiques 
humaines et affirmât le droit des peuples de se constituer en 
État, en partant du principe des nationalités; soit, enfin, que, 
^'inspirant des moyens juridiques par lesquels, depuis une 
haute antiquité, s'applanissent les différends entre particuliers, 
il cherchât h substituer également pour les conflits entre 
nations des procédés plus équitables et plus humains à l'abus 
brutal de la force, ou, en d'autres termes, la théorie de l'arbi- 
trage international à Vultima ratio regum. la guerre. 

Sans doute, les doctrines de Mancini n'ont pas toutes été 
définitivement acceptées par la science. Il fut amené lui-même, 
en avançant en âge, à en atténuer quelques-unes, notamment 
la théorie des nationalités, à laquelle on attache volontiers son 
nom et qui comporte bien des réserves. De même, on peut se 
demander s'il n'allait pas trop loin quand il manifestait l'espé- 
rance que, une fois les nations rentrées en possession de leurs 
droits et de leur liberté, la guerre deviendrait une impossi- 
bilité. 

Mais cette circonstance ne diminue en aucune manière la gloire 
de Mancini ni la haute valeur de ses doctrines. Par un effet 
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rellexe de la science, c'est à lui qu'appartient l'honneur d'avoir 
fait que, du sein même d'une nationalité naissante, surgît la 
théorie qui explique l'essence et affirme les droits de la natio- 
nalité. 

C'est le 22 janvier 1851, dans la leçon d'ouverture par laquelle 
il inaugurait à l'université de Turin son cours de « droit public 
externe et international privé », qu'il lança solennellement son 
affirmation scientifique du principe des nationalités et donna 
ainsi la formule juridique de la révolution politique italienne. 
Depuis lors, il conserva l'habitude de commencer, chaque 
année, ses leçons par un de ces beaux discours où résonnait 
d'une façon tout particulièrement vibrante la grande voix de 
l'humanité et de la justice. Si l'immense influence qu'il a exer- 
cée sur le développement du droit, en général, et du droit 
international, en particulier, semble hors de proportion avec 
les ouvrages purement scientifiques qu'il a laissés, on se l'ex- 
plique quand on songe que sa merveilleuse intelligence s'adap- 
tait surtout aux vastes intuitions, découvrant des chemins 
nouveaux, dessinant les grandes lignes des nouvelles doctrines, 
mais abandonnant volontiers à des juristes plus jeunes la 
tâche relativement aisée d'avancer dans les voies ouvertes par 
lui, d'en scruter l'étendue, d'en explorer les recoins et les 
aboutissants, parfois aussi de tempérer et d'atténuer ses affir- 
mations premières. 

Avec Mancini s'est éteinte la plus belle et la plus parfaite 
ligure de jurisconsulte dont puisse s'enorgueillir l'Italie 
moderne. Il convient de rappeler ici la large part qu'il a prise 
à l'œuvre si compliquée et laborieuse de la rédaction des nou- 
veaux codes italiens, exerçant une influence constante et 
féconde dans le sens le plus libéral et le plus progressiste. 
Comme avocat, il a figuré parmi les maîtres incontestés du 
barreau : orateur d'une éloquence entraînante, aussi prompt 
et concis dans la conception qu'abondant et brillant dans 
l'exposition, il réalisait l'idéal tracé par Gicéron : « de omni- 
bus rébus varie copioseqtie dicere ». 
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Il rehaussait encore les beaux dons de son intelligence 
par une bonté sereine, une constante bienveillance, une gra- 
cieuse indulgence pour les faiblesses humaines ; il joignait à 
une lucidité et à une finesse rares une aménité parfaite, qui lui 
gagnait les cœurs. 

Peu avant sa mort, il écrivait à sa fille, qui est digne de lui, 
ces tristes paroles dans lesquelles il semble que, présageant sa 
fin prochaine, il voulût résumer sa propre vie : « Depuis quel- 
que temps déjà, mon esprit vit presque en dehors de cette exis- 
tence terrestre, insensible à toute passion, espérance ou désir 
capable de me réjouir, occupé à caresser ses anciens et perpé- 
tuels idéals : la Vertu, la Patrie, l'Humanité. » 

Nous nous arrêterons sur ces paroles. 

Ajoutons seulement quelques brèves indications biographi- 
ques et bibliographiques qu'on nous reprocherait à bon droit 
d'avoir complètement omises. Il nous paraît inutile de repro- 
duire ce qui se trouve déjà publié à cet égard dans VAnnuaire 
(t. IV, p. 54) et dans le Tableau général (p. 356). Nous nou^ 
bornerons à dire que Mancini appartenait à une ancienne 
famille noble, dont l'une des branches a été fort connue en 
France du temps de Mazarin ; son père était lui-même un 
avocat distingué et put guider ses premiers pas. 

Il entra dans la vie publique à 31 ans, comme député d'Ariano. 
son pays natal; et, au moment de la réaction qui, dans le 
royaume de Naples,ne tarda pas à suivre le mouvement libéral 
de 1848, il se signala, le 15 mai de ladite année, par la fière et 
célèbre protestation qu'il rédigea, au nom de ses collègues, 
contre la violation des libertés de la Chambre des députés ; la 
Chambre ayant été, quelques instants après, envahie par les 
régiments suisses au service du roi Ferdinand, Mancini n'eut 
que le temps de cacher dans sa cravate ce document mémora- 
ble, auquel tous les députés venaient d'apposer leur signature. 
Obligé de prendre la fuite, il se réfugia à Turin; il y occupa 
ensuite la chaire de droit public dont nous parlions plus haut^ 
et qui avait été créée pour lui en novembre 1850. Mancini put 
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ler dans son pays après les événements de 1860; tou- 
!e n'est qu'en 1872 qu'il quitta définitivement l'univer- 
Turin pour prendre, à celle de Rome, la chaire de Droit 
tional ; il était professeur A Rome lorsqu'il fut appelé, 
suivante, à la présidence de l'Institut de Droit interna- 
Trois ans après, il entrait au Ministère, et il y siégea, 
lelques interruptions, presque jusqu'à sa mort (1888). 
li celles de ses publications juridiques non encore men- 
s dans l'Annuaire, nous devons citer : Dtritto intema- 
, (cinque) Frelezioni, con un saggio iul Maechiavelli; 
Naples, 1873: — Institut de droit international (session 
Bve, 1874), rapport préliminaire sur l'Utilité de rendre 
nre pour tous les États, sous la forme d'un ou de 
rs traités internationaux, un certain nombre de 
lénéralet du droit international privé, pour assurer 
Hon uniforme des conflits entre les différentes légis- 
civiles et criminelles ; in-S" de 53 pages, Genève, 1874 ; 
stioni di diritto ; 2 vol. in-S". Naples, 1878 et 1880 ; 
orsi parlamentari, raccolti e pubblicati per delibera- 
'.ella Caméra dei Deputati ; 3 vol., in-S", Rome, 1893. 

B. - M. FRANCIS WHARTON 

M. Ernest Lehh 
(D'après dee ooMs en anglais d« H. J. Baaset H<M>r« ■). 

318 Wharton est né à Philadelphie (Pensylvanie). le 
1820. On trouve déjà parmi ses ancêtres du côté pater- 
u côté maternel plusieurs noms de légistes justement 
i aux Ëtats-Unis. Son père, Thomas-Isaac Wharton, 
issi distingué comme avocat que comme écrivain ; on 

^ul consulter une notice développée du même jnrisconsnlle, 
; A brieftketch of the Ufe of Fraueit Wharton, by John Bas- 
■e (reprinied from tlie Diplomalie eorrespottdenee ofthe ameri- 
Mtian ediled by Francis Wharlm). 
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lui doit la première édition de Wharton's (Pensylvania/ 
Digest et les six volumes des Wharton^s Reports. 

A l'âge de dix-sept ans, le jeune Francis Wharton entra a 
Yale Collège et y fut gradué en 1839. Il commença, aussitôt 
après, ses études de droit sous la direction immédiate de son 
père ; en 1843, il fut admis au barreau. Dès la même époque, 
il collabora à diverses revues, publia pendant quelque temps^ 
la North American and United States Gazette et, un peu 
plus tard, édita le Episcopal Recorder, 

Au barreau, ses succès furent rapides et lui assurèrent 
promptement une belle situation de fortune. Mais, en 1854, en 
partie sous l'influence d'un deuil de famille, il abandonna sa 
profession pour se consacrer à l'enseignement de matières de 
droit et de théologie ; puis il se prépara lui-même à entrer 
dans le ministère ecclésiastique, et devient pasteur de l'Église 
protestante épiscopale de Saint-Paul, à Brookline (Massachus- 
sets). Après avoir résidé six ans dans cette paroisse, il fit un 
voyage en Europe, où il compléta son ouvrage sur Le Conffit 
des lois. A partir de ce moment, il se voua de plus en plus à 
des travaux historiques et juridiques. 

A son retour en Amérique, il accepta au séminaire de l'église 
épiscopale, à Cambridge, une chaire de droit constitutionnel 
ecclésiastique et de droit canonique et commença à donner, à 
l'université de Boston, des cours sur le conflit des lois ; plu- 
sieurs traités importants sur la Negligency, VAgency, et la 
preuve (Evidence) vinrent successivement témoigner de son 
activité scientifique. En 1881, sa mauvaise santé l'obligea à 
renoncer à l'enseignement oral ; il retourna en Europe, y passa 
deux ans et ne revient qu'en 1883 s'établir dans sa ville natale 
de Philadelphie. 

Au commencement de l'année 1885, il accepta, à Washington,, 
le poste de Solicitor du Département d'État, qui convenait 
merveilleusement à ses aptitudes. Malgré son passage par le- 
ministère ecclésiastique, il avait toujours conservé une vérita- 
ble prédilection pour le droit ; quels que fussent les objets de- 
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son attention, c'est leur côté juridique qui l'attirait spéciale- 
ment. Kn outre, il avait des connaissances très étendues en 
histoire. Son goût tout à la fois pour l'histoire et pour la juris- 
prudence l'amena tout naturellement à creuser les problèmes 
du droit international et fit peu à peu de lui le publiciste 
éminent qu'il est devenu. 

Dès la première année de ses fonctions au Département 
d'État, M. Wharton eut à émettre des avis écrits et motivés 
sur deux cent vingt et une affaires soulevant les questions de 
droit les plus diverses. Il commença, en même temps la com- 
pilation de son International Law Digest, qui fut terminé en 
1887. Après la publication de cet ouvrage, il entreprit l'édition 
de la Correspondance diplomatique de la Révolution améri- 
caine ; peu d'heures avant sa mort, survenue le 21 février 1888, 
il corrigeait des épreuves du premier volume ; il laissa le reste 
en manuscrit, et l'impression en a été achevée sous la surveil- 
lance de son exécuteur testamentaire. 

Rien ne peut mieux donner une idée de l'extraordinaire puis- 
sance de travail de M. Wharton que l'énumération de ses 
principales œuvres. Il jeta les bases de sa réputation de juris- 
consulte par quatre ouvrages sur le droit criminel : Criminal 
Law (en deux vol.), Criminal Pleading and Practice, Crimi- 
nal Evidence (en deux vol.) et Précédents of Indictm,ents and 
Pleas (en deux vol.). Les trois premiers de ces ouvrages ont 
eu chacun neuf éditions, le dernier en a eu quatre. 11 publia. 
en collaboration avec le docteur Stillé, un ouvrage de méde- 
cine légale (Médical Jurisprudence), qui en est également à 
sa quatrième édition. Il écrivit ensuite un volume intitulé 
Agency and Agents ; un traité sur la Négligence, en un 
volume, qui a eu deux éditions ; son ouvrage sur le Conflit des 
lois, qui en a également eu deux ; un commentaire sur la 
preuve (The Law of Evidence), qui en a eu trois (deux vol.) ; 
un ouvrage sur les Contrats (deux vol.), et ses Commentaries 
on Law, en un volume. En 1849, il publia une collection de 
procès de droit public (American State Trials), Le Interna- 
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tional Law Digest est en trois volumes ; la Diplomatie Corres- 
pondence ofthe American Révolution, en six. 

M. Wharton avait la compréhension large et prompte, une 
capacité de travail remarquable et une mémoire exceptionnelle; 
ce n'est que par la réunion de ces rares facultés que s'explique 
le nombre et la valeur hors ligne de ses publications. Ses 
ouvrages témoignent d'une vaste érudition. C'est dans son 
traité sur le Conflit des lois (ou traité de droit international 
privé) qu'il a le mieux donné la mesure de sa profondeur, de 
sa sagacité et la finesse de son sens juridique ; il n'est aucun 
de ses ouvrages qui ait conquis une place aussi distinguée 
dans l'estime tant du public que des jurisconsultes de profes- 
sion, et c'est certainement celui qui a le plus contribué à lui 
faire décerner, comme à l'un des maîtres de cette science, le 
grade de docteur en droit par Tuniversité d'Edimbourg et le 
titre de membre par l'Institut de droit international, à la fon- 
dation même de ce corps savant. 

C. — M. THÉODORE DWIGHT WOOLSEY 

PAR 

M. Ernest Lehr 
(d'après les notes en anglais de M. J. Basset Moore]. 

M. Woolsey (Théodore Dwight) est né à New-York, le 81 
octobre 1801. Son père était négociant; sa mère était sœur de 
Timothée Dwight, président de Yale Collège. Après avoir fait 
ses études dans cette institution, il commença, en 1820, son 
droit à Philadelphie. Au bout d'Un an, il passa du droit à la 
théologie à Princeton Collège (New- Jersey) et obtient, en 1825, 
l'autorisation de prêcher. Mais, peu après, il partit pour l'Eu- 
rope et y passa trois ans, qu'il cohsacra, tant en France qu'en 
Allemagne et en Italie, à des travaux sur la langue et la 
littérature grecques. 

A son retour aux États-Unis, il fut nommé professeur à Yale 
Collège et le resta jusqu'en 1846, où il devint président de 
cette institution ; il conserva ces dernières fonctions pendant 
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un quart de siècle. En 1H47, l'université de Harvard lui con- 
féra le grade de docteur en théologie, auquel s'ajouta, en 1886, 
celui de docteur en droit. 

A part son activité comme professeur, M. Woolsey remplit 
une série d'autres offices ou fonctions publiques et poursuivit 
ses travaux littéraires. Pendant nombre d'années, il fit partie 
du comité américain pour la revision du Nouveau Testament, 
et le présida de 1871 à 1881. Il fut, en même temps, vice-prési- 
dent de la Société orientale et l'un des directeurs de la 
Smithsonian Institution, à Washington. 

En 1843, il devient l'éditeur d'une nouvelle revue, intitulée 
The New Englander, qu'il dirigea pendant plusieurs années 
tout en collaborant activement à divers autres périodiques. 

Ses principales publications sont les suivantes : d'abord des 
ouvrages de littérature grecque, The « Alcestis » of Euripides, 
with english notes for the use ofstudents (Cambridge, 1834) ; 
The « Antigone » of Sophocles (1835) ; T?ie « Prometheus » of 
Aeschylus (1837) ; The « Electra » of Sophocles (1837) ; The 
« Gorgias » of Plato (1843) ; puis des ouvrages de droit, de reli- 
gion, d'économie sociale, Introduction to the study of inter- 
national lato, designed as an aid in teaching and in histori- 
cal studies (Boston, 1860; 6® édition, New-York, 1891); Essays 
on divorce and divorce législation, with spécial référence to 
the United States (1869) ; Religion of the présent and of the 
future, sermons preached at Yale Collège (1871) ; Political 
science, or the State theoretically or practically considered 
(2 vol., 1877) ; Communism and Socialism in their history 
and theory, a sketch (1880) ; Help fui thoughts for young men 
(1882) ; enfin, de nouvelles éditions des deux ouvrages de Lie- 
ber, Civil liherty and seif-government (1871), et A manual of 
politic ethics (2 vol., 1871). Plusieurs de ces discours ont été 
publiés à New-Haven en un volume (1846). 

M. Woolsey, nommé membre de l'Institut de droit interna- 
tional dès sa fondation (1873), n'a jamais pu venir assister à 
aucune de ses sessions. Il est mort en 1889. 
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COMMISSIONS CHARGÉES D^ÉTUDIER 

LES QUESTIONS PORTÉES A L'ORDRE DU JOUR 

DE LA PROCHAINE SESSION * 



Première commission. 

Tutelle des majeurs. 
Rapporteurs: MM. Glasson et Lehr. 

Membres: MM. Catellani, Chrétien, Despagnel, Laine, Lardy, 
de Montluc, d'Olivecrona, Olivi, Roguin, Terres Campes, 
Weiss, Westlake. 

La commission n'a pas de nouveau travail à préparer pour 
la prochaine session. 

Deuxième commission. 

Conflits de lois et réglementation internationale en matière 
de faillite. — Règlement d'exécution*. 

Rapporteurs ; MM. Asser et Weiss. 

* Conformément à Tindication contenue dans la Circulaire générale, 
n® 7, du 18 avril 1894, les présentes listes ont été arrêtées le 15 mai. 

* A la suite du vote intervenu à Paris (cfr., ci-dessus, p. 279), 
MM. les rapporteurs avaient pensé que la tâche de l'Institut était ter- 
minée et que la question de la faillite pouvait être rayée de Tordre du 
jour. Elle y a été rétablie, d'accord avec eux, sur la demande expresse 
de plusieurs membres de la commission, qui désirent que Tlnstitut 
s'occupe de l'élaboration du Règlement d'exécution mentionné maintes 
fois pendant la discussion. 

27 
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Membres: MM. Beauchel, Beirao, Fusinalo, G 
burger, Laine, Lardy, Maluquer, Matzen, Meili, 
OIrvi, d'Olivecrona, Renault, Roguin, Éd. Rolit 
Terres Campos, Westlake. 

Trolalème commiaston. 

Du régime légal des navires et de leur équipage t 
étrangers ; droit de police et de juridict 

Rapporteurs: MM. FÉHAUD-GiHAtD el Kleen. 

Membres : Sir S. Baker, MM. Despagnet, Enf 
reis, Harburger, Hartmann, Lammasch, de Mor 
Éd. Rolin, Stœrk, Westlake. 

Quatrième commission. 

Règles relatives à l'usage du pavillon national poi 
de commerce. 

Rapporteurs : M. Asser et lord Rkav. 

Membres: an. Aubert, Brusa, Buzzati, Den 
gael, JeHinek, Kleen, Lammasch, Lyon-Caen, 
Hatzen, Heyer, Perels, Renault, Éd. Rolin, Sace 
Strisower, Vincent. 

Cinquième commission. 
De la capacité des personnes morales étrangères (j 

ces, départements, communes, établissements pt 

sements d'utilité publique). 

Rapporteurs: MM. LTo^-CAEN et de Bar. 

Membres: MM. Bœhm, Féraud-Gi raud, Glassoi 
Kasparek, Laine, Roguin, Saeerdoti, Stœrk, To 
Westlake. 
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Sixième commission. 

De la sanction pénale à donnera la Convention de Genève, 

Rapporteurs : MM. Moynier et N. 

Membres : MM. Brusa, Engelhardt, Geffcken, HoUand, 
Lammasch, Lueder, de Martitz, Olivi, Pradier-Fodéré, Rosz- 
kowski, Torres Campos. 

Septième commission. 

Réglementation internationale de droit relatif aux moyens 
de transport et de communication. 

Rapporteurs : MM. Buzzati et de Seigneux. 

Membres: MM. Asser fils, Féraud-Giraud, Goldschmidt, 
Hartmann, Hilty, Lardy, Meili, Moore, Sacerdoti, Torres Cam- 
pos. 

Huitième commission. 

Réglementation internationale de la contrebande de gmrre. 

Rapporteurs: MM. Kleen et Brusa. 

Membres : Sir S. Baker, MM. Banning, Brocher, Chrétien, 
Den Béer Poortugaei, Geffcken, Holland, Lammasch, Lardy, 
Matzen, de Montluc, Perels, Pradier-Fodéré, lord Reay, 
MM. Éd. Rolin, Slœrk, Westlake. 

Neuvième commission. 

Responsabilité des États à raison des dommages soufferts par 
des étrangers en cas d'émeute ou de guerre civile. 

Rapporteurs: MM. Jelunek et Brusa. 

Membres: MM. Brocher, Den Béer Poortugael, Desjardins, 
Féraud-Giraud, Gabba, Heimburger, Lammasch, Matzen, de 
Montluc, Nys, M" d'Olivart, de Peralta, Pradier-Fodéré, Rolin- 
Jaequemyns, Seijas, Stœrk, Torres Campos, Westlake. 
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Dixième commlBslDD. 



Conflits de lois en matière de nationalité (natura 
erpatriation). 

Rapporteurs : HH. Catullam et Weiss. 

Membres : MM. Barclay, Beauchet, Glunet, Uahn, 
Fusinato, Gabba, Harburger, Jellinek, Kaspai^ek, 
Lainé, Lardy, Lehr, de Martens, de Hartitz, Mat 
Mfiore, Olivi, Renault, Roi^^uin, Slœrk, Torres Ci 
cent, Westlake. 

Onzième commlflaion. 

Conflits de lots en tnatière de titres au porteur, i 

des mesures internationales « prendre po 

la protection des propriétaires de titres au porteur 

Rapporteurs pour laiguestion du conllit des lois 
C*RN et Sacebdoti. 

Rapporteurs pour la question de la protection ( 
taires dépossédés : MM. Asser et Vincent. 

Membres : MM. Asser, Goldschinidl, Lyon-Caen 
Kd. Rolin, Sacerdoti, Vincent, Weiss. 

Doiuzième commlaslOD. 

Réformes à introduire dans les institutions jud 
pays d'Orient, par rapport aux procès intéressé 
sonne ressortissant à une puissance chrétienne . 
d'Amérique. 

Rapporteurs générau-e: MM. Rolin-Jaeolibhtns • 
Rapporteurs spéciaux : Turquie: MM. Renai 

Egypte: MM. FÉRAi;i>-GiRAi)r> et iV. ; Maroc et Trip 
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Labra et N, ; Chine, Corée et Siam : MM. Ferguson et N. ; 
Japon : sir Travers Twiss et M. Holland ; Territoires som le 
protectorat de la France: MM. Engelhardt et iV. ; Territoires 
som le protectorat allemand: MM. Heimburger et N.; Terri- 
toires sous le protectorat de la Grande-Bretagne : lord Reay et 
sir J. Scott: Territoires som le protectorat de l* Italie: 
MM. Gatellani et Buzzati. 

Membres: MM. Beirào, Buzzati, Catellani, Despagnet, En- 
gelhardt, Féraud-Giraud, Ferguson, Heimburger, Holland, de 
Labra, Lammasch, de Martens, Meyer, Olivi, Perels, lord Reay, 
MM. Renault, Rolin-Jaequemyns, Torres Campos, sir Tra- 
vers Twiss. 

Som-commission spéciale pour le Japon: MM. Beirâo, Gatel- 
lani, Holland, Kentaro Kanéko. 

Treizième commission. 

Immunités diplomatiques et consulaires. 

Rapporteurs pour la question des immunités diplomatiques : 
MM. Lehr et Engelhardt. 

Rapporteurs pour la question des immunités consulaires: 
MM. Engelhardt et FÉRAUD-GmAUD. 

Membres : Sir S. Baker, MM. Ghrélien, Descamps, Desjar- 
dins, Engelhardt, Féraud-Giraud, Fusinato , Geffcken , Glas- 
son, Harburger, Hartmann, Heimburger, Hilty, Jellinek, 
Kleen, Lehr, de Martens, Meyer, de Montluc, Nys, Olivi, 
Pradier-Fodéi-é, Renault, Alb. Rolin, Éd. Rolin. 

La commission n'a pas de nouveau travail à préparer pour 
la prochaine session. 
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Quatorzième commission. 
De la compétence à attribuer aur agents diplot 
et consulaires comme officiers de l'état-cit 
Rapporteurs: MM. Pieil^ntoni et N. 
Membres: MM. Féraud-Giraud, Fusinato, La 
Meyer, de Montluc, d'Olivecrona, Renault, Sto 
Westlake, 

Quinzième conunlsBion. 
Examen de la Convention d'union internationale 
pour la protection des œuvres littéraires et arli 
Rapporteurs: MM, Roguin et Kamarovskt. 
Membres: MM. Bœhm, Clère, Clunel, I)esp3| 
nato, Hilty, Lardy, Lyon-Caen, Maiuquer, Ren; 
kowski, Strisower, Vincent. 
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